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J'offre  au  public  une  histoire  nouvelle  de  l’expé- 
dition de  Home  eu  1S49.  Ce  sujet,  je  ne  l’ignore 
pas,  risque  de  paraître  aux  uns  trop  actuel,  aux 
autres  inopportun.  J’espère  tout  au  moins  ne  pas 
mériter  en  même  temps  ces  deux  reproches  qui 
devraient  s’exclure.  Il  est  évident  qu’en  dépit  des 
notes  du  Moniteur,  l’émotion  est  toujours  vive  au- 
tour de  la  que%lion  de  Rome,  et  il  est  trop  sûr  aussi 
que  nous  sommes  bien  loin  de  1849  ! Or,  ce  sont  là 
précisément  deux  raisons  qui  m’ont  porté  à croire 
qu'il  serait  convenable  et  possible  de  tenter  le  récit 
qu’on  va  lire.  C’est  encore  en  effet  le  moment  où 
l’on  peut  tout  savoir,  et  c’est  déjà  celui  où  l’on  peut 
tout  dire.  11  semble  que  l’auteur  ait  le  droit  de 
compter  tout  à la  fois  sur  une  certaine  attention, 
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parce  que  les  laits  sont  conlemporains,  et  suriiiu; 
certaine  indulgence,  parce  qu’ils  sont  contredits  et 
renversés.  Est-il  un  instant  plus  propice  pour  saisir 
une  époque  que  celui  où  elle  sort  de  la  période 
présente  pour  entrer  dans  l’histoire?  Qu’elle  en 
sorte  de  force  ou  par  le  jeu  naturel  des  événe- 
ments, qu’elle  laisse  d’ardentes  protestations  dans 
les  consciences  ou  des  ruines  indifférentes  sur  le 
sol,  elle  n’en  est  pas  moins  vaincue,  elle  n’en  de- 
vient pas  moins  le  passé,  et  dès  lors  ne  relève  plus 
que  de  ceux  qui  se  plaisent  à le  raconter.  La  po- 
litique de  1S49  ii’a  d’ailleurs  aucun  motif  de  dis- 
simuler sa  défaite  : elle  ne  craint  pas  la  comi)arai- 
son  avec  celle  qui  l’a  remplacée,  et  s’il  a été  facile 
de  la  condamner  sans  l’ciitcndre,  on  n’a  jtassongé 
jusqu’à  présent  à lui  demander  de  baisser  la  léte. 

La  pensée  première  de  cette  politique,  les  moyens 
qu’elle  a mis  en  œuvre,  les  conséquences  immé- 
diates qui  en  ont  découlé,  ont  passé  tour  à tour  ou 
simultanément,  il  y a douze  ans,  par  les  trois  ma- 
nifestations principales  de  la  vie  publique  chez  les 
nations  modernes  : la  tribune,  la  diplomatie,  la 
presse.  La  première,  éclatante  comme  la  parole 
d’un  peuple  libre,  et  jamais  plus  dominante  qu’à 
l’époque  où  se  place  ce  récit;  la  seconde,  plus  dis- 
crète, aimant  encore  à s’envelopper  de  mystères, 
mais  dépouillée  peu  à peu  de  ses  voiles  tradition- 
nels par  sa  hardie  voisine,  se  laissant  arracher  au 
palais  Bourbon  une  profession  de  foi,  à Turin  une 
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Aonlidence,  en  Prusse  une  promesse,  et  chaque 
année  des  volumes  entiers  de  correspondances  à 
Westminster.  La  presse  enfin,  qui  vient  après  ces 
deux  maîtresses  de  renseignement  politique,  tri- 
hune  qui  a des  ailes,  diplomatie  qui  court  les  rues, 
retueillant,  commentant,  animant  les  paroles,  les 
bruits,  les  intentions;  suffisamment  informée  du 
fond  des  choses,  mais  dangereuse  à consulter  sur 
les  personnes,  parce  qu’elle  donne  très-sincèrement 
ses  passions  du  jour  pour  le  jugement  de  l’avenir, 
et  croit  trop  volontiers  qu’elle  n’a  rien  à respecter 
quand  elle  n’a  rien  à craindre.  Outre  les  journaux, 
le  récit  de  l’expédition  de  Home  a défrayé  déjà,  tant 
en  France  qu’à  l’étranger,  plus  d'un  ouvrage  de 
longue  haleine.  Bien  qu’ayant  dû  prendre  connais- 
sance de  la  plupart  d’entre  eux,  on  verra  que  j’ai 
lu  surtout  avec  profit  les  auteurs  italiens. 

Telles  sont  les  sources  principales  où  il  fallait 
aller  puiser  les  éléments  d’une  histoire  qui,  pour 
être  complète,  devrait  s’intituler  à la  fois  parle- 
mentaire, diplomatique  et  militaire. 

Malgré  le  vif  intérêt  actuel  et  permanent  qui  s’y 
rattache  à ce  triple  point  de  vue,  j’avoue  que  l’idée 
ne  me  serait  pas  venue  de  l’écrire,  si  je  n'avais  eu 
à produire  que  les  faits  et  les  documents  déjà  con- 
nus. C’est  en  effet  par  son  côté  politique  que  m’é- 
tait apparu  cet  épisode  si  contesté  de  nos  luttes 
contemporaines,  et  il  m’avait  toujours  semblé  que 
la  vérité  ne  s’en  dégageait  pas  tout  entière.  Je  sen- 
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lais,  comme  le  Messtila  du  dialogue  de  Oraloribm 
de  Tacite,  qu’il  y avait  encore  là  beaucoup  à dire 
et  à contredire  : Eraiit  qnibus  cnntradiccrem,  era»l 
de  quibus  piura  dici  vellem!  J’aurais  donc  jugé  au 
moins  inutile  de  reprendre,  pour  la  laisser  incom- 
plète, une  narration  déjà  plusieurs  fois  présentée 
au  public.  Un  livre  n’est  pas  un  journal,  forcé  de 
paraître  au  risque  de  répéter  le  livre  de  la  veille. 
f)u  moment  qu’il  parle,  il  y a,  ce  me  semble,  pré- 
somption en  sa  faveur  qu’il  a quelque  chose  à dire. 

Je  dois,  en  effet,  à la  bienveillance  de  la  plupart 
de  ceux  dont  les  noms  figurent  dans  ces  pages,  de 
précieuses  lumières  sur  les  événements  auxquels 
ils  ont  pris  part.  Non  seulement  j'ai  recherché 
comme  l’accomplissement  d’un  de  mes  devoirs 
d’historien,  l’honneur  de  les  entretenir  un  à un, 
mais  il  m’a  été  donné  plus  d’une  fois  de  fonder 
mon  récit  sur  des  pièces  encore  inédites  dont  quel- 
ques-unes ont  pu  sans  indiscrétion  trouver  place  à 
la  fin  de  ce  volume.  A la  distance  où  nous  sommes 
de  ces  événements,  effacés  de  jour  en  jour  par  le 
Ilot  des  événements  contraires,  Thisloire,  comme 
nous  l’avons  dit,  a déjà  commencé  peureux;  et  si 
la  vérité  n’est  jamais  sans  profit  pour  elle-même,  on 
la  trouvera,  nous  l’espérons,  sans  danger  pour  les 
personnes  et  pour  les  intérêts  engagés  encore  dans 
ce  grave  conflit.  J’accepte  donc  par  avance,  et  avec 
le  sincère  désir  de  pouvoir  leur  faire  droit,  les  cri- 
tiques de  bonne  foi  qui  seront  adressées  à ce  livre; 
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je  ne  le  défends  que  sur  un  point,  celui  d’avoir  à 
tout  risque  cherché  la  vérité.  Serait-ce  là  une  pré- 
tention exagérée?  non,  puisque  l’auteur  n’a  eu  sou- 
vent d’autre  peine  que  d’écrire  l'œil  fixé  sur  les 
preuves  de  ce  qu’il  avançait.  Serait-ce  au  contraire 
se  contenter  d’un  trop  petit  mérite?  Moins  encore, 
car  si  le  vrai  a droit  que  l’honnête  houmic  lui  sa- 
crifie sa  vie,  vilam  imiieudei  e rcro,  il  est  la  vie  n:ème 
de  l'histoire. 

L’expédition  de  Rome,  chacun  le  sait,  eut  pour 
but  avoué  de  relever  rinlluence  de  la  France  en 
Italie,  et  pour  résultat  immédiat  de  restaurer  le 
pouvoir  du  Saiiit-Fcre.  Le  but  et  ce  résultat,  nous 
avons  hâte  de  le  dire,  ii’oiit  jamais  fait  qu’un  dans 
la  pensée  du  gouvernement  cl  de  la  nation.  S’il 
parut  utile  de  les  distinguer  l’un  de  l’autre  dans  les 
discussions  parlementaires,  ils  ne  cessèrent  de  rester 
confondus  dans  les  conseils  de  notre  politique  et 
dans  l’action  de  notre  diplomatie.  Lorsque,  le 
'21  janvier  1818,  M.  Gui/ol  s’ouvrait  à M.  Rossi  d’un 
projet  d’intervention  militaire  en  faveur  du  Fa|)c 
préparée  à l’ort-Vendresetà  Toulon,  et  déjà  confiée 
au  commandement  du  général  Aupick  ; lorsque,  à la 
première  nouvelle  des  journées  des  l.a  et  Kî  novem- 
bre, à Rome,  le  général  Cavaignac  ordonnait,  sans 
prendre  le  temps  de  considter  l’Assemblée,  d’embar- 
quer à Marseille  nue  brigadeet  de  la  mettre  à la  dis- 
position d’uii  zélé  catholique  que  le  gouvernement 
républicain  avait  choisi  |)our  plénipotentiaire;  lors- 
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que,  le  30  mars  suivant,  le  ministère  de  M.  Odilon 
Barrot  venait  demander  à la  Constituante  le  droit 
, d'occuper  à main  armée  un  point  quelconque  du 
territoire  italien;  lorsque,  la  veille  de  la  glorieuse 
entrée  de  nos  troupes  à Rome,  le  général  Oudinot 
envoyait  le  colonel  du  génie  Nicl  porter  à Pie  IX  les 
clefs  de  sa  capitale;  lorsque  enfin,  le  15  juillet  1849, 
l’étendard  de  saint  Pierre  reparut  sur  le  fortSaint- 
\nge  aux  acclamations  de  la  population  romaine 
et  de  l’armée  française;  dans  chacune  de  ces  occa- 
sions, il  nous  sera  aussi  facile  de  le  prouver  qu’il 
nous  est  agréable  de  l’affirmer,  le  devoir  de  soute- 
nir l’honneur  de  la  politique  nationale  ne  se  sépara 
pas  un  seul  moment  de  la  pensée  de  défendre  ou 
de  relever  l’autorité  légitime  du  Chef  de  l’Eglise. 

Qu’on  renonce  donc,  il  en  serait  temps,  à ce  re- 
proche de  duplicité  lancé  contre  une  entreprise  qui 
aurait  commencé  par  déguiser  jusqu’à  son  nom. 
Sans  doute,  il  eût  mieux  valu  l’appeler  de  suite 
l’expédition  de  Rome,  et  proclamer  sans  détour 
qu’elle  allait  rendre  à Pie  IX  sa  souveraineté  tem- 
porelle. Mais  le  sentiment  public  le  criait  si  fort, 
l’intérêt  politique  le  conseillait  si  ouvertement, 
que  nul  doute  ne  semblait  possible,  nul  démenti 
acceptable;  et  quand  bien  même  le  ministère  eût 
renié  ce  noble  but,  ce  que  la  tribune  n’obtint  ja- 
mais, il  n’aurait  pas  trouvé  un  seul  esprit  sérieux 
pour  le  croire,  ha  duplicité,  qu’on  nous  permette 
de  le  dire,  fut  bien  plutôt  dans  les  instances  de 
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l’opposilion  que  dan^Ie  silence  du  gouvernement 
Ce  silence,  commandé  peut-être  par  l'intérêt  même* 
d’une  intervention  dont  l’Europe  ne  comptait  nulle- 
ment nous  laisser  tout  le  mérite,  était  à lui  seul  un 
suffisant  aveu.  Chacun  comprenait  qu’il  ne  cachait 
d’autre  pensée  et  ne  pouvait  avoir  d’autre  signi- 
fication que  de  ramener  le  Pape  au  Vatican.  11  n’y 
eut  personne  de  trompé,  et  tout  le  monde  l’eùl 
été,  si  les  événements  eussent  abouti  à une  autre 
conclusion. 

a Si  je  recherche,  di.saità  la  tribune  un  ministre 
de  ce  temps,  dévoré  de  la  rare  passion  d’être  sin- 
cère, quel  a été  le  désir  de  tous  ceux,  je  dis  tous,  de 
tous  ceu.x  qui  ont  voté  l’expédition  de  Home,  je  crois 
être  fondé  à affirmer  que  tous  désiraient  la  restau- 
ration de  Pie  IX*.  » 

Mais,  s’éciiait-on,  une  nation  qui  a chassé  ses 
souverains,  forcer  une  nation  qui  a voulu  l’irniter 
à reprendre  le  sien!  En  peuple  qui  fait  des  révo- 
lutions chez  lui,  aller  faire  des  restaurations  chez 
les  autres!  Une  république  attaquer  une  républi- 
que! C’était  là,  sans  aucun  doute,  le  cri  de  la  pas- 
sion du  jour  et  d’une  redoutable  logique.  Mais  la 
vérité  ni  la  justice  n’auraient  eu  garde  de  s’y  asso- 
cier. Avec  ce  cri,  on  put  risquer  une  émeute,  on 
n’aurait  pas  pu  fonder  une  politique.  En  politiipie, 
il  y a longtemps  qu’on  l’a  dit,  les  faits  sont  mâles. 

* Voir  Mir  cc  |>uiiil  p.  c siitv. 

* M.  do  TorqiieviHc.  sc.tnrc  du  19  oclohrc 


Digitized  by  Google 


\llf 


AV.VNT-VROl'OS. 


les  paroles  sont  femelles.  Or,  .en  France  comme  à 
Rome,  la  république  n’étail  en  ce  moment  qu’une 
parole.  Le  fait,  le  fait  capital,  c’était  alors,  comme 
aujourd’hui,  la  ruine  ou  le  maintien  des  conditions 
temporelles  de  l’existence  de  l’Église.  Que  sont,  je  le 
demande  à ceux  mêmes  qui  ne  voient  dans  le  ca- 
tholicisme qu’une  grande  institution  d’ordre  public 
en  Europe,  que  sont  les  questions  de  forme,  de 
souveraineté  de  tel  ou  tel  État,  devant  ce  premier 
intérêt  de  tant  de  millions  de  consciences?  Qu’on 
eut  essayé  au  Capitole  d'une  monarchie  au  lieu 
d’une  république,  que  le  roi  Cbarles-.Mbert,  par 
exemple,  eût  accepté  de  s’enrichir  des  dépouilles 
de  Pie  IX,  et  nous  aurions  fait  la  guerre  à Charles- 
Albert  comme  nous  la  finies  au  triumvirat.  Mais 
cette  supposition  est  «ne  ofl'ense  à la  mémoire  du 
vaincu  de  Novare.  En  1S49,  les  rois  avaient  encore 
pour  coutume  d’abandonner  aux  révolutionnaires 
le  soin  de  faire  les  œuvres  de  la  révolution. 

La  France  n’eut  donc  à chasser  de  Rome  que 
Mazzini,  c’est-à-dire  la  république  universelle,  et 
non  l’indépendance  de  la  Péninsule,  la  chimère  alors 
fort  décriée  de  l’unité  italienne,  et  non  la  souve- 
raineté particulière  du  peuple  romain.  C’était  bien 
la  révolution  qu’on  voulait  battre,  et  qui  fut  battue. 
L’ordre  matériel  ne  semblait  point,  comme  on  se 
plaît  à le  croire  aujourd’hui,  fondé  sur  des  bases 
indestructibles,  ün  était  en  face  de  grands  scan- 
dales, on  avait  à craindre  de  grands  dangers;  on 
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voulait  de  grands  exemples.  Le  levier  était  placé 
sous  la  colonne  du  temple,  il  fallait  le  briser  dans 
les  mains  du  chef  de  la  révolution  européenne,  ou 
s’attendre  à périr  sous  les  ruines. 

Ainsi,  l’intérêt  de  la  défense  sociale  venait  s’unir 
aux  plus  généreuses  impulsions  du  caractère  natio- 
nal, pour  nous  conseiller  d’aller  à Home. 

11  y a deux  manières  de  se  tromper  sur  celle 
expédition.  N’y  voir  qu’une  pensée  catholique, 
la  croisade  du  dix-neuvième  siècle  contre  les  enne- 
mis de  Dieu  et  de  sonHglise,cc  serait  la  placer  plus 
haut  qu’elle  ne  mérite  de  l’ètre  dans  la  hiérarchie 
des  faits  historiques.  Y signaler  le  complot  d’une 
coalition  de  catholiques  comme  MM.  de  Montalem- 
hert  et  Falloux , avec  de  purs  libéraux  comme 
MM.  Thiers  et  Barrot,  c’est  la  faire  descendre  au 
rang  d’unesimple  combinaison  parlementaire.  Dans 
la  sphère  où  elle  est  née,  l’idée  de  la  restauration 
du  Pape  ne  fut  ni  cléricale,  suivant  le  mot  en  vogue 
depuis  la  guerre  d’Italie,  ni  même  absolument  reli- 
gieuse : elle  fut  tout  d'abord  nationale  et  politique. 
Elle  sortit  tout  armée  des  profondeurs  de  la  tradi- 
tion française  et  des  convenances  de  la  situation 
présente;  elle  s’imposa  à l’opinion  le  jour  où  la 
même  assemblée  qu’on  avait  nommée  pour  consti- 
tuer la  république,  se  leva  d’eulhou-siasme  à la  nou- 
velle que  le  drapeau  de  la  France  voguait  déjà  vers 
le  Vatican  menacé.  L’honneur  de  ce,  grand  fait 
n’appartienl  à aucun  homme,  à aucun  parti,  catho- 


AVANT-I'llOl’OS. 


lique  ou  non  catholique  : il  est  tout  entier  à la 
nation,  à la  Constituante  républicaine,  qui  fut  la 
première  debout,  suivant  une  belle  parole  de 
Cavaignac,  pour  voler  au  secours  de  Pie  IX.  Sans 
doute  il  se  trouva  de  suite  des  hommes  d’État,  des 
orateurs,  des  soldats,  des  diplomates  dignes  d’en- 
tendre et  d'exécuter  sa  volonté,  mais  aucun  autre 
nom  que  le  sien  n’a  le  droit  de  signer  cette  page 
immortelle.  C’est  le  trait  caractéristique  de  ces 
temps  agités  mais  libres,  que  la  France  agissait 
seule,  se  portait  tout  entière  au-devant  des  eau  ses 
justes,  sans  autre  maître  que  son  instinct,  sans 
autre  intérêt  que  la  protection  de  l’ordre  cl  du 
bien. 

Il  faudrait  plaindre  une  époque  où  l’on  ne  sau- 
rait plus  que  nier  ou  diffamer  celte  naturelle  asso- 
ciation des  âmes  honnêtes  dans  la  défense  des  véri- 
tés nécessaires.  Grâces  à Dieu  ! la  politique  nous 
offre  autre  chose  que  des  faits  qui  se  contredisent, 
et  des  ambitions  qui  s’entre-choquent;  il  y a encore 
une  région  supérieure  où  régnent  les  doctrines  qui 
font  l’unité  du  monde  moral.  L’indépendance  spi- 
rituelle du  Souverain  Pontife  n’a  pas  trouvé,  qu’on 
veuille  bien  le  remarquer,  un  seul  adversaire  dont 
on  puisse  se  rappeler  le  nom,  même  parmi  ceux 
qui  ont  mis  le  siège  autour  du  Vatican.  La  Consti- 
tuante romaine  de  1849  reconnaissait  ce  principe 
dans  le  même  décret  qui  proclamait  la  déchéance 
du  pouvoir  temporel.  L’habile  homme  d’iîtat  que  le 
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Piémont  vientde  perdre,  l’entourait  aussi  de  ses  res- 
pects dans  le  même  discours  qui  enlevait  Rome  au 
Pape  pour  la  donner  au  roi  d’Ilolie.  Or,  à un  prin- 
cipe si  unanimement  confessé  comme  indispensa- 
ble, lesliommagcs  ne  suffisent  pas,  il  lui  faut  des 
garanties.  Mais  lesquelles?  Celles  qui  dépendent 
des  personnes  ou  celles  qui  tiennent  aux  institu- 
tions? Les  premières  ne  sont  certes  pas  à dédai- 
gner, et  jamais  on  ne  trouva  autant  de  rai.son  de 
s’y  confier  absolument  que  dans  la  longue  série 
des  successeurs  de  saint  Pierre.  Mais  la  politique, 
on  le  sait,  a des  exigences  plus  positives  : à l’indé- 
pendance des  caractères  qui  lui  parait  un  gage  es- 
timable sans  doute,  mais  changeant  avec  les  hoi.o- 
mes,  elle  préfère  l’indépendance  des  choses  qui  est 
seule  réelle,  durable,  transmissible,  repo.sant  sur 
un  fait  certain.  Or,  pour  l’Kglise,  cette  indépen- 
dance des  choses  s’appelle  la  souveraineté  tempo- 
relle, et,  s’il  est  vrai  que  depuis  onze  siècles  on 
n’ait  pas  su  lui  trouver  une  autre  manière  d’être, 
quoi  d’élonnant  que  cette  .souveraineté  ait  recruté, 
dans  les  camps  les  plus  divers,  des  adhérents  et 
des  vengeurs? 

Parce  que  les  catholiques  n’ont  pas  su,  de  nos 
jours  mieux  qu’en  18i8,  se  retenir  de  crier  jus- 
tice; parce  que  des  philosophes,  des  politiques,  des 
hommes  d’ordre,  divisés  d’ailleurs  d’opinions  et  de 
croyances,  n'ont  pu  voir,  sans  manifester  de  vives 
alarmes,  ce  formidable  assaut  livré  à la  forteresse 
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temporelle  de  l’Église  par  la  révolution,  enrôlée 
celte  fois  sous  la  bannière  des  gouvernements,  on 
a trouvé  ingénieux  et  commode  de  répondre;  C’est 
la  ligue  des  anciens  partis.  Les  anciens  partis!  le 
mol  n’est  pas  nouveau  si  la  cliose  est  réelle.  Nous 
l’avons  rencontré  pour  la  première  fois,  il  y a 
douze  ans,  dans  une  pièce  qui  n’csl  pas  sans  rap- 
port avec  celte  histoire.  « On  a vu  les  anciens  partis 
relever  leur  drapeau  *,  » écrivait  le  Président  de  la 
llépnblique  en  donnant  congé  au  ministère  parle- 
mentaire issu  de  l’élection  du  10  décembre.  coup 
sûr,  ce  n’élail  pas  sous  les  murs  de  Home  que  ce 
drapeau  s’était  déployé,  et  ceux  qui  répètent  de- 
puis lors  ce  mot  du  Prince-Président,  nous  forcent 
à leur  dire  qu’ils  sont  de  bien  maladroits  courti- 
sans. 

Était-ce  au  nom  des  anciens  partis  que  parlait, 
au  mois  de  janvier  1848,  le  président  du  dernier 
cabinet  de  la  monarchie  parlementaire  quand  il 
disait,  dans  un  langage  dont  les  minislces  de  tous 
les  temps  ne  perdraient  rien  à s’ap|)roprier  au 
moins  l’éloquence  ; «Je  sais  que  les  partis  révolu- 
tionnaires sont  arrogants;  je  sais  qu’ils  font  bon 
marché  de  la  religion,  du  catholicisme,  de  la  pa- 
pauté; qu’ils  se  ligurenl  qu’ils  enlèveront  (oui 
cela  comme  un  torrent  en  le  poussant  devant  eux. 
Us  l’ont  essayé  plus  d’une  fois;  ils  ont  cru  qu’ils 
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avaient  emporté  ces  vieilles  grandeurs  des  sociétés 
humaines,  elles  ont  reparu  derrière  eux,  elles  ont 
reparu  plus  grandes  qu’eux  ! Ce  qui  a surmonté  le 
pouvoir  de  la  révolution  française  et  de  Napoléon, 
surmontera  bien  les  fantaisies  de  la  jeune  Italie!  » 

Était-il  l’agent  des  anciens  partis,  l’illustre  et 
courageux  Rossi,  quand  il  allait  au-devant  de  ses 
assassins  en  disant  : «ba  cause  du  Pape  est  la  cause 
de  Dieu,  marchons!  » 

Conspirait  il  avec  les  anciens  partis  contre  les 
grandeurs  futures  de  l’Empire,  le  candidat  à la 
présidence  de  la  République  qui  écrivait,  le  8 dé- 
cembre 1848,  au  nonce  du  Pape  à Paiis:«Je  re- 
grette que  mon  cousin  le  prince  Canino  n’ait  pas 
compi  is  que  le  maintien  de  la  souveraineté  tempo- 
relle du  chef  vénéré  de  l’Église  catholique  est  in- 
timement lié  à l'éclat  de  la  religion  comme  à la 
liberté  et  à l'indépendance  de  l’Italie.  » 

Et  M.  Rixio,  l’Italien  naturalisé  Français  comme 
Rossi,  et  M.  Dufaurc,  ministre  du  général  Cavaignac, 
et  M.  Drouyn  de  l’iluys,  ministre  du  prince  Louis- 
Napoléon,  et  le  pasteur  Athanase  Coquerel,  qui, 
dominé  sans  doute  par  l'inlluencc  occulte  des  évê- 
ques, disait  à la  tribune,  le  20  février  1840; 
«Comme  Français,  comme  citoyen,  comme  repré- 
sentant du  peuple,  je  déclare  que  si  la  République 
française  rétablit  le  Pape  sur  son  trône,  elle  fera 
très-bien  ! » Et  M.  Thiers,  quand  il  prononçait,  au 
nom  d’une  commission  d’hommes  d’État,  ce  juge- 
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ment  qui  utlenii  encore  une  ri’-riitalion  de  quelque 
valeur;  « l'our  le  ponlilicat,  il  n’y  a d'iiidépeAdance 
que  dans  la  souveraineté.»  Et  M.  Odilon  Barrot, 
quand  l'inspiration  de  la  tribune  lui  soufHait  celte 
lorle  maxime  de  politique  générale  : «Il  faut  que 
les  deux  pouvoirs  soient  conrundiis  dans  les  États 
romains,  pour  qu’ils  restent  séparés  ailleurs.  » Et  les 
(pialrecent  quatre-vingts  représentants  de  la  Con- 
siituante  qui  votèrent,  le  50  novembre  iSiS,  l’ex- 
pédition  du  général  Cavaignac,  et  les  quatre  cent 
soixante-neuf  représentants  de  la  bégislativc  qui, 
le  'ÜO  octobre  ISiO,  adoptèrent,  au  nom  de  la 
France,  les  doctrines  et  les  conclusions  du  rapport 
de  M.  Thiers;  Ions  ces  hommes,  tous  ces  personna- 
ges, tous  ces  esprits,  d’origine  et  de  convictions  si 
divei’ses,  étaient-ils  tous  enrôlés  dans  la  grande  con- 
juration de  la  sacristie  contre  le  progrès  moderne? 
Etaient-ils  tous  livrés,  assujettis,  vendus  au  men- 
songe, à l’hypocrisie,  à cette  ligue  invisible  et  dé- 
testable des  anciens  partis?  De  grâce  ! est-il  juste  de 
couvrir  ainsi  la  France  entière  tj’un  impérissable 
opprobre  pour  trouver  des  prétextes  à la  politique 
d’un  moment. 

Ce  livre  n’a  d’autres  i)rétentions  que  de  démon- 
trer, par  les  faits,  le  sincère  accord  survenu,  en 
France,  il  y a douze  ans,  entre  le  sentiment  reli- 
gieux et  l’intérêt  politique  sur  une  question  qui 
passionne  encore  les  âmes  au  moment  où  nous  écri- 
vons. Il  y a de  tout  dans  celte  histoire,  comme  il  y 
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a de  lüul  dans  les  annales  de  la  vie  des  ijeuples,  à 
quelque  moment  qu’on  veuille  la  peindre.  11  y a 
des  négociations,  des  crimes,  des  émeutes,  des  dis- 
cussions parlementaires:  il  y a même  des  assauts  et 
des  combats,  mais  il  y a surtout  de  la  politique. 
C’est  dire  qu’à  chaque  fait  j’ai  voulu  attribuer  sa 
cause,  à chaque  opinion  ses  conséquences,  à chaque 
personnage  sa  responsabilité.  .Vppliqué  au  récit  des 
temps  éloignes,  ce  système  s’appellerait  de  la  pbilo- 
sopliie  de  l’histoire;  appliqué  aux  événements  con- 
temporains, il  s’appelle  plus  modestement  de  la  po- 
litique. J'ai  travaillé  de  mon  mieux  à éviter  que 
cette  politique  ne  devint  jamais  de  la  polémique. 
\on  certes  que  je  dédaigne  cette  forme  éprouvée  et 
vaillante  de  nos  discussions  ! Mais  il  faut  laisser  à 
l'histoire  son  vrai  langage,  qui  n’est  pas  celui  des 
journaux  ou  des  brochures,  et  son  vrai  public,  qui 
n’est  j)as  tout  entier  dans  l’époque  présente. 

Aussi  n'ai-je  mis  aucune  hâte,  malgré  d’amicales 
excitations,  :'i  livrera  l’impression  ce  travail,  dont 
les  matériaux  étaient  depuis  longtemps  recueillis. 

Il  n’est  pas  entré  dans  mon  idée,  je  l’avoue,  de  faire 
une  oeuvre  de  parti  ni  de  circonstance.  Sans  doute 
l’occasion  était  propice  et  la  faute  serait  excusable  ! 
Au  moment  où  la  spoliation  prend  place  parmi  les 
faits  légitimes  et  les  principes  reconnus,  aujour- 
d’hui que  le  Saint-Père  protégé  et  dépouillé  reste 
seul  sur  la  sellette  de  la  révolution,  je  ne  me  dé- 
fendrais pas  de  m’ètre  levé,  après  tant  d'illns- 
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1res  el  généreux  devariciei's,  pour  plaider  dans  le 
passé  sa  cause  d’à  présent  ; je  me  glorifierais  d’ètre 
venu  lui  apporter  dans  son  abandon  ce  grand  té- 
moignage de  la  France  libre!  Mais  ce  témoignage 
aura  d'autant  plus  de  droit  d’être  entendu  qu'il 
restera  purement  historique.  La  politique,  on  le 
sait,  a ses  chances,  ses  revirements,  scs  coups  de 
l'oudre.  Hahet  sua  fala  ! bien  autrement  que  les  li- 
vres. (Juelles  que  soient  les  vicissitudes  de  l’avenir, 
et  dût  cet  humble  récit  de  l’expédition  de  Home 
être  le  dernier  chapitre  d’une  glorieuse  part  de 
l'histoire  nationale,  il  ne  sera  pas  inutile  qu’il  ait 
été  écrit,  même  par  une  plume  (|ui  n’a  que  sa  sin- 
cérité pour  se  faire  pardonner  sa  hardiesse.  Si  la 
vieille  France  de  Charlemagne  est  morte,  comme 
plusieurs  s’en  vantent,  il  ne  sera  pas  inutile  d’avoir 
prouvé  qu’elle  vivait  encore  en  1841)! 

LÉoroi.0  ÜE  G.MLLAHD. 
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L’EXPÉDITION  DE  ROME 

EN  1849 


.^CHAPITRE  PREMIER 

l'olitjque  fi'ançaUe  à Rome  sous  la  monarchie  de  Juillet.  — Paroles  de 
M.  [^aRUte  à M.  de  Sainl-Aulairc.  Dépêche  de  M.  Guizot  à M.  Bos'î,  du 
^7  janvier  1S48.  annonçant  que  la  France  était  prêle  à se  porter  au  secours 
du  |>ape.  — La  République  oublie  aussi  en  faveur  de  Pic  IX  le  principe  de 
noii'inlervcntion.  — Pourquoi  la  cause  du  pouvoir  temporel  des  Papes  a 
toujours  été  si  française.  — Anliptilhic  Irnditionnclle  entre  les  Italiens  et 
les  Français.  — L’identité  d’origine  entre  dcui  peuples  n'csl  ni  une  cause 
ni  une  garantie  de  bonne  entente.  — Ln  France  a été  de  tout  temps  forcée 
ment  mêlée  aux  agitations  de  ritilic.  Situation  des  États  de  l’Église 
lors  de  l'avéncment  de  Pie  IX.  Ponlilicat  de  Grégoire  XVI.  — Le  we- 
tîiorûndum  dos  cinq  puissances,  di»  21  mai  1851,  — Révolte  des  Romagnes. 

— Mensonges  de  partis  sur  les  événements  de  celte  époque.  — l.a  France 
seule  maintient  à Rome  les  promesses  cl  lc«  espérances  du  mémorandum. 

— Amnistie  donnée  par  Pie  IX  le  iÜ  juillet  1840.  — Ses  principales  ré- 
formes. — Leur  effet  à Rome  cl  dans  les  divers  États  de  la  péninsule.  — 
Néconlenlemenl  de  rAulricbc.  Appui  et  conseils  de  prudence  donnés 
au  Pape  par  le  gouvernement  français.  Occupation  de  Ferrare  par  lc$ 
Autrichiens  cl  protestation  du  Saint-Père.  — Union  douanière  entre  les 
États  de  l'Église,  la  Toscane  et  la  Sardaigne.  — Knthousiasme  des  Romains- 

— L’unité  de  rilalie  est  faite  par  Pie  IX.  — La  cause  de  la  religion  et  la 
cause  des  reformes  n'en  font  plus  qu’une.  — Grand  cl  heureux  ébranlement 
(les  ftmes  en  Fraocc  et  dans  le  monde  entier. 

Je  devrais  commencer  à l’avéncment  de  Pie  IX  riiisloire 
de  notre  expédition  de  Rome,  il  y a douze  ans.  Rien  de  pins 
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naliirellemenl  là’*,  en  elTel,  que  le  souvenir  des  iiremières 
années  de  ce  régne  et  l'entreprise  qui  fut  la  consécration, 
parla  France,  delà  glorieuse  popularité  du  nouveau  l’ape. 
Sans  doute,  ce  n’est  pas  seulement  le  Pontife  rél'orinateiir 
que  nous  avons  prétendu  défendre  et  relever;  nous  obéis- 
sions, j’espère  bien  le  [irouver,  à l’impulsion  d’une  penséi^ 
plus  haute  et  d’un  devoir  mieux  compris.  Mais  comment 
oublier  que  l’opinion  publique  s’était  prononc<’'e  pour  le 
Pape  bien  avant  que  le  gouvernement  n’eùt  à songer  à la 
papauté? 

Opinion  publique  et  gouvernement  ne  faisaient  d’ail- 
leuisi  que  suivre  la  pente  de  nos  exemples  les  plus  récents 
comme  de  nos  traditions  les  plus  anci«ti)cs.  Jamais  la 
France  n’a  su  se  montrer  indilTérente  aux  destinées  du 
Saint-Siège.  Logique  des  principes  posés,  engagements  de 
situation,  danger  de  guerre,  colère  des  partis,  rien  n’a 
tenu  devant  celte  nécessité  suprême  de  la  foi  et  de  l’intè- 
rétd’un  grand  peuple.  Certes,  si  jamais  pouvoir  semblait 
peu  obligé  par  son  origine  au  rôle  de  paladin  de  1 autorité 
pontificale  en  Italie,  c’èlail  celui  qui  naissait,  il  va  trente 
ans,  à Paris  d'une  révolulioti  faite  en  haine  du  clergé 
plus  encore  qu’en  haine  de  la  légitimité.  Jalouse  de 
rompre  de  suite  en  visière  avec  la  sainte-alliance  sans  se 
commettre  dans  les  excès  et  les  périls  de  la  propagainb? 
révolutionnaire,  la  monarchie  de  Juillet  comprit  que  le 
principe  de  la  non-intervention  imiwsé  à tous  était  le 
seul  par  lequel  l’Europe  pi'it  être  tout  à la  fois  satisfaite 
et  contenue.  Proclamé,  en  effet,  comme  une  garantie  et 
cx)mme  une  menace  par  M.  I.affîtte,  modifié  bientôt  en 
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1111  sens  plus  conservateur  par  M.  Casimir  Périer,  ce 
principe  ilevint  et  resta  la  base  île  noliv  politique  exté- 
rieure pendant  dix-linit  ans. 

Cependant  une  insurrection,  tille  de  telle  de  Paris, 
venait  de  lever  en  Italie  notre  propre  drapeau  contre  le 
drapeau  rlu  Pape,  f.es  Romagnes,  soustraites  à sou  auto- 
rité, s'étaient  constituées  en  gouvernement  provisoire,  et 
les  acclamations  des  vainqueurs  de  Juillet  répondaient  à 
l’appel  de  leurs  frères  de  l’antre  côté  des  Alpes,  que  me- 
naçaient les  Suisses  et  les  Antricliiens.  L’émotion  était 
vive  dans  notre  France,  encore  bouillante  d’une  tièvro 
d’émeute,  et  qui  n’avait  guère  vu  dans  sa  dernière  révo- 
lution que  l’occasion  prochaine  de  venger  Waterloo.  Dé- 
signé à ce  moment  pour  rambassade  de  Rome,  nn  de'^ 
hommes  qui  ont  le  plus  bonoi'é  notre  diplomatie  vint 
demander,  non  sans  déliance,  au  chef  du  cabinet,  ce  qu’on 
attendait  de  lui  dans  ce  poste.  « Vous  aurez,  lui  répondit 
fermement  M.  Laffitte,  à défendre  contre  les  factieux  l’an  ■ 
loritc  spirituelle  et  l'autorité  temporelle  du  Pape'.  » 

On  se  rappelle  que  les  troup&s  pontificales,  aidées 
souvent  des  populations,  suffirent  en  peu  de  jours  à ce 
soin;  mais  il  n’est  pas  moins  curieux  d’apprendre,  de  la 
bouche  de  M.  Laffitte,  que  les  insurgés  de  1831,  vain- 
queurs de  Grégoire  XVI,  auraient  succombé,  comme  ceux 
de  1849,  sous  l’épée  de  la  France. 

* (DUcour»  (le  M.  de  Sainl-Aiilairc  à la  Chambre  des  ytirs,  du  12  juii^ier 
1848).  Coininc  rhonnétc  diploiuale  insistait  sur  ea  cniinte  que  ie  minisi'Ut* 
oc  fût  tût  ou  Uixi  foixîé  de  prendre  fait  et  cause  pour  les  rcvolulioniidires 
d’Italie,  M.  LalBltc  ajouta  : a Ne  vous  laissex  troubler  \vït  rien  dote  i|ue 
vous  entendrez  dire,  cl  tenez  pour  curlaiii  que,  tant  que  moi,  LiITille,  p*  wî- 
l'ai  ministre  du  i*oi,  la  France  ne  fera  p.»s  In  "iierre  en  liaîie.  » 
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Peu  de  mois  après,  l'hoinine  d'Êtal  qui  avait  remplacé 
M.  LafTitte  et  qui  avait  dit,  au  risque  de  trop  rassuier 
l’Europe,  que  le  sang  des  Français  ne  devait  couler  que 
pour  la  France,  jouait  la  paix  du  monde  sur  le  ro- 
cher d’Ancône  pour  protéger  contre  l’occupation  autri- 
chienne, et  au  besoin  contre  les  excès  de  ses  partisans, 
le  Pontife  que  nous  avions  voulu  défendre  contre  la 
révolte  de  ses  sujets.  De  ces  temps  à ceux  qui  ont  immé- 
diatement précédé  la  chute  du  dernier  règne,  il  y a loin 
sans  doute;  mais  la  politique  reste  la  même.  C'étnil 
quelque  chose  pour  Pie  l.V  que  la  solennité  des  adhé- 
sions parlementaires,  l'envoi  de  douze  mille  fusils  à 
sa  garde  civique,  la  visite  officielle  du  prince  de  Join- 
ville, la  coopération  active  de  la  France  incessamment 
offerte  par  un  amba.ssadeur  qui  devait  mourir  sou 
ministre.  Mais  il  y cul  plus  et  mieux  que  tout  cela,  ou 
plutôt,  de  si  favorables  dispositions  eurent  leur  conclu- 
sion logique  dans  un  fait  grave  et  peu  connu  jusqu’à  pré- 
sent, car  nous  n’avons  pas  vu  qu’on  fait  rappelé  en  1849. 

Prévoyant  que  le  gouvernement  du  Pape  serait  attaqué 
par  l’insurrection  et  menacé  dans  son  existence,  M.  Gui- 
zot avait  proposé  et  fait  adopter  en  conseil  la  résolution  de 
le  défendre  eflicacement.  Tout  était  prêt  pour  l’exécution  : 
cinq  mille  hommes  étaient  réunis  et  eu  ine.sure  de  s’em- 
barquer, deux  mille  cinq  cents  à Toulon  et  deux  mille  cinq 
cents  à Port-Veiidres.  Le  général  qui  devait  commander 
l’expédition  était  nommé,  c’était  le  général  Aupick,  que 
la  République  envoyait  peu  de  temps  après  comme  ambas- 
sadeur à Constantinople.  Non-seulement  il  était  nommé. 
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mais  il  avait  d»“jà  reçu  du  président  du  conseil  ses  in- 
structions secrètes  et  savait  la  conduite  qu’il  aurait  à te- 
nir. Non-seulement  tout  cela  était  résolu  et  préparé,  mais 
le  Pape  en  était  informé  : « Nos  troupes  sont  disponibles, 
écrivait  le  27  janvier  1848  NI.  Guizot  b M.  Rossi  ; au  pre- 
mier signal  elles  s’embarqueront  pour  Civita-Vecchia.  » 
(.’ette  détermination,  il  nous  est  permis  de  l'aftirmer,  da- 
tait de  loin,  c.ar  nous  lisons  dans  une  autre  dépêche  de 
M.  Guizot  à M.  Rossi,  du  27  septembre  1847  ; « Ne  laissez 
au  Pape  aucun  doute  (jue,  dans  le  cas  d’une  intervention 
étrangère,  nous  le  soutiendrions  elïicacement,  lui,  son 
gouvernement  et  sa  souveraineté,  son  indépendance  et  sa 
dignité.  » On  voit  qu’il  ne  s’agissait  pas  encore  de  borner 
notre  protection  à la  personne  du  Pape  et  à la  ville  de 
Rome. 

La  République  de  février  avait  débuté  aussi  par  une 
solennelle  déclaration  de  désintéressement  à main  armée 
dans  les  affaires  des  autres  peuples.  On  se  rappelle  l’élo- 
quent manifeste  deM.  dcLamartine,  cachant  un  sens  pru- 
dent sous  des  phrases  altières.  A partir  de  ce  jour,  disait 
sincèrement  le  poète,  les  traités  de  1815  sont  considérés 
comme  n’existant  plus,  mais  la  République  juge  inutile 
de  l’aflirmer  autrement  que  par  sa  parole;  tous  les  peu- 
ples sont  libres,  mais  la  République  ne  se  charge  pas  de 
leur  procurer  la  liberté  ; les  nationalités  opprimées  ont 
droit  de  revivre,  mais  par  leurs  propres  efforts  et  non  par 
l’invasion  de  nos  armes.  Seulement,  si  ces  efforts,  ces 
aspirations,  ces  droits,  affirmés  par  nous,  sont  refoulés 
par  la  violence  et  que  les  victimes  en  appellent  à la 
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Krancc  libre,  la  l' i-aace  libre  répondra  ! C’élail  là,  coininc 
on  s’en  apci^ul  bientét,  trop  dire  ou  dire  trop  peu,  s’en- 
fraper  au  delà  de  toute  pnidence  ou  ne  s’engager  à rien. 
C'était  nous  mettre  à la  merci  de  la  moindre  émeute  de 
Luc(]ues  et  deCracovie,  ou  nous  soustraire,  par  une  équi- 
voque peu  digne,  au  diflicile  devoir  de  la  solidarité  répu- 
blicaine. La  révolution,  qui  devinait  déjà  que  la  guerre 
lui  serait  propice,  prétendit  avoir  entendu  l’appel  de  la 
Pologne,  on  le  lui  nia  lelT»  mai  1848  ; l’appel  des  Ro- 
mains, on  le  lui  nia  le  15  juin  1849.  On  n’avail  écoulé  ni 
les  Loml>ards.  qui  auraient  préféré  la  république  à l’an- 
nexion à Turin,  ni  Venise  abandonnée  par  Charles-Al- 
bert ; on  n’uvuit  secouru  ni  les  Siciliens  en  révolte  contre 
Naples,  ni  les  Piémontaisen  lutte  contre  Radetzki;  mais  la 
voix  du  réfugié  de  Gaëte  ne  devait  point  passer  inaperçue, 
et  ceux-là  même  qui  lui  opposèrent  la  nouvelle  constitu- 
tion de  la  France  et  le  suffrage  des  populations  romaines 
comprirent  qu’ils  engageaient  inutilement  la  logique  de 
la  révolution  contre  l’entraînement  d’un  sentiment  na- 
lional. 

Il  y eut  même  plus,  à celle  époque,  qu’une  simple  inter- 
vention de  la  France,  il  y cul,  comme  nous  l'exposerons 
bientAl,  l’action  combinée  de  quatre  puissances  catbo-  * 
tiques  pour  rendre  à Pie  IX  la  plénitude  de  sa  souve- 
raineté et  l’intégrité  de  ses  États.  Le  50  mars  1849,  lu 
France,  l’Autriche,  l'Espagne  et  Naples,  appelées  par  le 
Saint-Pèi’c,  signaient  à Gaëic  une  convention  diplomatique 
cl  militaire  en  vertu  de  laquelle  leurs  armées  devaient 
entrer  sur  le  territoire  pontifical  pour  y opérer,  sépair 
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meut,  mais  dans  le  but  c ommun  de  la  restaiiralion  du 
Pape. 

Ainsi  la  République,  coininc  la  roj-aiité  parlementaire, 
se  trouvait  avoir  rempli  vis-à-vis  de  Rome  les  mêmes 
obligations  que  la  monarcbie  traditionnelle.  Liées  toutes 
deux  à la  non-interveulion  par  prudence  comme  à un  abri, 
par  dignité  comme  à une  mise  en  demeure  de  l’Europe, 
elles  ont  l’une  et  l’autre  oublié  ce  principe  fondamen- 
tal de  leur  politique  extérieure,  pour  défendre  le  domaine 
temporel  de  la  papauté.  On  peut  dire  que  notre  expédi- 
tion de  Rome,  tant  critiquée  de  divers  côtés,  a été  faite  à 
peu  près  par  tout  le  inonde.  Aucun  des  gouvernements 
contemporains  des  malheurs  de  Pie  IX  ne  pourrait  en  dé- 
cliner sa  part  de  lesponsabililé.  Conçue  par  l’illustre 
chef  du  dernier  cabinet  de  la  monarchie  de  1850,  lancée 
parle  général  Cavaignac,  elle  devait  être  menée  à fin  sous 
la  présidence  du  prince  Louis-Napoléon. 

Nulle  cause  plus  française,  en  effet,  depuis  les  origines 
de  la  monarchie.  Bien  que  l’esprit  des  croisades  soit  le 
signe  généreux  de  notre  race,  et  que  notre  époque  elle- 
iiiéme  n’en  puisse  nier  les  touchants  miracles,  nous  com- 
prenons qu’il  ne  suffit  pas  à tout  expliquer,  même  les 
'croisades.  En  se  portant  le  champion  historique  de  la  sou- 
vei'aineté  pontificale  en  Italie,  la  France  accomplissait 
s ins  doute  une  œuvre  catholique,  elle  se  préoccupait  sans 
doute  dé  la  liberté  de  sa  conscience  et  de  la  dignité  de 
sa  religion  ; mais  elle  faisait  en  même  temps  un  acte 
i‘ssentielleinent  politique;  elle  obéissait,  sciemment  ou 
à son  insu,  à un  instinct  de  préservation  personnelle.  En 
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conluct  sur  le  Rhin  avec  les  grands  peuples  belliqueux 
de  la  Germanie,  il  lui  importait  de  n'étre  pas  si  dange- 
reusement avoisin<^c  du  cùtè  dos  Alpes.  C'est  assez  dos 
séductions  qui  lui  sont  toujours  venues  de  ce  cOté,  sans  y 
j oindre  des  menaces!  Que  l'Italie  devint  un  fief  aiilricliien 
ou  une  province  espagnole,  nous  risquions  d'être  pris 
entre  deux  feux  et  de  trouver  à Turin  le  môme  ennemi 
qu’à  Mayence.  Qu’elle  panlnt,  par  miracle,  à se  consli- 
tuer  en  une  seule  grande  puissance  militaire  et  maritime, 
le  péril  ne  serait  pas  moindre  : car  un  royaume  d'Italie, 
allié  possible  de  l’Allemagne  sur  le  continent,  vassal 
obligé  de  l'Angleterre  sur  la  Méditerranée,  enlèverait 
toute  sécurité  à la  seule  frontière  que  nous  n’ayons  eu 
jusqu’ici  nul  besoin  de  garder.  N’oublions  pas  en  outre 
que,  s’il  existe  pour  nous  toutes  sortes  de  raisons  poé- 
tiques d’aimer  la  terre  des  arts  cl  de  l’histoire,  elle  pa- 
rait en  avoir  de  trôs-prosaïques  et  de  très-invétérées  poiii- 
nous  redouter  et  nous  haïr.  Rien  de  mieux  démontré  par 
nos  malheurs  que  l’aversion  instinctive  des  Italiens  pour 
la  France.  Ne  rappelons  ni  nosexpédition-i  des  quinzième 
et  seizième  siècles,  si  souvent  rendues  funestes  par  la 
perfidie  de  ceux  que  nous  allions  secourir,  ni  Souvaroff 
acclamé 'en  1799  par  les  républiques  que  nous  venions 
de  créer,  ni  les  Autrichiens  appelés  à Milan  contre  Ku- 
gène  en  1811,  ni  l’armée  piémontaise  envahissant  la 
première  le  terriloire  français  en  1815,  ni  tant  de  faits 
trop  récents  qui  donneraient  à ce  récit  le  ton  irrité  de  la 
polémique.  Tenons- nous-en  aux  traits  principaux,  à la 
physionomie  véritable  de  ce  peuple  dont  on  vent  faire'  un 
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autre  nous-même,  et  qui  ne  pense  comme  nous  ni  sur  le 
droit,  ni  sur  l’honneur.  Que  la  suite  des  événements  nous 
réserve  de  voir  l’Ilalie  alliée  de  la  France,  cela  se  peut,  tout 
arrive  en  politique.  Nous  sommes  bien  depuis  trente  ans 
alliés  des  Anglais  sans  les  aimer  ni  en  être  aimés  davan- 
tage ! Mais  que  les  deux  nations  devicnnentjamais,  comme 
on  nous  le  promet,  deux  nations  sœure,  deux  nations 
amies  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  éprises  des  mêmes 
cau.ses,  obéissant  aux  mêmes  impulsions,  servant  la  même 
politique,  cela  est  trop  contraire  à tout  le  passé  pour 
n’être  pas  contraire  à la  nature  des  choses.  Jugez  des 
Italiens  par  les  accusations  des  historiens  français,  jugez 
des  Français  par  les  longues  diffamations  des  historiens 
italiens,  et  vous  reconnaîtrez  comme  les  deux  peuples 
sont  faits  pour  s’entendre  et  pour  s’estimer!  Ils  ne  se 
sont  pas  même  épargnés  dans  le  champ  pacifique  des 
belles-lettres.  Notre  théâtre  a pris  là-bas  ses  masques  les 
plus  méprisés,  et  les  poètes  italiens  n'ont  cessé  de  se  dé- 
i halner  contre  la  cupidité  et  la  barbarie  gauloise  : 

lo  fui  rariice  dclln  mala  pianla 
Cbe  )n  tena  t-ristiana  (utla  aduggia 
Si,  cho  liiion  frutlo  nido  se  ne  achianla  ! 

« Je  fus,  dis  Hugues  Capot  à Dante,  la  racine  de  la 
mauvaise  plante  qui  couvre  toute  la  terre  chrétienne 
de  son  ombre  nuisible,  si  bien  que  rarement  un  bon 
fruit  s'en  détache'!  » F.t  le  chef  de  la  maison  de  France 

* Purgal.,  can(.  XX. 
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fmil  par  appeler  la  \engeance  du  ciel  s>ur  sa  descendance 
Imite  chargée  de  crimt*s  et  de  honte  : 


O tignor  niio,  quando  aar6  iu  lieto 
A vedcr  ta  vendetta,  clie  nasco»a 
Fa  dolce  l ira  tua  net  tuo  scgrcio? 

Ne  voudra-t-on  voir  dans  ces  aliominables  cris  contre 
une  race  qui  avait  déjà  produit  saint  Louis,  que  la  mau- 
vaise humeur  d’un  Gibelin  du  quatorzième  siècle?  Mais 
Foscolo,  avec  ses  imprécations  patriotiques,  Alfieri,  avec 
sa  fameuse  école  des  Mino-GnUi,  ou  haïsseurs  des  Fran- 
çais, sont  bien  de  notre  temps;  mais  les  sonnets,  les 
piiices  de  théâtre,  les  déclamations  des  orateurs  et  des 
journalistes  contre  notre  ambition  républicaine,  sont  de 
1848;  mais  l’accusation  d'avoir  trahi  l’Italie,  pour  qui 
nous  venions  de  nous  battre,  et  le  dénigrement  de  nos 
victoires  remportées  pour  elle,  sont  du  lendemain  de 
Villafranca! 

Ceux  qui  comptent  en  politique  sur  les  aifinités  d’ori- 
gine comptent,  hélas  ! sans  l'expérience  et  sans  la  natun- 
humaine.  Ce  que  Mithridate  disait  de  Rome,  qui  de  pré» 
inspirait  les  haines  les  plus  fortes,  est  vrai  de  tous  les 
peuples.  Les  plus  proches  sont  ordinairement  les  plus 
animés,  les  plus  ennemis.  Le  proximus  ardet  Vcalegon  de 
Virgile  est  la  formule  d’une  loi  historique.  Avoir  des  inté- 
rêts communset  mêlés,  n'est-ce  pas  l’origine  et  la  condition 
de  tout  conflit?  Les  guerres  les  plus  acharnées  n’ont-ellcs 
pas  eu  lieu  entre  voisins  ordinairement  de  même  race? 
C’est  le  vieux  cl  inévitable  scandale  des  procès  de  famille. 
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Lc^  ticcasions  de  nous  quereller  avec  la  Chine  ont  éU; 
rares  jusqu’à  notre  temps,  elles  ont  élé  de  tous  lesjoui-s 
acpcTEspagnc,  qui  est  cependant  de  langue  latinecomine 
nous  et  comme  l’ilalie.  Qu'on  prenne  garde  de  ne  pas 
mettre  la  France  dans  la  nécessité  d'ahaisser  les  Alpes 
comme  elle  a supprimé  les  l'yrénées! 

Or,  conti'e  ce  danger  de  l'ilalie  conquise  en  entier  par 
line  puissance  rivale,  quelle  plus  sûre  barrière  pou- 
vait-on imaginer  que  rinviolabililé  du  territoire  ponli- 
fical'.'  (,'ontre  ce  rêve  anti-français  de  l’unité  monarchique 
ou  républicaine  de  toute  la  Péninsule,  quel  meilleur  pré- 
servatif que  l’existence  de  ce  souverain,  qui  doit  rester 
le  roi  de  Rome  sans  devenir  roi  d’Italie?  Ainsi  la  France 
s’esi  défendue  elle-même  au  Vatican  non  moins  qu’elle 
a défendu  les  intérêts  de  sa  religion.  Chassé  de  son 
siège,  le  Pape  serait  toujours  le  Pape,  l’Église  resterait 
I Hglise,  contre  laquelle  rien  ne  doit  prévaloir.  Mais  au- 
cune nation,  si  grande  qu  elle  soit,  n’a  reçu  de  telles 
promesses.  Entre  fonder  l'établissement  temporel  de  la 
pajiauté  comme  nos  Carlovingiens,  ou  le  contisquer  à son 
|)rolit  comme  fît  le  chef  de  la  dynastie  napoléonienne, 
notre  pays  n’a  jamais  su  trouver  de  milieu.  Soldat  du 
Saint-Siège  par  tradition,  son  ennemi  par  accident,  une 
seule  politique  lui  est  restéejusqii’à  ce  jour  profondément 
inconnue,  c’est  celle  de  l'indifférence,  de  l’abandon,  du 
laisser-fairc  et  laisser-passer  on  Italie,  au  risque  de  voir 
sombrer  l’œuvre  de  Charlemagne. 

Outre  que  l’abstention  répugne  profondément  au  ca- 
lactéi'c  national,  qui  ne  sait  se  désintéresser  ni  des 
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causes  justes  pour  leur  venir  en  aide,  ni  des  causes  ini- 
ques pour  les  cornlmttre,  cette  politique  encourait  le 
grave  reproche  de  ne  paraître  ni  sincère  ni  môme  psa- 
licable.  Les  Italiens,  qui  ont  bien  quelques  raisons  de 
s'en  inquiéter,  sont  ceux  qui  s’y  trompent  le  moins.  Ils 
savent  qu’appelés  ou  repoussés,  le  voulant  ou  ne  le  vou- 
lant pas,  nous  avons  toujours  fini  par  nous  trouver 
mêlés  à leurs  affaires.  Ne  voient-ils  pas,  par  exemple, 
qu’en  dépit  de  la  résolution  dont  on  le  loue,  de  livrer 
l’Italie  à elle-même,  le  second  empire  est  intervenu  en 
Lombardie  sans  prendre  conseil  des  puissances,  et  qu’il 
reste  depuis  onze  ans  en  état  d’intervention  permanente 
à Rome,  sans  être  bien  sûr  de  l’agrément  des  Romains? 
Quel  tercet  de  Dante  a plus  exercé  la  subtile  imagination 
de  nos  voisins  que  la  pensée  du  pacificateur  de  Villa- 
l’ranca’?  A la  fin,  le  hardi  Piémont  a compris  que  le  prin- 
cipe expressément  stipulé  de  non-intervention  pourrait 
bien  équivaloir  pour  lui  au  droit  de  tout  oser  sans  rien 
craindre  de  l’Europe,  et  il  a arboré  pavillon  de  cor- 
saire  en  terre  ferme  avec  ses  lettres  de  marque  signées 
par  la  France. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nui  ne  contestera  qu’on  était  loin, 
il  y a quatorze  ans,  de  songer  à restreindre  ou  à refuser 
la  protection  duc  à Pie  IX.  On  ne  se  ferait  aucune  idée  de 
l’enthousiasme  suscité  alors  par  ce  seul  nom,  si  nous  ne 
rappelions  sommairement,  avec  les  actes  principaux  du 
nouveau  Pape,  la  situation  où  il  trouvait  les  États  ro- 
mains. 

Grégoire  XVI  venait  de  s’éteindre,  achevant  en  de  lon- 
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gués  années  de  paix  et  d’inertie  un  régne  commencé  dans 
les  révoltes  et  dans  les  réformes.  Les  révoltes,  il  les  avait 
ré^)rimées  ; les  réformes,  il  les  avait  essayées,  puis  ou- 
bliées. Ce  fut  là,  riiistoiredoitle  dire,  l’erreur  de  ce  Pon- 
tife vis-à-vis  de  son  peupleet  de  l’Europe.  Accepter,  mêmeà 
litre  d’essai  et  sans  vouloir  lui  donner  la  sanction  solen- 
nelle du  proprio  molu,  le  fameux  mémorandum  présenté 
le  21  mai  1831  par  les  cinq  grandes  puissances,  c’était 
tout  au  moins  reconnaître  le  mal  et  ne  pas  repousser  le 
remède;  y porter  la  main,  puis  la  laisser  retomber,  c’é- 
tait fournir  aux  mécontents  du  dehors  et  du  dedans  le 
grief  et  le  prétexte  des  espérances  trompées.  Pans  la 
lettre  que  sir  llamilton  Seymour  adressait  en  se  reliranl 
à chacun  des  ambassadeurs  qui  avaient  pris  part  avec 
lui  aux  travaux  de  la  conférence  de  Home,  l’envoyé  anglais 
prenait  soin  de  dire  : « Le  gouvernement  papal  n’ayant 
rien  fait  de  ce  qu’il  fallait  pourcalmer  le  mécontentement, 
il  n’a  fait  que  s’accroître,  ijrossi  par  la  déception  des  espé- 
' rances  qu’avaient  fait  naître  les  négociations  entamées  à 
Rome  » Or  qui  ne  voit  qu’avec  les  peuples  comme  avec 
les  enfants,  doués  toujours  de  plus  d'imagination  que  de 


* Dépêche  du  7 ^eplenibre  185t.  < Depuis  que  les  Iroupes  impurbles  sont 
rentrées  dons  les  Légniions.  ré)>ondail  M.  de  UeUcrnich,  cl  depuis  i occupa- 
tion d’Ancdne  de  vite  force  par  les  Français,  le  cnbînel  aulrichicn  a apprécié 
Topitiion  exprimée  par  le  gouvernement  pontifical  que  cli.ique  concession 
nouvelle  failc  soit  à la  demande  de  ses  sujets  rnéccuilcnls,  soit  à lu  requête 
d’une  nation  étrangère,  serait  nno  dérogation  à l'indépendance  du  soiivertin 
de  qui  on  parviendrait  à l’arraclicr  par  la  force  de<  armes,  et  que.  dans  ce  fait 
de  concessions  obtenues  par  rintcrvenlioii  armée  des  étrangers,  les  factions 
trouveraient  un  précédent  pour  se  faire  accorder  encore  plu«.  au  moyen  d’un 
appel  à ces  mêmes  étrangers.  . » 
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>«ns  pratique,  proiiiellre  et  donner  doivent  t'irc  tout  un, 
et  qu'il  vaudrait  mieux  eneorc  se  montrer  avare  de  dons 
que  prodigue  de  promesses  qui  ne  seraient  pas  tenues. 
Il  nous  est  naturel,  en  effet,  de  vouloir  au  delà  ilu  pos- 
sible, et,  si  l’on  n’y  met  bon  ordre,  de  prendre  au  delà 
du  raisonnable.  Les  Italiens  surlout  peuvent  se  vanlcr 
d’avoir  transporté  dans  la  politique  la  devise  de  guerre 
de  César.  Rien  ne  leur  semble  fait  tant  qu’il  reste  quelque 
chose  à faire.  Du  jour  où  l'on  eut  laissé  entrevoir  aux 
Romagnols  la  possibilité  d'étendre  leurs  libertés  locales 
et  d’améliorer  leurs  institutions  judiciaires,  ils  se  prirent 
à rêver  l’abolition  du  pouvoir  temporel,  le  code  Napoléon 
et  la  république. 

En  1831,  le  premier  tort  fut  donc  à la  diplomatie,  de 
venir  étaler  devant  des  populations  si  inflammables  la 
critique  de  leur  gouvernement,  si  fondée  qu’elle  fût,  et 
de  faire  briller  à leurs  yeux  des  réformes  qu’il  ne  dé- 
pendait pas  d’elle  de  réaliser.  Les  conseils  donnés  pu- 
bliquement par  les  grands  Étals  aux  petits  sont  diflicile- 
ment  conciliables  avec  le  maintien  de  l’indépendance  et 
du  bon  ordre  chez  ces  derniers.  Si  les  étrangers  se  mon- 
trent exigeants,  comment  les  sujets  le  seraient-ils  moins!' 
Singulière  façon  de  protéger  un  souverain  que  de  s’ar- 
roger les  droits  de  sa  souveraineté!  Encore  si  cette  po- 
lice de  l’Europe  sur  elle-même  s’exerçiiit  avec  une  cou- 
rageuse et  profitable  impartialité!  .Mais  on  a grand  soin 
de  ne  rien  dire  à ceux  qui  sont  assez  forts  pour  ne  pas 
permettre  qu’on  veuille  faire  la  loi  chez  eux,  et  nous 
avons  vu  réprimander  le  gouvernement  du  Saint-Père 
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pour  (le$  abus  dont  les  Polonais  ou  les  Irlandais  seraient 
heureux  d'avoir  à souffrir. 

Je  ne  veux  pas  toutefois  nier  absolument  le  droit  et 
parfois  l’opportunité  de  l'ingérence  amiable  des  nations 
catholiques  dans  les  affaires  de  Rome,  qui  sont  bien  un 
peu  Icsdeure.  Ce  droit  semble  écrit  dans  la  nature  même 
du  pouvoir  pontilical,  à la  fois  religieux  et  politique, 
local  et  univei’sel,  électif  et  absolu.  Qu'y  aurait-il  môme 
d’excessif  à prétendre  que  le  veto  ou  droit  d'exclusion 
d'un  candidat  accordé  à plusieurs  d’entre  elles  dans  le 
conclave,  leur  laisserait  faculté  de  conseil  dans  le  gouver- 
nement? Mais  ce  que  nous  blâmons  avec  toute  la  rigueur 
d'une  lamentableexpérience,  c’est  l’intervention  bruyante, 
otticiellc,  imposée,  des  grandes  puissances  dans  l’admi- 
nistration des  États  de  l Église;  c’est  cette  anarchique 
anomalie  d’un  souverain  dénoncé  par  les  autres  souve- 
rains au  peuple  sur  lequel  il  régne  ; c’est  le  scandale  de 
ces  négociations  diplomatiques  seci’ètes  d’abord,  mais 
qui  vont  bientôt  retentir  en  commentaires  calomnieux 
à toutes  les  tribunes  et  dans  tous  les  journaux.  Ainsi 
se  forment,  même  dans  les  bons  esprits,  et  d’autant 
plus  multipliées  qu  elles  sont  moins  combattues  par  le 
gouvernement  qu’elles  menacent,  ces  préventions  in- 
curables qui  livrent  un  beau  jour  ce  gouvernement^ 
sans  appui  dans  l'opinion  ni  dans  les  cabinets,  aux 
iniquités  de  la  force  triomphante.  Les  idées  marchent, 
la  logi<iue  a ses  étapes  comme  une  armée  en  campagne. 
De  ce  premier  pas  fait  étourdiment  il  y a vingt-neuf  ans, 
on  devait  en  venir  de  nos  jours  à cette  lettre  fameuse 
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OÙ  le  président  de  la  République  l'rançaise  signifiait  au 
Pape,  par  un  aide  de  camp,  les  conditions  de  sa  rentrée 
à Rome,  puis  a l’incroyable  protocole  du  congrès  de 
Paris,  on  les  duchés,  le  domaine  de  l'Église  et  le  royaume 
de  Naples  furent  livrés  moralement  au  Piémont',  puis 
à la  brochure  !e  Pape  et  le  Congrh,  puis  à tout  le  reste. 

Ceux  qui  accusent  Grégoire  XVI  d’avoir  tout  refusé  en 
1831,  comme  ceux  qui  font  un  crime  à Pie  IX  d’avoir  ton  I 
donné  en  1848,  oublient  que  le  premier  de  ces  pontilés 
avait  entrepris  et  réalisé,  du  moins  par  édits,  peu  de 
mois  après  son  avènement,  les  réformes  que  le  second 
devait  reprendre  et  développer  de  nos  jours.  En  répon- 
dant à la  notification  inconvenante  par  laiinelle  lord  Sey- 
mour avait  annoncé  la  rnptnre  des  conférences  et  son 
départ  de  Rome,  le  prince  de  Metternicb  affirmait  que  le 
Pape  avait  consenti  à tout  le  mémorandum,  sauf  des  ré- 
serves sur  deux  points  : le  principe  de  l’élection  popu- 
laire comme  base  des  assemblées  communales  et  provin- 
ciales, la  formation  d’une  consulte  d’État  composée  de 
laïques  et  placée  à côté  du  sacré  collège Et,  en  effet,  des 
édits  du  5 juillet,  5 et  31  octobre,  5 et  21  novembre  de 


* Il  est  curieux  as»urénicnt  do  voir  le  roi  Victor-Emmanuel  convenir  lui- 
nicme  après  coup  du  but  que  ron  se  proposait  en  1856  : « Je  ne  rap]>ellerai  pas. 
a-t-il  dit  dans  sn  procluiniition  du  9 octobre  186U  nux  peuples  do  l'Italie  méri- 
dionale, les  conseils  domu'^  pendant  plusicui's  années  au  roi  Ferdinand  de 
Naples  par  les  puissances  ; les  jMgfmfnis  qui,  dans  le  Congrès  de  Pai'is,  ont 
été  portés  sur  son  gouvernement  préparaient  naturcliement  les  peuples  à le 
changer,  si  les  plaintes  de  F opinion  publique  et  les  démarche4  delà  diplo- 
matie restaient  stériles.  » Esl-cc  clair? 

• Lettre  ndrcssce  par  le  prince  de  Mctlernicb  à l'ambassadeur  d’AiitrIcItMTO 
à Vienne  (28  juin  1852). 
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la  même  année  1831,  consacraient  l'acceptation  de  toutes 
les  autres  demandes  de  l'Europe.  En  outre,  le  Saint-Père 
axait  accordé  aux  Romagnols  une  administration  laïque 
au  lieu  de  celle  des  cardinaux-légats,  et  la  garde  natio- 
nale avait  rem[ilacé  partout  les  Suisses  pontificaux.  Mal- 
' heureusement  la  révolution  vint  interrompre  et  faire  re- 
culer Grégoire  XVI  comme  elle  devait  seize  ans  plus  tard 
interrompre  et  renverser  son  successeur. 

A peine  les  Autrichiens  avaient-ils  repassé  le  Pô  que 
les  carbonari  soulevaient  tout  le  paysjusqu’aux  Marches. 
M.  de  Saint-Aulaire,  désolé  de  l’échec  qu'il  prévoyait  pour 
la  politique  de  modération  et  de  progrès  dont  il  était  le 
représentant  naturel,  offrit  aux  insurgés  de  tout  arranger, 
pourvu  qu’ils  consentissent  à reprendre  la  cocarde  papale. 
On  s’y  refusa  sous  le  sol  prétexte  que  la  garde  civique  ne 
relevait  pas  du  pouvoir  central.  Le  triomphe  de  ces  for- 
cenés ne  pouvait  être  de  longue  durée,  mais  la  révolution 
poussa  d’horribles  clameurs  contre  un  Pape  qui  osait  se 
défendre  et  la  réprimer.  Pour  quelques  excès  de  solda- 
tesque, honte  inévitable  des  guerres  civiles,  le  gouverne- 
ment le  plus  débonnaire  de  l’Europe  lui  fut  dénoncé 
comme  sanguinaire  et  tyrannique.  D Ancône, qui  avait  été 
le  dernier  boulevard  de  l’insurrection,  comme  il  devait 
être,  de  nos  jours,  le  glorieux  tombeau  des  derniers  défen- 
seurs de  la  papauté,  sortirent  en  foule  des  fuyards  qui 
remplirent  Paris,  Londres  et  la  Suisse  des  plus  odieux  ré- 
cits. En  même  temps  la  satire  immortelle  de  Dante,  ren- 
due à l’admiration  populaire  après  des  siècles  de  classique 

dédain,  semblait  justifier  par  ses  invectives  contre  le 
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passé  loules  les  calomnies  contre  le  présent.  U devint 
banal,  dans  celte  littérature  de  journaux  qui  a remplacé 
la  littérature  sérieuse,  d'accuser  l'ambition  des  Papes  de 
tous  les  abaissements  de  l'Italie.  Grégoire  XVI,  en  parti- 
culier, fut  représenté  comme  l'allié  sanglant  de  tous  les 
despotes  et  le  grand  inquisiteur  des  peuples.  La  vérité  est' 
que  son  régne  de  quinze  ans  n'a  pas  vu  une  seule  exécu- 
tion à mort  pour  crime  politique'.  Beaucoup  de  sentences 
capitales  furent  prononcées,  il  est  vrai,  mais  on  y cher- 
chaitévidemment  la  réparation  publique  et  non  l'expiation 
|)crsonnelle  d’un  attentat  sacrilège,  car  toutes,  sans  une 


' üiil  efl  nrfinTK^  p;ir  M.  Kresncau  dans  sa  remarquable  élude  ftur  la 
(UuitiitutioH  ftolUiquf  des  Etat»  de  l'ÊglUe,  p.  100.  Nous  avions  déjà  sur  ce 
même  fîtil  ralfirrntilion  si  c«mpélcnle  de  îl.  de  Siiinl-Aulaire  j>our  les  années 
qui  onl  suivi  déplus  près  i’insiirrcclion  des  Romagnes.  < J'ai  quilté  litalic 
en  1855,  disait'il  dans  le  «liscours  que  nous  rappelions  plus  haut;  pas  une 
goutte  de  sang  n'a  été  versée  sur  l'échafaud.  Plusieurs  Français,  des  Cor/cs 
condamnés  A mort  pour  des  crimes  commis  A la  face  du  soleil,  onl  élé 
graciés  et  remis  entre  mes  mains  pour  être  transportés  dans  leur  patrie.  Pas 
une  confiscation  ii'a  été  prononcée,  cl,  lorsque  jVi  quitté  ritalic.  il  n'y  avait 
pas  un  prisonnier  pourx:ausc  (>olitique  »u  iliàlcau  Saint-Ange  ni  dans  aucune 
•mire  prison  du  Pape...  r Les  ciioses  ne  se  passnieiil  point  avec  cette  hé> 
iiignilé  dans  cette  meme  année  1853.  sur  un  autre  point  de  ritalic  où  régnait 
alors  uii  ancien  carbonaro,  destiné  à être  appelé  le  père  de  rimlêpemiance 
italienne,  l'nc  tentative  insensée  inspirée  par  Haxxiiii  et  dirigée  par  Roma- 
rino  avait  troublé  l’ordre  pendant  quelques  heures  dans  tm  district  de  la  Sa- 
voie. Quelques  gendarmes  avaient  sufli  pourinellrc  la  petite  colonne  insur- 
tecliunnellc  en  déroule.  On  soup(;onnail  des  comiivciiccs  dans  l’ai  niée,  comme 
en  1821.  Sur  soixaiilc-dix-scpl  militaires  qui  avaient  été  dénoncés,  douze 
furent  fusillés  par  derrière,  trente  furent  condamnés  aux  galères  * pottr  atvir 
fu  contmùsaHce  du  complot,  ou  pour  avoir  fait  circuter  un  livre  contraire 
aux  principe»  de  la  monarchie,  a Les  exilés  furent  aussi  très-nombreux. 
Parmi  les  condamnés  de  celle  époque  qui  devaient  se  faire  un  nom  dans  les 
annales  des  révolutions  de  la  l’éninsule.  nous  remarquons  Giuberli  et  Gari- 
liuldi.  dont  l'un  se  sauva  à Bruxelles  et  l’autre  en  Amérique.  On  ne  peut  lire 
MUS  horreur,  dans  les  récits  italiens,  les  détails  de  la  réaction  qui  ensan- 
gl.mla  les  premières  années  du  règne  de  Charles-Albert. 
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si'ulc  exception,  fiircnl  coninuiées  oiieffîicées  en  inf-ine 
temps  qne  signifiées.  Itavcnnessei-appellecnrore  le  légal 
Itivnrola,  cardinal  ronge  coinine  un  Ijonrrean,  disent  les 
pamphlets  du  temps,  menaçant  du  dernier  supplice  des 
catégories  entières  d’insurgés,  puis  terminant  par  des 
mariages  entre  familles  divisées  d’opinions  celle  puérile 
tragédie.  Le  gouvernement  ne  sut  pas  même  prendre  les 
précautions  de  la  plus  vulgaire  prudence  contre  la  famille 
Ponaparte,  qui  venait  de  reconnaître  la  généreuse  hospi- 
talité de  Pie  VII  en  donnant  deux  chefs  à la  révolte. 

Mais  ce  qui  fut  définitivement  condamné  et  exécuté 
après  ce  second  soulèvement  des  Itomagnes,  ce  fut  le 
ml^mm•lm^lum  des  cinq  puissances,  abandonné  par  l’.Vn- 
triche,  qui  ne  s’était  prêtée  à cette  é|)reuve  libérale  qne 
par  condescendance  pour  l’Angleterre  et  la  Prusse,  dont 
elle  s’étayait  contre  la  révolution  de  juillet;  léprouvé  par 
la  Ru.ssie,  qui  l’avait  signé  à contre-cœur,  pour  ne  pas  sé- 
parer sa  cause  de  celle  des  deux  autres  souverains  du 
Nord,  d’où  pouvait  lui  venir  la  force  de  vivre.  Le  cardi- 
nal Bernelti,  et  plus  lard  le  cardinal  Lamhruschini,  trou- 
vèrent malheureusement  plus  commode  de  laisser  dor- 
mir dans  les  archives  Icsédilsde  ISôl  que  de  poursuivre, 
en  dépit  des  obstacles  du  dehors  et  du  dedans,  l’œuvre 
commencée  des  réformes.  L’Angleterre  s’empressa, 
l ommc  nous  l’avons  vu,  de  rappeler  avec  éclat  son  am- 
bassadeur. La  Prusse  poussa  la  mauvaise  humeui-  jus. 
«[u’à  désavouer  M.  Bunsen,  rédacteur  de  l’inutile  pn)lo- 
cole.  La  France  persista  seule  à rappeler  les  engagi'- 
inenls  pris  et  à espérer. 
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Son  espérance  ne  devait  pas  rester  loujoui’s  vaine.  La 
mort  cleürégoire  XVI  posait  de  nouveau  devant  l’Europe,  et 
tout  d’abord  devant  le  conclave,  la  question  des  réformes 
à Rome  Une  adresse  couverte  d'importantes  signatures, 
et  remise,  dit-on,  à chaque  cardinal  à son  entrée  au  Qui- 
rinal,  osait  déclarer  impossible  le  maintien  des  anciens 
errements  et  nécessaire  l'inauguration,  en  institutions 
comme  en  hommes,  d’un  régime  nouveau.  Etranger  jus- 
qu’à ce  jour  à la  politique,  mais  évéque  depuis  vingt  ans 
au  cœur  de  ces  tumultueuses  provinces  de  l’Ombrie  et  du 
Bolonais,  où  couvaient  l’esprit  et  les  griefs  de  la  révolu- 
tion, le  cardinal  Mastaï  Ferretti  fut  salué  par  ses  collè- 
gues comme  l’homme  de  la  Providence.  Personne  ne 
parut  plus  étonné  de  ce  choix  inattendu  que  l’élu  lui- 
méiue.  Ou  le  vit,  consterné  de  terreur,  pleurer  longtemps 
au  pied  du  crucifix,  pour  demander  à Dieu  d’éloigner  de 
ses  lèvres  le  calice  de  la  papauté.  Par  une  prédestination 
providentielle,  en  entre  tous  les  Papes  qui  avaient  précédé 
le  Pape  défunt,  il  avait  toujours  particuliércnientadmiré  et 
vénéré  le  prisonnier  de  Savone  et  de  F<mtaincbleau.  C’est 
à ce  culte  de  l’ancien  archevêque  de  Sjmlète  et  d’imola 
pour  Pie  Ml  que  l’Église  doit  Pie  IX. 

Son  premier  acte  suivit  de  si  prés  son  exaltation,  et 
fut  conçu  en  lerines  si  touchants,  qu’on  est  tenté  d’y  voir 
une  satisfaction  de  cœur  plutôt  qu’une  mesure  de  gou- 
vernement. Dans  les  Marches,  où  résidait  sa  famille,  dans 
les  Romagnes,  dont  il  était  un  des  pasteurs  populaires,  le 
nouveau  Pontife  avait  vu  de  prés  les  plus  tristes  suites 
des  agitations  politiques.  Le  condamné  ne  subit  pas  seul 
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sa  peine  : sur  le  seuil  de  la  prison  où  il  va  disparaître,  sur 
la  frontière  de  la  patrie  qu’il  ne  doit  plus  revoir,  il  lai.sse 
une  famille  éplorée  et  innocente,  des  mères,  des  femmes, 
des  enfants  cruellement  frappés  pour  sa  faute,  abandon- 
nés aux  pernicieuses  inlluences  de  la  mist're  et  de  la 
suspicion  publique.  Ces  douleurs,  on  le  savait,  avaient 
toujours  trouvé  dans  le  généreux  évôque  un  consolateur, 
quelquefois  même  un  interprète  écouté  à Rome,  et  l’on 
attendait  de  Pie  IX  il  perdono,  le  pardon,  comme  dit  dans 
sa  naïve  logique  le  langage  italien.  L’amnistie  fut  en  effet 
proclamée  le  16  juillet  1846,  c’est-à-dire  juste  un  mois 
après  son  exaltation.  Elle  était  d’un  père  plus  que  d’un 
souverain.  Pic  IX  offrait  la  paix  du  cœur,  jme  di  cuore, 
« à cÆttc  jeunesse  inexpérimentée  qui,  entraînée  par  de 
trompeuses  espérances  au  milieu  des  discordes  intestines, 
avait  été  plutôt  séduite  que  séductrice.  » ’fous  les  pri- 
sonniers, tous  les  exilés  pour  cause  politique,  furent 
rendus  les  uns  à la  liberté,  les  autres  à leur  pays,  sans 
autre  condition  que  de  signer  l’engagement  d’honneur 
de  n’abuser  en  aucun  temps  de  cet  acte  de  bonté  souve' 
raine  et  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  de  loyal  sujet. 
« Nous  voulons  croire,  ajoutait  le  Saint-Père  dans  une 
langue  trop  élevée  pour  de  telles  âmes,  que  ceux  qui  pro- 
fiteront de  notre  clémence  sauront  dans  tous  les  temps 
respecter  et  nos  droits  et  leur  propre  boimeur'.  » 

L’enthousiasme  fut  indicible,  la  solennité  toute  ro- 
maine. Les  amnistiés  voulurent  aller  en  procession  prêter 

* «I  ?ioi  vogibmo  itveie  PithKin  che  qiielli  i qinli  utM?ronno  délia  no»tra  c)c~ 
menu,  soprano  in  opii  tempo  ri-^peUare  I iioslri  dirilli  c il  proprio  onore. 
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leur  scrmenl  snr  le  bois  de  la  vraie  croix  cl  coiinmi- 
nier  de  la  main  de  Pie  IX.  C’est  au  mépris  de  tels  en- 
gagemeiils  qu’on  devait  les  voir  bienlOl  donner  à leurs 
concitoyens,  qui  n’élaieni  que  trop  disposés  à en  profiter, 
une  des  plus  noires  leçons  d’ingratitude  <]ue  riiisloire 
nous  apprenne  à détester'. 

Les  actes  politiques  de  Pie  IX,  avant  comme  après 
1848,  se  classent  d’eux-mémes  en  deux  catégories  : ceux 
qui  SC  rapportent  aux  seuls  États  romains,  ceux  qui  inté- 
ressent plus  on  moins  directement  l’ilalie  entière.  Dans 
les  premiers,  qui  sont  naturellement  les  plus  nombreux, 
Pie  IX  semble  s’élre  proposé  de  satisfaire,  en  les  dépas 
sant,  chacun  des  désii-s  manifestés  par  les  puissances  en 
1851.  « Les  mesures  qui  ont  marqué  les  premiers  jours 
de  notre  pontifical,  disait-il  lui-méme  le  2fl  avril  1818, 
sont  pleinement  conformes  à celles  que  les  souverains  de 
l’Europe  avaient  conseillées.  » Que  |)ortail  en  effet  le 
memoraïulum  accepté  par  Grégoire  XVI?  Que  de  notables 
améliorations  devaient  signaler  l’avénement  du  nouveau 
règne,  et  notamment  l’admissibilité  des  laïques  aux  fonc; 


* On  croirait,  i lire  ce  récit  dans  un  des  plus  récents  hisloricns  de  l'ItaHe 
révolutionnaire,  que  l’in^p'atilude  n'a  pas  le  don  de  révolter  les  âmes  lù'lni« 
comme  chez  nous  : c Ils  se  liâltTcnt.  dit-il  avec  un  sans-façon  digne  du  pay> 
de  Machiavel,  de  jurer  tout  ce  qu'on  leur  denandait.  C<ujc  qui  ëevaient  U 
moitu  tenir  leur  st^rment  furent  tes  plus  ardents  à le  prononcer.  Après  quoi 
iis  ne  cessèrent,  de  vive  voix  et  par  écrit,  de  lémoi^niT  au  Pape  leur  res}>ect 
et  1a  reconnaissance  la  plus  exagérée.  Hais  les  plus  honorables  des  proscnls, 
et  parmi  ceux-ci  Mnmiani,  Ceruti  et  Pcpoli,  se  résignèrent  à ne  point  profiter 
de  l'amnistie.  {Histoire  générale  de  l'ilalie,  de  184(iôl8r)ü,  par  H.  Diego 
Soria,  professeur  de  droit  public.)  H.  le  professeur  sc  trompe;  les  pei'son-r 
nages  qu  il  cite  furent  autorisés  à rentrer  saus  serment.  Aussi  vit-on  bien- 
tôt M.  Hanii.ini  se  f.iire  imposer  à Pie  IX  comme  ministre  p-ir  les  clubs,  et 
M Pepoli  appeler  les  BJoimls  à de  nonvelles  réiolles. 
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tions  administratives  cl  judiciaires?  Pie  IX  créa  partout 
des  corps  électifs,  c’est-à-dire  laïques,  ayant  droit  de  con 
Irùle,  et  restreignit  aux  dernières  limites  les  prérogatives 
de  la  prélature.  Que  dcinandait-ou  plus  spécialement? 
Le  rétablissement  des  anciennes  liberlt's  communales 
remplacées  depuis  Napoléon  par  la  centi-alisation  fran- 
çaise? Pie  IX  remit  les  affaires  de  Rome  à une  munici- 
palité de  huit  conservateurs  présidée  par  le  sénateur 
traditionnel  et  nommée  par  un  conseil  de  cent  membres. 
Ce  conseil  si  nombreux  était  formé  d’abord  par  le  choix  du 
gouvernement,  mais  ce  choix  ne  devait  s’exercei-  qu'en 
des  catégories  définies  par  la  loi  et  comprenant  toutes  les 
professions  libérales.  Une  fois  installé,  il  devenait  un  corps 
oligarchique  se  renouvelant  par  lui-même  Qu’avait-on 
voulu  encore  en  1831  ? Que  la  gestion  financière  fut  plus 
sévèrement  contrôlée,  l'administration  de  la  justice  plus 
expéditive,  les  provinces  soustraites,  comme  les  com- 
munes, à l’autocratie  ministérielle?  qu’au  lieu  d’un 
ministre  omnipotent  il  y eût  divers  ministères  avec 
des  senâces  distincts  et  clairement  définis?  Pie  IX 
créa  une  consulte  d’État  composée  d’un  délégué  par 
province,  dotée  des  mômes  attributions  que  notre  con- 
seil d’Étal,  avec  la  faculté  de  dénoncer  les  abus  et 
d’indiquer  les  améliorations  opportunes  ; nomma  des 
commissions  chargées  de  réviser  les  codes  de  pix>- 
cédure  civile  et  criminelle  ; constitua  un  conseil 
de  gouvernement  qui  comptait  neuf  ministres  respon- 

* Biottt  proprio  du  !•'  oclobre,  îiolifictlion  du  octobr**  I8i7 
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sables',  discutant  toutes  les  affaires  de  l'État  sans  en  ex- 
cepter la  nomination  des  fonctionnaires,  le  Pape  ne  se 
réservant  que  celle  des  cardinaux,  nonces,  agents  diplo- 
matiques et  quelques  autres,  autorisa  la  publication 
des  journaux,  les  asiles  pour  l’enfance,  les  écoles  du  soir, 
les  sociétés  industrielles,  les  congrès  scientifiques,  et  ne 
sut  pas  même  refuser  à la  turbulence  de  quelques  me- 
neurs la  dangereuse  fantaisie  d'une  garde  nationale*. 

On  devine  si  tant  d'innovations,  bien  que  particulières 
aux  États  romains,  reslaicnt  sans  retentissement  dans  tes 
autres  États  de  la  Péninsule.  Chacun  d’eux  se  sentait  ap- 
pelé aux  mêmes  destinées  que  les  heureux  sujets  de 
Pie  IX.  Comment  les  souverains  se  seraient-ils  soustraits 
à ce  grand  exemple?  Comment  se  seraient-ils  refusés  à 
l’œuvre  sainte  de  la  régénération  nationale?  l'n  vague 
sentiment  de  l'indépendance  et  de  l’unification  de  l’Italie 
transpirait  d’ailleurs  à travers  certains  actes  et  certaines 
déclarations  du  Pontife  réformateur.  On  avait  beaucoup 
remarqué,  par  exemple,  dans  son  traité  d’union  douanière 
avec  le  roi  de  Sardaigne  et  le  grand-duc  de  Toscane,  l’ap- 
pel fait  aux  antres  souverains  de  la  Péninsule  de  venir 


' Nou»  avons  tlonc  entendu,  (lisait  \c  motu  proprio  \\u  *20  décembre  1847, 
que  les  atlriimlions  de  rhaqiie  iniiiutrc  tussent  i l'avenir  divisées  et  bien 
déterminées,  afin  que  chacun  d’eux,  ayant  une  sphère  d’action  qui  lui  fût 
propre  et  indépendante  do  tout  autre  déparlemcnl,  pût  assumer  une  rexpon- 
SObilité  qui.  eu  des^cendant  doa  fonctionimires  les  plus  élevés  jusqu'aux  em- 
ployés sulMllernes,  donnerait  au  gouvernement  celte  garantie  générale  à 
laquelle  doivent  être  soumis  tous  ceux  à qui  est  confiée  l'administration  de 
la  chose  publique.  ■ 

* Voir  la  circulaire  du  10  avril  et  le  moln  proprio  Au  14  octobre  1847.  les 
motu  prûprio  du  I"  octobre  et  29  décembre  1847,  les  édits  des  15  mars  et 
21  décembre,  5 et  50  juillet  de  la  même  année. 
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contribuer  à l'accroissement  de  la  prospérité  et  de  la 
dignité  de  la  nation  italienne'.  Mais  rien  ne  put  être 
comparé  à la  commotion  suscitée  en  Italie  et  en  Europe, 
par  la  protestation  du  gouvernement  pontifical  contre 
l’occupation  de  Fenare  parles  Autrichiens*. 

Nous  sommes  assurés  de  ne  pas  calomnier  le  cabinet  de 
Vienne  de  cette  époque  en  afiirmant  qu’il  regardait  d’un 
œil  tout  autrement  que  favorable  la  noble  et  difficile 
entreprise  de  Pie  IX.  La  plus  légère  connaissance  des" 
documents  diplomatiques  suffit  pour  démontrer  (|ue 
l’Autriche  a cru  de  son  intérêt  depuis  I8ITJ  de  s’opjtoser 
à toute  réforme  libérale  dans  les  États  de  la  Péninsule’. 
Que  le  péril  d’essayer  des  réformes  fi1t  plus  évident 
que  le  danger  de  maintenir  les  abus,  cela  est  vrai; 
mais  ce  n’est  là  un  argument  ni  de  justice  ni  même  do 
politique  en  faveur  du  statu  qno.  Il  y avait,  de  l’aveu 

' OéclaralioD  <iii  5 octobre  IK47. 

’ n août  18*7. 

^ M.  Fariiii,  a prouvé  surabondanimeiU  cc  fait  dans  sea  deux  lettres  i 
lord  John  RllS^e^  (Turin,  riVrier  1850},  ne  nous  lais'^e  pat  ifcnercr  t|ue  la 
France  s'clait  placée,  dès  le  diMiut  de  la  Restaiintion.  dans  une  vote  tout  à 
fait  contraire.  On  lui  reprochait,  dans  les  conseils  de  TEurope.  tie  faire  la 
propa$^ande  de  chérie  au  delà  de  ses  frontières.  « Le  p^oiivomement  fran- 
çais, dit  le  ministre  de  Victor-Emmanuel  parlant  du  congrès  de  I.aybach,  <[ui 
avait  négocié  avec  les  commissnirea  de  Naples  (tour  rechercher  quelque  moyen 
de  conciliation,  continua  à einplover  scs  bons  ofliccs  en  faveur  de  la  modé- 
ration auprès  des  puisunces  aiti<>es.  Mais  le  prince  de  HeUemicli.  au  nom  de 
l’empereur,  exprima  l*o{ûiiion  que  les  affuircs  inonhoienl  vers  un  dénoue- 
ment rapide  et  violent,  et,  s'adressant  à ces  .'imlvissadeurs,  il  dit:  c Nous 
s devons  éviter  le  risque  de  voir  le  parlement  napolitain  s’occuper  de  nouveau 
« de  celte  malièn*,  afin  que,  par  une  so^»mi^8^on  illusoire,  //  ne  prodame  pas 
< une  canstilution  confirme  à ta  charte  fi'ançaise  et  sembtabte  à cette  que  te 
a roi,  avant  son  déport,  avait,  à la  recommandation  de  la  France,  acceptée 
4 par  message  royal,  a (Archives  rovales  de  Sardaigne,  f^^ttre  du  Marquis 
de  San  Marsnno.  plénipotentiaire  du  ml  de  Sardaiîne.) 
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nu'mc  du  dernier  pape,  lieaiieoup  à délruire  et  beaucoup 
à innover  dans  les  États  de  l’Église.  Grégoire  XVI  avait 
fait  quelque  chose  et  laissé  entrevoir  le  reste  ; Pie  IX  tenait 
les  promesses  de  1831,  en  y ajoutant  ce  que  l’esprit  du 
temps  y ajoutait  de  lui-même.  Nous  n'allons  pas  jusqu’à 
prétendre  qu’il  u'enl  pas  été  possible  de  s’y  prendre  au- 
trement. Nous  croyons,  par  exemple,  que  quelques  édits 
bien  catégoriques,  donnant  d'une  fois  le  premier  et  le 
dernier  mot  des  concessions,  eussent  été  préférables  à ces 
commissions  prépamtoii'cs  bruyamment  organisées,  et 
dont  le  public  attendait  toujours  plus  qu’il  n’en  pouvait 
recevoir.  11  fallait  prendre  garde  de  ne  pas  l'enouveler, 
et  cette  fois  par  la  bouche  du  gouvernement,  les  illu- 
sions et  les  mécomptes  du  mémorandum.  « Nous  avons 
souvent  regretté,  écrivait  M.  Guizot,  que  le  Saint-Siège 
n'eüt  pas  dès  l’origine  indiqué  la  nature  et  la  portée 
des  réformes.  Les  esprits  s’égarent  ainsi  par  les  dange- 
reuses excitations  des  espérances  et  des  craintes  les  plus 
illimitées'...  » — « On  réforme  en  améliorant  ce  qui 
existe,  mandait  en  môme  temps  le  prince  de  Metternicli, 
et  non  en  y substituant  des  nouveautés  qui  n’ont  aucune 
racine  dans  le  passé  et  dans  le  respect  des  peuples  «Sans 
doute,  la  vérité  bienveillante  et  l’expérience  dépitée 
n’eussent  pas  autrement  parlé,  et  le  Pape  avait  montré 
en  plus  d’une  rencontre  qu’il  n’était  pas  sourd  à leur 
voix;  mais  comment  se  garer  des  périls  qui  venaient  du 
même  côté  que  les  sages  conseils’?  Toutes  les  excitations 


' Dépêclie  0 N.  de  la  Rocbcroucauld,  à Klorence 
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qui  devaient  être  si  funestes  à la  bonne  issue  des  réformes 
étaient,  à leur  insu,  le  fait  de  la  France  et  de  l'Aulriclie. 
Or,  était-ce  la  faute  de  Pie  IX  si,  dans  la  Péninsule,  les 
masses  comme  les  esprits  éclairés  restaient  infatués 
d’imitation  française,  et  s’il  ne  fut  pas  possible  de  leur 
faire  accepter  que  la  consulte  d’État  dût  être  autre  cliose 
que  notre  Chambre  des  députés?  Était-il  en  aucune 
façon  responsable  de  ce  que  la  domination  allemande 
s'était  rendue  tellement  odieuse  aux  Italiens,  que  toute 
tentative  contre  les  abus  fût  tournée  aussitôt  en  projet  de 
vengeance  contre  elle?  Il  serait  oiseux  sans  nul  doute 
de  rechercher  aujourd'hui  si  l’article  103  des  traités 
de  Vienne,  qui  reconnaissait  à l’Autriche  droit  de  gar- 
nison dans  la  place  de  Ferrare,  lui  conférait  celui  d'oc- 
cuper la  ville  entière  : mais  il  est  diflicile  de  ne  pas 
reconnaître  que  le  moment  d’user  de  ce  summum  jus 
était  on  ne  peut  plus  mal  choisi,  et  que  la  façon  dont 
s’y  prit  le  général  autrichien  complétait  à plaisir  le 
summa  injuria  de  l’adage  latin.  Venir  à l’heure  de  midi 
relever  par  des  soldats  allemands  les  postes  de  la  vilh- 
occupés  par  la  garde  civique,  n’était-ce  pas  une  provo- 
cation et  un  premier  fait  de  guerre? 

Un  se  rappelle  qu’il  ne  passa  point  inaperçu.  La  France 
y vit  une  atteinte  indirecte  au  principe  de  non-interven- 
tion qu’elle  avait  proclamé  en  1850,  et  trouva  là  une 
première  occasion  de  s’offrir  tout  entière  à Pie  IX.  Non- 
seulement  le  gouvernement  appuya  de  tous  .scs  moyens 
la  protestation  du  cardinal  Ferrelti,  mais  l’opposition  li- 
bérale, qui  reprochait  à M.  Guizot  de  .s’en  tenir  aux  pro- 
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cédés  diplomatiques,  manifesta  le  plus  extrême  dévoue- 
ment envers  l’indépendance  temporelle  de  la  papauté. 
Nous  pourrions  citer  les  organes  principaux  de  la  gauche 
et  du  tiers  parti,  demandant  à grands  cris  que  les  armes 
de  la  France  fussent  tournées  contre  les  ennemis  de  Pie  IX. 
(lomme  s'il  ne  devait  pas  rester  dans  notre  pays  une  seule 
fraction  de  l'opinion  qui  n'ait  senti  à son  heure  ce  grand 
devoir  de  l’intervention  en  faveur  du  Pape! 

De  son  côté  lord  Palmerston  écrivait  à lord  Minto  (jui 
voyageait  en  ce  moment  en  Italie  : « Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  est  profondément  convaincu  que  ce  qui  con- 
vient le  mieux  aux  souverains  italiens,  c’est  de  suivre 
dans  l’administration  des  affaires  un  système  d’améliora- 
tion progressive,  de  supprimer  les  abus,  de  modifier  les 
anciennes  institutions  pour  les  adopter  au  progrès  des 
esprits  et  des  doctrines  politiques.  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  estime  que  lorsqu'un  souverain  indépendant 
entreprend  des  nouveautés  efficaces  pour  procurer  le  bien- 
être  à son  peuple,  aucun  gouvernement  étranger  na  le 
droit  de  le  retenir  et  de  se  mêler  dans  l’exercice  d'un  des 
attributs  de  la  souveraineté.  » 

L’Autriche  sutfisaniment  avertie  rentra  dans  sa  forte- 
resse dont  elle  eût  mieux  fait  de  ne  pas  sortir  ; car  sous 
les  pas  de  ses  patrouilles,  parcourant  les  rues  de  Fer- 
rare,  venait  de  jaillir  la  première  étincelle  de  l'incendie 
(|ui  dévore  depuis  lors  la  Péninsule. 

Pour  le  moment,  tout  se  passait  en  fêtes,  en  ovations, 
en  démonstrations  pacifiques.  Quoi  qu’on  en  ait  dit  de- 
puis, c’était  l’explosion  de  sentiments  sincères,  le  cri  de 


Dkji' . J bv  G(  '-^Ic 


DE  L’EXPÉDITION  DE  ROME  EN  184M.  ‘20 

l’amour  d’une  nation  pour  son  souverain  qu  elle  voit 
uniquement  occupé  de  la  rendre  lieureuse.  Que  les  fau- 
teursdu  mal  aient  pris  part  pour  la  corrompre  à cette  joie 
des  masses,  nous  n'avons  pas  besoin  qu'ils  s’en  vantent 
pour  les  en  croire  capables.  Mais  qu’ils  aient  seuls 
préparé  ces  quinze  mois  d’allégresse  italienne  comme 
une  série  de  coups  de  théâtre,  c’est  un  conte  ridicule 
inventé  pour  nous  inspirer  une  trop  haute  idée  de  leur 
scélératesse.  On  ne  conspire  pas,  on  ne  joue  pas  la  co- 
médie, même  en  Italie,  avec  la  passion  de  lout  un  peuple. 

Qu'on  lui  eût  montré  alors  ou  l’exil  de  Gaëte  ou  l’a- 
bandon plus  triste  de  notre  temps,  ce  peuple  aurait  reculé 
d’horreur  comme  devant  un  crime  impossible.  A cette  date 
seulement  l'unité  de  l'Italie  ne  fut  pas  un  leurre.  Elle  était 
faite  dans  l'unanimité  des  cœurs  italiens,  (|ui  saluaient 
Pie  IX  pontife  et  roi.  Elle  était  faite  d’enthousiasme,  sans 
violence,  sans  effusion  de  sang,  par  le  vole  universel  des 
âmes.  On  tentera  de  la  réaliser  sous  une  autre  forme;  on 
n'en  trouvera  pas  de  plus  vraie,  de  plus  touchante,  de 
plus  italienne.  Tous  les  Étals  vivaient  de  la  vie  de  Rome, 
et  chacun  d’eux  gardait  son  existence  et  sa  capitale  dis- 
tincte sous  une  constitution  libérale.  La  religion,  la  na- 
tion, la  liberté  se  confondaient,  dans  un  seul  nom,  dans 
un  seul  cri  qui  retentissait  de  Turin  à Palerme  : Evviva 
Pw  nom  ! 

« 

AhI  nous  ne  savons  quel  avenir  Dieu  réserve  aux  gé- 
nérations qui  nous  remplacent,  mais  nous  n’ambition- 
nons pas  les  jours  qu’elles  ont  à vivre  en  nous  rappelant 
ceux  qui  nous  furent  donnés  alors.  La  papauté  tempo- 
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relie  avait  son  8'J.  La  paix  était  faite,  les  malcnleiulus 
dissipés  entre  la  cour  de  Rome  et  l'esprit  du  temps.  En 
Italie,  c'étaient  les  sujets  pontilicaiix  (pii  en  profitaient 
les  premiers;  hors  de  l'Italie,  c'était  l’Église.  On  ne  son- 
geait pas  alors  à lui  reprocher  de  se  mêler  de  politique, 
on  était  loin  de  la  croire  incompatible  avec  le  progrès! 
Iæ  progrès  venait  d’elle;  le  prestige  de  la  religion  servait 
inerveilleuseineiit  la  cause  générale  des  réformes.  En 
voyant  toutes  les  puissances  s’ébranler  parce  qu’un  des 
plus  petits  souverains  du  continent  entreprenait  (jucl- 
ques  améliorations  dans  ses  États,  on  comprenait  qu’il  y 
avait  une  autre  force  dans  le  monde  que  les  gros  budgets 
et  les  gras  bataillons,  et  l’idée  morale  rayonnait  de 
Rome,  son  vrai  centre,  sur  les  gouvernements  et  sur  les 
fteuples.  « Dès  l’origine  de  son  pontificat,  avait  dit  à 
l’ie  IX  le  airdinal  Alticri  en  inaugurant  les  travaux  de  la 
Consulte,  Votre  Sainteté  a entrepris  de  concilier  les  pro- 
grès de  la  civilisation  du  siècle  avec  les  principes  éternels 
fie  la  religion  catholique  : alliance  admirable  qui  d’un 
côté  assure  à l’Église  une  plus  grande  indépendance  et 
prépare  de  nouveaux  triomphes  à la  foi,  de  l’autre  ap- 
porte aux  peuplas  la  force  et  le  salut,  et  appelle  ces 
belles  contrées  à de  nouveaux  destins*.  » Cette  alliance  se 
signalait  eu  effet  par  des  miracles;  elle  excitait  la  ferveur 
des  plus  tiédes,  ébranlait  les  dissidents,  gagnait  jusqu'aux 
barbares.  On  vit  un  ambassadeur  du  sultan  attendre  au 


* Heeueii  deit  actrs  de  .V.  T.  S.  P.  le  Pape  Pie  /A*,  texie  et  iradudion 
publics  en  1848  parle  comité  pour  )n  défense  de  la  liberté  religieuse,  vol.  f. 
p.  Paris,  chez  î-ecoffre. 
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(Juiniial  l’aulliencedu  Saint-Père.  « De  même,  lui  dit-il, 
qu'aux  temps  anciens  1a  reine  de  Saba  vint  complimenter 
le  roi  Salomon,  de  même  renvoyé  de  la  Sublime  Porte 
vient  rendre  hommage  au  Pape  Pie  IX  au  nom  de  son 
maître.  » Kt  le  Grand  Turc  prodiguait  en  faveur  des  chré- 
tiens d'ürient  des  assurances  misérablement  démenties 
depuis,  mais  dont  le  Pape  prenait  acte  solennellement 
peu  de  mois  après'.  Les  États-Unis  et  les  républiques  de 
l’Amérique  du  Sud  avaient  aussi  leurs  députations  et 
leurs  adresses.  Sous  le  sol  catholique  de  la  vieille  Angle- 
terre germaient  de  puissantes  et  nombreuses  conversions. 
G’était  partout,  dans  le  monde,  un  merveilleux  réveil  du 
catholicisme,  parce  que  le  Chef  de  l’Église  avait  prononcé 
quelques  paroles  de  liberté. 

Quant  à la  France,  elle  était  toute  à Pie  IX,  comme  un 
enfant  qui  a retrouvé  sa  mère.  oPie  IX  parut,  écrivait  un  an 
après  un  diplomate  qui  représentait  dignement  la  France 
auprès  du  Saint-Père  proscrit,  et  devant  ses  premières  pa- 
roles la  guerre  faite  à la  foi  s’effaça  comme  par  miracle. 
Avec  quelle  joie  le  clergé  de  France  sentit  que  cette  paci- 
fication lui  rendrait  sa  véritable  place  dans  l’opinion  des 
peuples!  Avec  quels  transports  furent  accueillies  les  es- 
pérances émanées  du  trùue  pontifical,  non-seulement  par 
les  catholiques,  mais  par  ceux-là  môme  qui  s’étaient  jus- 
qu’alors montrés  leurs  adversaires!  Ce  fut  sans  contredit 
pour  la  religion  un  de  ses  plus  beaux  triomphes*.  » 


' Voyez,  dans  le  meme  Recueil,  U belle  lettre  du  Pnpo  aui  cImUienâ 
•l'Orient  du  6 janvier  1848. 

* Note  de  M.  de  Curcclles  au  cardinal  Antonelli»  le  1U  août  I8i9 
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Ainsi,  le  second  schisme  d’üccident  avait  pris  fin  ; après 
soixante  ans  d'efforts  et  de  déchirements,  un  concordat 
politique,  tacitement  conclu  dans  les  consciences,  venait 
compléter  l’œuvre  du  concordat  civil.  Le  siècle  s'était  fait 
catholique,  et  l’on  put  s'étonner  du  peu  de  place  que 
tient  l’esprit  de  Voltaire  dans  une  société  qu’il  ne  domine 
à certains  moments  que  par  l’aveuglement  desesdocteurs 
ou  la  complicité  de  ses  gouvernants. 
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Craintes  susciU^es  dans  certains  esprits  par  les  entreprises  de  Pic  IX  et  l'en- 
thonsiasme  des  Italiens.  — M.  (îuuol  et  H.  Thiers  d'accord  |>our  ne  pas 
vouloir  la  guerre  sur  la  question  de  rindé(H'ndaiicc  italienne.  — parti 
catholique.  Scs  rmidatcurs.  ses  contradicteurs,  sa  force.  — L'inquiétude 
non  ntoins  visible  que  Tadhésion  dans  les  adresses  des  deux  chambres  à 
propi>s  du  Pape.  — Pie  IX  commençait  i la  partager.  — Pétition  du  lOjan- 
vier  1848  à la  Consulte  pour  demander  l’armenienl  général  de  la  nation  et 
la  guerre  conire  l Aulricbe. — Belle  réponse  de  Pie  IX. — La  révolution  du 
24  Février  devait  avoir  pour  premier  résultat  de  précipiter  ritalic  contre 
rAuirictie,  et  par  suite  d’enlever  In  direction  du  mouvement  au  Saint-Père 
qui  ne  pouvait  donner  le  signal  de  la  guerre.  — Journées  de  Milan.  — Le 
mars  1848,  Charles-Albert  passe  le  Tessiu.  — Le  marquis  Parelo,  son  mi- 
nistre <les  affaires  étrangères,  essaie  de  persuadera  l'Europe  que  cette  agres- 
sion du  Piémont  a pour  unique  but  de  prévenir  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique en  Lombardie.  — Impression  produite  4 Rome  p^ir  les  nouvelles  de 
Paris,  de  Milan  et  de  Vienne,  toutes  favorublcsi  la  révolution.  — Le  général 
Durando,  nommé  au  commandement  de  l'armée  romaine,  est  envoyé  pour 
garder  la  rive  du  Pô.  — Il  compromet  le  gouvernement  pontifical  par  une 
proclamation  belliqueuse  — Encyclii|ue  du  29  avril.  — Déplorable  ac- 
cueil qui  lui  est  fait  en  Italie.  — Le  parti  révolutionnaire  s'empresse 
de  rompre  publniuement  avec  le  Saint-Siège  sur  la  question  nationale.  — 
Pie  IX  tente  de  »e  poser  en  médiateur  entre  l'Italie  et  rAulriche.  — Sa 
lettre  du  5 mai  à l'empereur.  — H.  Farini,  envoyé  au  camp  de  Charles- 
Albert,  ne  peut  faire  écouler  ses  propositions. 

Attitude  et  politique  de  la  République  française  vis-i-vis  de  l'Italie.  — Les 
parlements  de  Turin,  Florence,  Rome,  Naples  et  Venise  repoussent  le  con- 
cours armé  de  la  France.  — Ce  concours  est  demandé,  mais  refusé  au 
moment  des  désastres.  — Le  général  Cuvaignac  refuse  de  se  laisser  engager 
par  le  Piémont  contre  la  volonté  de  la  France. — Conférences  de  Bruxelles. 
— Nobles  paroles  du  général  Cavaîgnac  à la  Constituante  sur  le  devoir 
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du  t^ouvememeiU  de  maintenir  la  ya\x.  — Il  refuse  uu  PaiMf  comme  il 
l'avait  refusé  à Charles-Albert,  l'apiiui  qu'il  lui  deinaiidail.  — Pape  sc 
décide  à offrir  le  mioiatêre  au  comte  Roui.  — Mauvaise  bumeur  du  ea- 
biticl  de  Paris.  — Programme  de  M.  Roaci.  Il  tente  d'unir  par  une  ligue 
les  KtaU  romains  avec  le  Piémont  et  Naples.  — L'abbé  Rosmini,  qui  avait 
accepté  pour  le  Piémont,  est  désavoué.  — Polémique  de  M.  Ro>si,  dans  la 
Gaiftta  di  Borna  du  i novembre,  centre  le  gouvcmiement  inéniontais.  — 
Assaisinal  de  M.  Rossi  le  15,*el  journée  du  16  au  Ouirinnl.  — Dé|>écbe  <lu 
duc  d'Htrcourl  et  récits  des  journaux  italiens  du  Iciulemain.  — Interpel- 
lations de  M.  nixio  a la  Constiluanle  française.  Le  général  Cavaignac 
aiiDoiice  qu'il  n'a  pas  attendu  l'initiative  de  l'Assemblée  pour  envoyer  à 
Home  un  pléiii)>olentiaire  et  des  troupes.  — Discussion.  — MM.  Ledru- 
Rollin  et  Jules  Favre.  — MM.  de  Hontaleinberl  et  Dufaiire.  — L’intcn''n- 
lion  en  faveur  du  J'ape  est  votée  par  480  voix  contre  05.  — I^e  prince 
Loui«-Na|Mjléon  déclare  dans  une  lettre  au  CotutUuiionnfl  que,  s’il  eill 
«Hé  ce  jour-là  à U Chambre,  il  aurait  voté  contre  Pexpéililioo.  •—  Il  cor- 
rige aussitôt  le  mauvais  effet  de  celte  déclaration  par  une  lettre  au  nonce, 
où  il  s*  pionnncc  plus  calégoriquetnenl  que  son  cmiipéliteur,  en  faveur  de 
la  souveraineté  temporelle  du  Pape.  ~ Vrai  sens  de  la  mission  donnée  i 
M.  de  Cannelle.  — Il  faut  voler  au  secours  du  Pape!  lui  atail  dit  le  général 
Cavatgnne. 


« l*i«‘  l.V  travaille  sur  le  vide...  » avait  dit  un  jour  le  roi 
ia)ui$-riiilippc.  Ce  mot  d'un  vieux  politique  n’avait  pas 
plu.  Une  fois  montée  à un  certain  diapason,  l’opinion 
publique  ne  soufl're  plus  d’étre  ostensiblement  œntredite 
ni  même  dirigée.  Elle  voyait  dans  les  réformes  de  Pie  IX 
l’éclatante  justification  de  ses  répulsions  et  de  ses  espé- 
i-anccs;  peu  lui  importaient  les  craintes  et  les  déiiances 
des  gouvernements.  Peut-être  entre-t-il  une  trop  forte 
dose  de  scepticisme  dans  la  clairvoyance  des  diplomates 
pour  que  les  foules  iie  méritent  pas  longtemps  encore 
de  passer  pour  aveugles.  Que  redoutait-on  le  plus  à la 
tin  de  l’année  1847?  Une  explosion  du  sentiment  ita- 
lien contre  l’Autriche?  Mais  celle  explosion  avait  eu 
lieu  depuis  le  fait  de  Ferrare,  et  l’on  ne  pouvait  espérer 
ipie  la  sanglante  répression  des  troubles  de  Milan  en 
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st'|)teniliro  et  (mi  jnnvipr  pi‘i(  cjiIhk'i  les  esprils  < omitio  la 
nie. 

Les  caltiiiels  iiVii  élaii-nl  pas  moins  dans  leur  rôle  en 
nnilliplianl  lein-s  efïorts  pour  préserver  la  paix  euro- 
péenne. « \Ai Pape,  mandait  M. Guizot  à M.  Rossi,  a un  grand 
intérêt  à vivre  en  paix  et  en  bonnes  relations  avec  r.\u- 
I riche,  parce  qu’elle  est  une  gi-andc  puissance  catholique 
en  Kurope  et  une  grande  puissance  en  Italie.  I.a  guerre 
avec  1 Autriche,  c’est  l’aiTaiblissement  du  catholicisme 
<•1  le  bouleversement  de  l’Italie.  Le  pape  ne  [>ent  pas  en 
vouloir'...  U Le  Pape  n’en  voulait  pas  non  plus,  et  les 
laisons  qu’il  en  donna  dans  sa  célèbre  allocution  du 
*2  » avril  1848  sont  précisément  les  mémos  que  devinait 
SIX  mois  à l’avance  ce  grand  esprit  protestant.  Habitué  à 
jHirter  dans  la  politique  courante  les  vues  générales  de 
l’histoire,  l’intérêt  dominant  de  la  question  italienne  ne 
résidait  pour  M.  Guizot,  ni  dans  l’indépendance  recon- 
quise de  la  Péninsule  ni  dans  l’amélioration  législative 
de  ses  divers  gouvernements.  Gomme  il  ne  craignit  pas 
de  le  proclamer  à la  tribune,  le  signe  providentiel  de 
I avènement  de  Pie  IX,  c’était  la  réconciliation  sincère  de 
l’esprit  religieux  avec  les  mœurs,  les  idées,  les  institu- 
tions de  notre  époque.  L'appui  le  plus  énergique  de  la 
l'rance  était  acquis  au  |x>ntife  qui  avait  entrepris  une 
telle  œuvre.  Mais  pour  qu’elle  gaixlât  toutes  ses  chances 
de  l’éu.ssir,  il  fallait  manœuvrer  habilement  entre  les  deux 
cc.neils  de  la  révolution  et  de  la  gueire.  Nous  ne  devions 

' Di^pvche  ilu  37  neptenilire  tSi7 
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pas  pennellre  qu’on  fit  du  nom  du  chef  de  l’Église  un 
drapeau  contre  l’Autriche;  nous  ne  devions  pas  nous 
laisser  entraîner  par  une  fausse  politique  ou  par  un 
faux  point  d'honneur  dans  une  voie  pleine  de  décep- 
tions et  de  périls.  Eh  quoi!  la  guerre  pour  l’indépendance 
de  l’Italie,  lorsque  nous  ne  l’avions  pas  faite  en  1831 
pour  la  frontière  du  Rhin!  La  guerre,  un  contre  quatre, 
pour  donner  la  Lombardie  au  Piémont,  quand  nous  n'a- 
vions pas  voulu  jouer  cette  partie  pour  accepter  la  Bel- 
gique! Qui  donc  eût  osé  prendre  la  responsabilité  d un 
tel  conseil? 

Ce  n’était  pas  plus  M.  Thiers  que  M.  Guizot.  Bien  que 
portant  la  parole  au  nom  de  l’opposition,  le  chef  popu- 
laire de  la  gauche  sc  prononçait  nettement  contre  le 
parti  de  la  guerre.  Entre  la  propagande  de  nos  idées  par 
la  force  et  leur  expansion  sur  le  monde  par  la  paix  et  la 
liberté,  l’hislorien  de  la  Révolution  avait  appris  à faire 
son  choix.  « Non,  disait-il  avec  sa  vive  éloquence,  plus 
de  liberté  portée  au  bout  do  nos  baïonnettes!  Que  le 
génie  de  la  France  soit  partout  en  Italie,  sa  main  nulle 
part.  Ni  perfidie  ni  violence;  contentons-nous  d’être  tout 
simplement  la  France  de  89,  le  peuple  qui,  avant  cette 
ère  de  rénovation,  avait  produit  Montesquieu,  Voltaire, 
Pascal,  Descartes,  ces  sublimes  agitateurs  de  la  pensée 
humaine!  Cela  nous  suffit.  Ce  n’est  pas  nous  qui  avons 
nommé  Pie  IX  pape,  ce  n’est  pas  nous  qui  avons  décidé 
aux  réformes  le  grand-duc  de  Toscane,  les  rois  de  Naples 
et  du  Piémont...  » Mais  cette  situation  que  nous  n’avions 
pas  faite  matériellement,  M.  Thiers  la  considérait  comme 
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nôtre  moralement,  et  tenait  que  la  France  était  obligée 
à la  développer  et  à la  défendre. 

Entre  ces  deux  grands  partis  parlementaires  se  plaçait 
la  petite  armée  catholique,  petite  en  effet  dans  les  Cham- 
bres et  le  pays  légal,  mais  puissante  déjà  sur  l’opinion. 
Qu'esl-ce  qu’un  parti  catholique  dans  une  nation  catho- 
lique.’ Ce  phénomène,  qu’on  n'eùt  pas  compris  sous  le 
régime  de  la  religion  d’État,  venait  de  se  pro«luire  comme 
une  création  spontanée  de  nos  temps  d’indifférence.  La 
Révolulion  avait  trouvé  le  clergé  intimement  lié  à l’an- 
cien régime;  elle  les  avait  fait  monter  l’un  prés  de  l’autre 
sur  le  même  échalaud.  Mais,  si  l’ancien  régime  devait 
tomber  pour  ne  plus  revivre,  il  n'en  pouvait  être  ainsi 
de  l’Église  de  France.  Retrempée  dans  le  sang  de  ses 
martyrs,  maintenue  contre  la  persécution  par  la  foi  des 
peuples,  elle  avait  élé  rattachée  par  le  Concordat  à la 
société  issue  de  8'J.  Bientôt  l’Empire,  sacrifiant  la 
gloire  du  Consulat  au  stérile  calcul  de  renouer  à son 
profit  les  plus  détestables  traditions  gallicanes,  e,s- 
saya  de  faire  du  nouveau  clergé  et  au  besoin  contre 
Rome  elle-même,  un  instrument  de  despotisme.  Cette 
tentative  marqua,  comme  on  sait,  la  fin  des  prospé- 
rités de  Napoléon.  On  était  trop  prés  des  ruines  et  des 
épouvantes  de  95  pour  que  le  retour  des  Bourbons,  « ces 
princes  pieux  qui  nous  aimaient  et  que  nous  aimions,  » 
comme  disait  naguère  une  des  voix  admirées  de  l’épisco- 
pat, ne  prit  dans  les  imaginations,  et,  malgré  la  Charte, 
dans  quelques  actes  du  pouvoir,  l’apparence  d’une  re- 
vanche de  la  Providence  contre  les  démolisseurs.  Les 
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opinions  se  développèrent  dans  ce  sens  avec  la  vigueur 
d’une  foi  sincère  et  l’intempérance  d’une  contradiction 
acharnée.  L'aiitcl  et  le  Irène  eurent  les  mêmes  fidèles  cl 
les  mêmes  ennemis.  La  Révolution  de  1830,  qui  renou- 
vela, non  pas.  Dieu  inerei  ! les  excès,  mais  les  excitations 
des  plus  mauvais  jours  contre  l’Église,  trouva  le  clergé 
intimement  uni  à la  cause  du  droit  monarchique  qui 
venait  d'étre  vaincu. 

Ce  fut  contre  cette  situation  et  surtout  contre  ces  anté- 
cédents que  s’efforça  de  réagir  une  école  qui  tenait  d’a- 
bord tout  entière  dans  un  bureau  de  journal,  mais  on 
l’on  vit  bientôt  de  jeunes  reuonimées  s’élever  à côté  du 
grand  nom  qui  lui  avait  donné  naissance.  Combattu  à 
son  origine  par  toutes  les  opinions,  le  parti  catho- 
lique sembla  débuter  par  où  les  autres  finissent,  par. 
les  divisions  et  les  luttes  intérieures.  M.  de  Lamennais, 
son  vrai  fondateur,  devenu  d’ultra  royaliste  ultra-ré- 
publicain, s’efforçait  de  l’entraîner,  avec  ou  sans  la 
papauté,  à la  suite  de  ce  qu’il  appelait  l’esprit  nouveau. 
Sans  différer  trop  sensiblement  du  maître  dans  sa  profes- 
sion de  foi  démocratique,  l’abbé  Lacordaire  s’était  cram- 
ponné dès  le  premier  jour  au  roc  de  l’Église.  Invariable- 
ment fidèle  aussi  à la  foi  de  ses  pères,  le  comte  de  Monta- 
lembert  mêlait  toutes  les  aspirations  modernes  à ce  fonds 
d’idées  aristocratiques  et  libérales  que  nous  voyons  si* 
transmettre  avec  le  sang  dans  les  grandes  races  de  l’An- 
gleterre; tradition  trop  imparfaitement  représenté*e  en 
France  par  les  Uoulainvilliers,  les  Fénelon,  les  Saint-Si- 
mon, les  Montesquieu,  les  Montlosier.  La  monarchie 


Digilized  by  Google 


ÜE  L KXI'ÊIilTIU.N  Ut  ROMt  KN  5fl 

purleinenlaire,  quelle  que  fût  d’ailleure  la  source  de  son 
droit,  semblait  lui  suflire. 

Knfln,  en  dehors  de  ces  brillantes  personnalités  res- 
laient  une  foule  d’esprits,  non  moins  graves,  non  moins 
dévoués  à la  cause  de  la  religion,  nullement  obsédés  par 
les  illusions  ou  pur  les  rancunes  de  partis,  mais  ralliés 
aux  puissantes  Ibéories  de  M.  de  Bonald,  et  plus  alarmés 
que  séduits  par  les  hardiesses  de  M.  de  Lamennais. 
l!cux-là  SC  demandaient  avec  inquiétude  ce  qu'allait  de- 
venir, au  milieu  de  nos  bouleversements  incessants,  un 
clergé  détaché  de  son  ancienne  foi  politique.  En  vain  ré 
pondait-on  qu'on  prenait  soin  en  même  temps  de  lui  en 
iusufller  une  nouvelle.  Les  époques  d'instabilité  ne  sont 
pas  de  celles  où  peuvent  naître  les  convictions  ; tout  con- 
court, au  contraire,  à les  énerver  et  à les  détruire.  Aussi, 
non-seulement  signalait-on  de  ce  côté  comme  d’un  fâ- 
cheux exemple  la  répudiation  de  la  légitimité  monarchique 
par  les  gardiens  de  la  morale  et  du  droit  ; non-seulement 
un  parti  encore  tout  entier  debout,  quoique  vaincu,  s’in- 
dignait de  la  défection  d'un  allié  pour  lequel  il  venait, 
disait-il,  de  tout  risquer  et  de  tout  perdre;  mais  il  se  trou- 
vait des  prophètes  de  malheur  pour  déplorer  le  sort  de 
l’Église  de  France,  livrée  sans  boussole  politique  au  tlux 
et  reflux  de  nos  agitations.  Dans  l’exagération  de  leurs 
regrets,  quelques-uns  allaient  jusqu'à  prétendre  que  le 
clergé  ne  pourrait  désonnai.s  refuser  son  banal  hommage 
à aucun  pouvoir,  fût-il  anarchie  aujourd'hui  et  despo- 
tisme demain  ! 

Ces  dissentiments,  dont  la  vivacité  s'était  d'aillcui-^ 
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amorlie,  n’avaienl  pas  empticlié  les  callioliqucs  de  se 
constituei’  et  d’entrer  en  sciine.  L’esprit  religieux  com- 
munique à tout  ce  qu'il  touche  ce  quelque  chose  d'en 
haut  dont  il  vil  lui-même.  Ce  parti  ne  semhlait-il  pas, 
d’ailleurs,  le  précurseur  légitime  de  Pie  IX’!  I.e  premier, 
n'avait-il  pas  appris  aux  catholiques  à parler  la  langue 
des  idées  modernes,  à défendre,  nu  lieu  de  les  attaquer 
sans  espoir,  des  institutions  regardées  alors  comme  né- 
cessaires au  progrès  et  à la  dignité  de  la  société  nouvelle? 
Au  dehors,  deux  peuples  asservis,  deux  clients  illustres 
et  délaissés,  la  Pologne  avec,  scs  héros,  l’Irlande  avec  ses 
martyrs,  lui  donnaient  accès  au  cœur  des  masses.  Au 
dedans,  la  question  du  libre  enseignement,  c’est-à-dire 
du  droit  des  pères  sur  Pâme  de  leurs  enfants,  lui  livrait 
le  cœur  des  familles  chrétiennes.  Des  journaux  ardents 
alors  à réclamer  l’extension  des  droits  de  la  conscience 
et  des  libertés  constitutionnelles,  le  corps  presque  entier 
des  évéques,  engagé  dans  une  lutte  à fond  contre  l’Uni- 
versité  qui  dissimulait  de  vieux  privilèges  sous  le  nom 
des  droits  de  l’État,  la  violence  de  ses  nombreux  adver- 
saires, l’éclat  de  sa  défense,  tout  lui  constituait  une  force 
d’opinion  dont  il  était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte. 
Én  justifiant  ses  prévisions,  les  événements  de  Rome  lui 
confirmaient  une  importance  chaque  jour  plus  voisine 
de  la  popularité.  Encore  quelques  semaines,  et  l’on  allait 
voir,  au  rebéurs  de  ce  qui  s’était  passé  en  1830,  la  reli- 
gion et  ses  ministres  sortir  respectes  d’une  conflagration 
révolutionnaire'! 

' Dans  un  Itrel,  adn-SM:  le  16  mars  18i8  à H.  de  MontMenil«rt,  le  Saint- 
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C'élail,  au  moment  dont  nous  parlons,  un  grief  de 
l’enthousiasme  puldic  que  le  discours  de  la  couronne 
eût  passé  sous  silence  le  nom  de  Pic  IX.  M.  de  Monta- 
lembert  avait  signalé  vivement  celte  omission  et  fait 
remarquer  que  le  message  du  président  des  États-l'nis 
ne  craignait  pas  de  rendre  hommage  au  chef  de  la  catho- 
licité. L'Adresse  des  deux  Chambres  voulut  réparer  cet 
oubli  ; « Comme  vous,  sire,  disaient  les  députés,  nous 
espérons  que  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  liberté 
s'accompliront  partout  sans  altérer  ni  l’ordre  intérieur, 
ni  l'indépendance,  ni  les  bonnes  relations  des  États.  Nos 
sympathies  et  nos  vœux  suivent  les  souverains  et  les  peu- 
ples chrétiens  qui  marchent  de  concert  dans  celte  voie 
nouvelle  avec  une  prévoyante  sagesse  dont  l’auguste 
clief  de  la  chrétienté  leur  a donné  le  touchant  et  magna- 
nime exemple.  »....  M Une  ère  nouvelle  de  civilisation  et 
de  liberté,  avait  dit  peu  de  jours  auparavant  la  Chambre 
des  pairs,  s’ouvre  pour  les  États  italiens.  Nous  secondons 
de  toute  notre  sympathie,  de  toutes  nos  espérances,  le 
Pontife  magnanime  qui  l’inaugure  avec  autant  de  sagesse 
que  de  courage,  et  les  souverains  qui  suivent  comme  lui 
< ette  voie  de  réformes  pacifiques  où  marchent  de  concert 
les  gouvernements  et  les  peuples.  » 

Pour  qui  sait  lire  encore  dans  les  actes  de  la  politique 

fire  s'exprime  ainsi  ; « L’éloquence  avec  laquelle  vous  ei  d’autres  omleiirs 
célèbres  arec  rendu  dans  notre  humble  personne  boinninge  au  Saiiit-Sii'gc  a 
certainement  rcmlribué,  il  nous  est  doux  de  le  penser,  à imprimer  dan.s  les 
imee  du  généreux  peuple  français  ces  sentiments  de  rcs|>cct  et  de  vénération 
pour  la  religion  et  pour  scs  iiiinislrcs,  dont  il  a donné  les  preuves,  même 
au  milieu  des  grand<>«  pfl«t«ions  politiques  d'où  sont  M)rti^  les  événements 
les  plus  récents,  » 
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parlementaire,  l'inquiétude  est  ici  non  moin>  visible 
que  l’adhésion.  On  se  tromperait  d’ailleurs  sur  la  vraie 
situation  de  Pie  IX  en  le  supposant  absolument  étranger 
à ce  sentiment  qui  était  commun  en  ce  moment  à tous 
les  gouvernements  de  l'Europe.  Dès  l'inauguration  des 
travaux  delà  consulte,  on  l’avait  entendu  se  plaindre 
avec  animation  « de  quelques  esprits  peu  judiciemv  qui 
mettaient  la  réalisation  de  leurs  utopies  au-dessus  des 
droits  de  la  souveraineté  pontificale.  » Mais  les  tètes 
allaient  s’exaltant  à mesure  que  plus  de  sagesse  eut  été 
nécessaire.  L'ère  des  reformes,  que  M.  Guizot  estimait 
devoir  durer  dix  ans  pour  conduire  sans  secousse  à l’ère 
constitutionnelle,  était  franchie  eu  quelques  mois.  Un 
était  mûr  tout  h coup  pour  la  monarchie  suivant  la  • 
charte.  Les  Italiens  ne  valaient-ils  pas  les  Français,  qui 
s’apprêtaient  d’ailleurs  à faire  un  pas  de  plus  dans  la 
voie  du  progrès’?  Les  Romains  devaient-ils  se  laisser  dis- 
tancer par  les  Napolitains,  par  les  Toscans  et  jusque  par 
les  Piémontais?  De  jour  en  jour  les  exigences  croissaient 
plus  inacceptables  et  plus  bruyantes.  C'était,  tantôt  la 
demande  de  se  prononcer  contre  les  cantons  catholiques 
du  Sunderbund,  tantôt  l’expulsion  des  jésuites,  tantôt  la 
complète  sécularisation  du  gouvernement,  où  le  Pape 
seul  eût  été  toléré  comme  prêtre,  le  plus  souvent  la 
ligue  italienne  et  la  guerre  nationale  contre  l’Autriche. 
Pour  se  créer  sa  raison  d'étre,  la  faction  dite  italienne 
avait  besoin  d’exagérer  les  intrigues  et  la  résistance  de 
la  faction  absolutiste.  Elle  avait  donc  représenté  Pie  IX 
comme  entouré  de  puissants  ennemis  qui  étaient  eu 
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m(>ine  temps  ceux  de  son  peuple.  Ennemis  secrets,  U est 
vrai,  car  on  n’avait  eu  à réprimer  de  ce  côté  aucune 
manifestation,  mais  d'autant  plus  redoutables,  et  contre 
lesquels  on  avait  obtenu  comme  une  mesure  de  salut 
public  rarmement  de  la  garde  civique  I La  mauvaise 
humeur  des  soldats  de  l'Autriclic  avait  fait  le  reste. 
Evviva  Pio  nom  solo!  criaient  les  habiles.  Fie  IX  seul, 
ce  n’était  plus  en  effet  un  gouvernement,  et  c’était  bien 
là  qu’en  voulait  venir  le  cercle  populaire  qui  ne 
tarda  pas  à devenir  un  vrai  gouvernement  révolution- 
naire. 

Le  2 janvier  18  t8,  comme  le  Pape  parcourait  le  Coi-so 
en  équipage  de  gala,  un  portefaix  osa  sauter  derrière  sa 
voiture  et  faire  flotter  sur  sa  tête  un  drapeau  avec  cette 
inscription  : Sainl  Père,  ftet-vous  au  peuple!  De  ce  jour, 
Eicenachio,  capo  di  popolu  et  protecteur  de  Pie  1\, 
devint  le  héros  de  la  situation.  Une  pétition  était  remise 
huit  jours  après  à la  consulte,  réclamant  une  armée* 
nationale  avec  des  chefs  capables.  Il  ne  s'agit  plus  de 
réformes,  avouait-on  sans  détour,  il  s’agit  de  guerre, 
de  défense  du  pays,  d'indépendance.  Comment  viviv 
en  paix  avec  l’Autriche  et  se  croire  libre ‘1  A Ferrare, 
on  n'avait  obtenu  qu'une  demi-satislactiun.  A Milan, 
le  sang  italien  avait  coulé  sous  le  fer  de  l'étranger. 
Pouvait-on  voir  sans  frémir  le  roi  de  Naples  Ijonibaitlei 
les  villes  révoltées  de  la  Sicile,  et  Charles-Albert  faiic 
sabrer  son  peuple  qui  avait  osé  chanter  sur  son  pas- 
sage l'hymne  à Pie  IX?  Se  confier  dans  les  traités,  con- 
cluaient les  pétitionnaires  qui  paraissaient  être  des  Ita- 
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liens  (le  lu  Iwnne  école  llorenlinc  du  seizième  siècle,  c'est 
folie  ou  trahison  ; se  reposer  sur  la  force  du  droit,  c’est 
ignorer  riiisloire  ; croire  à l'eflicacitè  des  proicslations, 
c’est  s’abuser  puérilement.  Qu'on  se  hâte  donc  d’armer 
le  peuple  pour  la  guerre  sainte,  ou  qu’on  redoute  de  le 
précipiter  dans  les  voies  sanglantes  de  l’illégalité  et  de 
la  révolution. 

A ces  violences,  à ces  menaces,  Pie  IX  opposait  avec 
une  incomparable  dignité  l’éloquence  de  la  raison  et  de 
riiistoire.  Il  demandait  quel  danger  pouvait  menacer 
l’Italie  tant  qu’un  lien  étroit  de  confiance  et  de  gratitude 
unirait  la  force  des  peuples  à la  sagesse  des  princes.  Quel 
danger  surtout  pour  le  Saint-Siège , qui  verrait  accourir 
de  toutes  parts  de  nombreux  enfants  jalouv  de  défendre 
la  maison  du  père,  le  centre  de  l’unité  catholique?  L'Italie, 
les  États  Romains,  ne  savaient-ils  donc  plus  où  était 
leur  meilleure  et  traditionnelle  sauvegarde?  Avait-on 
oublié  d'où  était  sorti  le  salut  de  Rome  au  milieu  de  la 
confusion  du  monde  romain?  Si  la  ruine  de  l’Ilalie  n’avait 
jamais  pu  être  complète  au  gré  de  ses  ennemis,  n’est-ce 
point  parce  que  trois  millions  de  sujets  pontificaux  ont 
deux  cents  millions  de  frères  de  toute  langue  et  de  toute 
nation,  et  qu’ainsi  la  capitale  de  ce  petit  État  est  de- 
venue la  capitale  de  la  chrétienté  tout  entière?  Qu’on 
cesse  donc,  suppliait  Pie  IX,  d’agiter  devant  les  peuples 
de  l’Italie  l’épouvantail  d’une  guciTC  étrangère  pré- 
parée et  fomenl(’“c  par  des  conspirations  intérieures  et 
par  l'inertie  malveillante  des  gouvernants!  Qu’on  cesse 
de  les  pousser  par  la  terreur  à chercher  le  salut  public 
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dans  le  désordre  et  de  créer  des  prétextes  à une 
guerre  qui  ne  les  menace  pas  ! El  le  Prélre-roi  tei- 
minait  son  allocution  par  une  bénétliclion  à plein  cæui 
sur  l'Italie,  demandée  à Dieu  au  nom  de  tous  les 
saints  qu'elle  a produits,  au  nom  des  apôtres  dont  elle 
garde  les  glorieuses  reliques'. 

Veut-on  savoir  comment  les  journaux  de  Rome  accueil- 
lirent cette  admirable  effusion  du  prince  et  du  Pontife'.' 
Les  plus  favorables  voulurent  voir  dans  cette  bénédiction 
répandue  sur  toute  l'Italie,  et  non  pas  seulement  sur 
l’État  romain,  un  encouragement  à la  guerre  de  l'indé- 
pendance. Les  autres  osèrent  reprocher  h Pie  IX  de 
compter  les  Italiens  pour  rien  et  d’estimer  au-dessus  de 
ses  trois  millions  de  sujets  temporels  ses  deux  cents 
millions  de  sujets  spirituels.  « Les  circonstances  sont  si 
graves,  était-il  n''duit  à dire  le  lendemain  aux  com- 
mandants de  la  force  armée,  que  je  viens  faire  appel  à 
la  loyauté  de  la  garde  civique.  Je  confie  à ce  corps  ma 
personne,  mes  biens,  le  sacré  collège , la  vie  et  les  pro- 
priétés de  tous  les  citoyens,  le  maintien  de  l’ordre  et  de 
la  paix  publique’.  » Ne  croirait-on  pas,  hélas!  entendre 
Louis  XVI  remettant  à Pélion  le  soin  de  sa  famille  et  le 
salut  de  la  monarchie?  On  voit  si  la  France  avait  raison 
de  biUcr  ses  préparatifs  et  de  tenir,  dès  le  27  janvier, 
un  corps  d’armée  à la  disposition  du  Saint-Père''. 

* ProcUinalion  de  Pie  IX  aux  liumains  [10  février  1848). 

* A quealo  corpo  afftdo  la  mia  ptnona,  le  mie  sostanic,  il  aacro  collcgiu. 
le  riiee  le  sostanze  di  lutli  i ciUadini.  il  mentenimenlo  dcll’  ordine  e délia 
tranquillilâ  puliUca.  (11  février  1818). 

s Dépêche  de  Guizol  i M.  Roui,  citée  au  cliap.  précèdent. 
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Mais  Dieu  aviiil  marqué  celte  année  184S  parmi  celles 
qu'il  se  réser\e.  Au  lieu  d'un  secours  de  la  France,  ou 
eut  la  Révolution  de  février.  Ce  que  serait  devenu  le 
mouvement  italien  sans  cette  explosion  inattendue, 
nul  ne  peut  le  dire;  ce  qu’il  allait  devenir  avant  peu, 
nul  ne  pouvait  plus  s’y  tromper.  « lue  œuvre  si  grande 
et  si  dinicile,  avait  dit  quelques  mois  avant  le  pré- 
sident de  la  Consulte  en  remerciant  le  Pontife  des  ré- 
formes accordées,  réclame  pour  être  menée  à bonne 
lin  la  maturité  des  conseils,  beaucoup  de  temps  el  une 
jtaix  complète.  » Or,  après  le  2i  février,  il  n’y  avait  plus  à 
compter  nulle  part  ni  sur  le  temps  ni  sur  la  paix.  Le 
l)remicr  efl'el  de  ce  triomphe  de  l’insurrection  devait 
être  de  fortitier  partout  en  Fiirope  le  parti  auquel  il 
livrait  la  France.  De  réformes,  de  progrès  régulier,  de 
légénéralion  de  l’Italie  par  ses  gouvememenLs,  on  n’osa 
plus  souiller  un  mol.  Il  fallut  parler  de  suite  de  son  indé 
pendance  el  bientôt  de  son  unité  conquises  par  les  armes 
el  par  les  voles  du  peuple  souverain.  Dès  lors  la  direc- 
tion du  mouvement  échappait  à Pie  l.\  pour  tomber  dans 
la  première  main  qui  lirei'ail  l’épée.  Déplacement  fu- 
neste ! car  on  n’aurait  jamais  eu  raison  du  Pa|M5  par  les 
gros  bataillons,  comme  on  devait  avoir  facilement  raison 
de  la  Sardaigne.  L’Italie  sans  soldats,  sans  ressources, 
incapable  alors  comme  aujourd’hui  de  cet  élan  patrio- 
tique qui  enfante  des  armées  el  décrète  la  victoire,  sa- 
crifiait ainsi  aux  hasards  de  la  guerre  sa  vraie  force, 
qui  est  la  faiblesse  inviolable  du  successeur  des  Apôtres. 

Dés  le  18  mars,  la  question  de  l’indépendance  ita- 
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lieiine  se  traitait  à coups  de  canon  dans  les  rues  de  Milan 
entre  le  maréchal  RadeUki  et  la  population.  Qu'on  nous 
permette  d' extraire  des  historiens  locaux  de  celte  lutte 
acharnée  et  vaillante  un  trait  qui  peint  au  vif  la  situa- 
tion d'esprit  des  combattants  : dans  les  projectiles  de  la 
mitraille  autrichienne  qu'ils  recherchaient  soigneuse- 
ment [)our  les  l'envoyer  à l'ennemi , les  Milanais  relevè- 
rent avec  étonnement  et  respect  de  grandes  médailles 
lie  fonte  portant  l'effigie  de  Pic  IX.  Us  répondirent  par 
des  balles  où  le  cri  de  Pire  Pio  tiono!  était  gravé  au- 
dessous  de  la  croix.  Ainsi,  c'était  bien  sous  l’invocation 
du  Pontife  réformateur  que  s’engageaient  les  premiers 
combats  pour  la  liberté  de  Pltalie.  La  confiance  des  Lom- 
bards était  aussi  dans  Charles-Albert.  Persuadé  que  la 
République  de  février  allait  reprendre  la  propagande 
armée  de  sa  devancière,  le  roi  de  Piémont,  devenu  con- 
stitutionnel depuis  quelques  semaines  par  l’exemple  du 
roi  de  Naples,  ne  vil  d'autre  moyen  de  sauver  sa  cou- 
ronne que  d’engager  le  premier  la  partie  et  de  mar- 
cher sur  l’Autriche  en  refusant  par  avance  le  secours 
de  la  France.  « Nous  seconderons  vos  justes  désirs, 
disait  Charles-Alberi  dans  son  manifeste  aux  (leuples 
de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie,  confiant  dans  le  se- 
coure de  ce  Dieu  qui  est  visiblement  avec  nous,  de 
ce  Dieu  qui  donna  Pie  IX  à 1 Italie,  de  ce  Dieu  qui,  par 
une  si  merveilleuse  impulsion,  a mis  l'Italie  en  état  de 
pouvoir  se  suffire  à elle-même  |in  grado  di  far  da  se).  » 
Cest  l'origine  du  fameux  mot  tant  admiré  et  tant  repro- 
ché : Jtalin  farà  da  se  ! Calcul  héroïque  mais  insensé  ! 
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Que  pouvait  le  Piémont , ou  même  l’Italie  sans  notre 
alliance , contre  rAutriche  appuyée  sur  l’Allemagne  et 
la  Russie’.'  Puis  il  était  dillicile  de  se  dissimuler  que 
cette  agicssion  contre  un  fitat  voisin  en  pleine  paix  et 
sans  provocation  de  sa  part,  était  une  violation  flagrante 
du  droit  des  gens  : exemple  toujours  fâcheux  à donner 
par  une  monarchie  et  dans  un  temps  de  révolution.  Le 
marquis  Pareto,  nouveau  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Charles-Albert,  avait  beau  murmurer  à l’oreille 
des  cabinets  que  le  seul  but  de  son  souverain  eu  atta- 
quant l’Autriche  était  de  mettre  fin  violemment  à une  si- 
tuation violente  et  de  prévenir  la  proclamation  de  la  ré- 
publique en  Lombardie';  il  avait  beau  insinuer  ainsi  que 
cette  entreprise  méritait  la  faveur  plutôt  que  le  blâme  des 
monarchies  dont  elle  senait  la  cause,  de  tels  raisonne- 
ments n’avaient  pas  cours  encore  en  diplomatie.  Ün  n'ad- 
mettait pas  que  le  plus  sûr  moyen  de  dompter  la  révolu- 
tion fût  de  venir  en  aide  à ses  violences  et  de  s'en  adjuger 
les  profits.  On  estimait  sans  doute  à leur  juste  valeur  les 
vœux  d'une  nationalité  opprimée,  on  ne  tenait  point  pour 


« * On  ne  peut  disi^iirmlcr.  mandait  le  23  niar.-v  1848  le  marquis  Pareto 
à sir  Abercroinby,  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à Turin,  qu'après  Tes 
événements  de  France  le  danger  de  la  proclnmalion  d’une  république  en  Tom- 
bardie  ne  puisse  être  Irès^procbain.  roi  ne  croit  obligé  de  prendre  des 
mesures  qui  empêcheront  que  te  mouvement  actuel  ne  devienne  un  mouve^ 
ment  républicain,  qui  éviteront  au  reste  de  Vltalie  les  catastrophes  qui 
pourraient  avoir  lieu  si  une  telle  fbrme  de  gouvernement  venait  d être  pro- 
clamée, s — Ne  cruirait-uii  pas  lire  la  circulaire  de  M.  de  Cavour  au  moment 
où  son  armée  enrabissait  les  États  de  l’Église?  Dans  le  style  de  la  chnneeP 
ierie  de  Turin,  prendre  des  mesures,  cela  voulait  dire,  en  1848,  prendre  la 
Lombardie,  comme  en  1800  prendre  les  Marclies  et  le  royaume  de  Naples. 
C’est  toujours  prendre  quelque  chose  I 
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non  avenues  les  députations  envoyées  à Cliarles-AlbciT  de 
l'autre  eOté  du  Tessin,  on  regardait  avec  une  sympathie 
attristée  les  quelques  centaines  de  volontaires  accourus 
50US  ses  drapeaux,  on  trouvait  fort  pathéti(iue  l’appel 
des  Milanais  porté  aux  quatre  vents  du  ciel  par  des 
milliers"  de  ballons  : mais  rien  de  tout  cela  ne  passait 
pour  un  acte  de  quelque  valeur  en  droit  international. 
Ce  qui  apparaissait  clairement  à tous  les  yeux,  c’était 
l’ambition  séculaire  de  la  maison  de  Savoie,  qui  trouvait 
enlin  l'occasion  de  se  satisfaire  tout  en  se  déguisant.  On 
ne  pensait,  on  ne  parlait  pas  autrement  sur  ce  point  dans 
les  salons  de  M.  de  Lamartine  qu’à  la  cour  de  l’empereur 
Nicolas.  Toutes  les  faveuis  de  la  llépublique,  cela  est 
écrit  dans  une  foule  de  documents  de  l'époque,  eussent 
été  pour  le  grand-duc  de  Toscane,  si  ce  prince  eût  voulu 
consentir  à devenir  notre  protégé.  Celte  disposition  n’était 
point,  comme  on  pourrait  le  croire,  le  fait  des  préférences 
et  des  souvenirs  de  jeunesse  de  M.  de  Lamartine,  elle 
ressortait  de  l’ensemble  de  notre  politique  en  Italie  et 
sunécut  à la  chute  de  la  Commission  exécutive  : « Une 
des  bases  de  la  médiation  offerte  à l’Autriche  et  à la 
Sardaigne,  mandait  le  29  août  M.  Jules  Bastide  à M.  Be- 
noit Champy,  notre  ministre  à Florence,  est  que  les 
duchés  de  Parme  et  de  Modène  seront  libres  de  se  réunir 
à qui  bon  leur  semblera.  Nous  préférerions  que  ce  fùl  û 
la  Toscane  plutôt  qu'au  Piémont,  et  je  viens  de  1 écrire 
à M.  Bois-le-Comte.  » — Une  dépêche  du  même 
jour  adressée  h ce  diplomate  portait  en  effet  : « Les 
duchés  s’uniront  au  Piémont,  s'il  le  veulent,  à moins 
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qu'ils  ne  pirt'crcnt  s'annexer  à la  Toscane,  ce  que  nous 
verrions  plus  volontiers,  car  la  Toscane  nous  est  beaucoup 
plus  sympathique  que  le  Piémont.  » On  sait  enfin  qu'au 
moment  où  la  Sicile  en  révolte  contre  son  souverain 
cherchait  un  prince  à <|ui  se  donner,  le  général  Cavai- 
gnac  appuya  la  candidature  d'un  fils  du  grand-duc  de 
Toscane  contre  celle  du  duc  de  Gènes  que  l’Angleterre 
fit  léussir.  Toujours  est-il  que  ce  fut  par  la  seule  ii  itia- 
tive  de  (Charles-Albert,  et  sans  aucun  appui  du  nouveau 
gouvernement  de  la  France,  que  l'Italie  entrait  du  môme 
coup,  le  2Ô  mars  ISi8.  dans  la  phase-  de  la  gueire  à 
l’Autriche  et  des  annexions  au  Piémont. 

Nulle  part  plus  qu’à  Rome  ne  devait  être  ressenti  le 
double  coup  de  la  Révolution'  de  février  et  de  l’entrée 
en  campagne  du  roi  de  Sardaigne.  Nulle  part,  en  eflét.  le 
gouvernement  n'était  plus  désarmé,  les  sociétés  secrètes 
plus  actives,  les  masses  plus  crédules  et  plus  exci- 
tées. On  était  loin  dt'qà  de  l'unanimité  d’enthousiasme 
et  de  vénération  des  beaux  jours  de  1847.  La  dictature  de 
la  rue  avait  passé  détinitivement  dans  les  mains  de 
quelques  agitateurs  subalternes.  En  vain  les  concessions 
du  Pape  répondaient-elles  à leurs  exigences,  elles  arri- 
vaient toujours  trop  tard  et  n’allaient  jamais  asseï  loin 
au  gré  des  exigences  nouvelles.  .Avait-il  accordé  le  statut 
fondamental  qui  introduisait  le  gouvernement  parle- 
mentaire dans  ses  Étals'  : le  parti  de  la  guerre  ne  pensait 
qu’à  s'en  faire  une  arme  moins  redoutable,  hélas  ! pour 

* 14  mai-s  IHUt. 
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Ji!s  Aulricliiiiiis  (|ue  pour  le  Saint-I’ère.  (.'oiiimenl  espérer 
i-ii  elTet  que  ceux  qui  avaient  voulu  se  st'rvir  de  la  consulte 
pour  imposer  la  f;iieiTC  à l’ie  1\  allaient  renoncer  à 
leurs  détestables  projets  parce  qu’on  mettait  à leur  dispo- 
sition la  tribune  et  la  presse"?  « On  doit  négliger,  avaient-ils 
écrit  deux  mois  auparavant,  tout  ce  qui  n’a  pas  trait  à la 
défense  de  la  patrie  commune  et  à l'indépendance  ita- 
lienne'.» En  vain  un  ministère  nouveau  avait  été  formé, 
comprenant  quatre  laïques  sur  neuf  membres;  il  fallut, 
vingt  jours  plus  tard,  en  donner  un  autre  où  les  laïques 
étaient  au  nombre  de  six.  .Appelé  à chaque  instant  sur 
son  balcon  du  Quiriiial,  le  malheureux  Pontife  n’osait 
plus  bénir  sans  restrictions  cette  foule  d’où  partaient  tou- 
joiiis  quelques  cris  contraires  à la  sainteté  de  l’Église. 
« J(!  vous  bénis  de  toute  mon  âme,  s’écria-l-il  un  jour 
d une  voix  étouffée  par  les  larmes,  mais  seulement 
ceux  qui  ne  veulent  rien  contre  la  religion  et  contre 
\utre  Pontife!  » L'éloignement  moineniané  des  jésuites 
fut  une  des  mesures  d’ordre  public  qui  fit  saigner  pjus 
< ruellement  son  cœur  de  prêtre  et  de  souverain. 

Tout  semblait  conspirer,  en  Europe  contre  la  situation 
de  Pie  IX.  .Après  la  Révolution  de  février  était  venue  la 
révolution  de  Vienne;  celte  fois  l’exaltation  populaire  et 
"audace  des  meneurs  furent  portées  au  comble.  C’en 
était  fait,  croyait-on,  du  vieil  ennemi  de  la  Péninsule! 
Rattu  dans  sa  propre  capitale,  comment  pourrait-il 
songer  à maintenir  sa  domination  sur  l’Ilalie?  Rome  se 


' l’i'iiiinii  i \a  consuHc  le  10  janvier. 
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pavoisa  el  sonna  toutes  ses  cloches  comme  pour  unefêje.- 
Il  y eut  séance  de  déclamation  patriotique  au"  Colysée, 
manifestation  devant  le  Quirinal,  on  le  Pape  refusa  de  se 
montrer,  tumulte  et  violences  autour  du  palais  de  l am- 
bassade  autrichienne,  dont  l’écusson,  mis  en  pièces,  fut 
remplacé  par  le  drapeau  aux  trois  couleurs  italiennes.  Le 
lendemain,  le  gouvernement  bhimait  ces  violences  dans 
le  Diario  di  Romri,  mais  n’en  était  pas  moins  forcé 
d’annoncer  la  formation  immédiate  d une  armée  dite 
d’observation  dont  le  commandement  fut  contié  à un 
Piémontais  de  plus  de  jactance  que  de  mérite,  le  géné- 
ral Durando.  On  flattait  le  Pape  que  c’était  le  plus  sûr 
moyen  d'éloigner  de  Rome  les  turbulents,  les  amis  de 
Cicervachio,  les  affidés  du  cercle  populaire.  Le  seul  bé- 
néfice qu’il  en  relira  immédiateincnl  fut  de  voir  partir 
pour  la  frontière  les  quelques  régiments  suisses  sur  les- 
quels il  aurait  pu  compter  pour  sa  défense.  Une  légion  de 
volontaires  fut  bruyamment  organisée  el  partit  en  chan- 
tant victoire  avant  d'avoir  combattu.  «Soit  qu’elle  s’éloi- 
gnât de  la  capitale  avec  regret,  soit  qu’elle  s’appi-ochât 
des  Autrichiens  avec  déplaisir,  celle  troupe  ne  mit  pas 
moins  de  vingt-sept  jours  pour  aller  de  Rome  à Ferrare, 
c’est-à-dire  pour  parcourir  une  distance  de  quatre-vingts 
lieues'.  Le  Pape  avait  donné  pour  consigne  absolue  de 
défendre  son  territoire  si  par  impossible  il  était  envahi,  et 
de  n’attaquer  en  aucun  cas.  (Jue  faire  en  cet  état  violent 
des  esprits,  de  soldats  qui  probablement  ne  devaient 


' Perrens.  Devjr:  an»  de  rdvolulion  eu  Italie,  p.  39. 
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pas  se  battre  et  qu'on  voulait  cependant  rendre  utiles 
à la  cause  italienne?  On  proposa  à Charles-Albert, 
comme  une  sorte  de  moyen  terme  diplomatique  et 
militaire,  de  les  distribuer  en  garnisons  dans  tes  places 
intérieures  de  scs  États.  Sur  son  refus,  il  fut  enjoint 
au  général  Durando  de  se  borner  à garder  la  rive  ro- 
maine du  Pô.  Ces  instructions,  dont  un  prochain  avenir 
devait  révéler  la  sagesse,  ne  lardèrent  pas  à être  dé- 
passées; en  paroles  seulement,  il  est  vrai,  mais  ces  pa- 
roles, prononcées  à quelques  portées  de  fusil  de  l’armée  au- 
trichienne par  le  commandant  des  troupes  pontiticales, 
équivalaient  à une  déclaration  d'hostilités.  11  ne  s’agissait 
de  rien  moins,  d’après  le  lælliqueux  général,  que  de  courir 
sus  aux  barbares  et  d’entreprendre,  à la  voix  d’un  Pontife 
patriote,  la  sainte  croisade  de  l'Italie.  Le  Journal  de  Rome 
était  obligé  de  relever  par  un  démenti  cette  coupable 
fanfaronnade  ; « Un  ordre  du  jour,  disait  l’organe  offi- 
ciel, adressé  aux  soldats,  et  daté  de  Bologne  le  5 avril, 
exprime  des  idées  et  des  sentiments  comme  s’ils  étaient 
émanés  de  la  bouche  de  Sa  Sainteté.  Le  Pape,  quand 
il  veut  manifester  ses  sentiments,  parle  lui-méme,  et 
jamais  par  la  bouche  d’aucun  subalterne...  » Cet  in- 
cident, envenimé  par  la  passion  populaire,  suscita  une 
polémique  tellement  scandaleuse  sur  les  véritables  in- 
tentions de  Pie  IX,  les  uns  jurant  qu’il  avait  commencé  la 
guerre,  les  autres  affirmant  qu’il  était  seulement  décidé 
à faire  respecter  ses  possessions,  que  la  dignité  du  Pon- 
tife fut  dés  lors  intéressée  à s’y  résencr  le  dernier  mot. 

Ce  dernier  mol  fut  l’encyclique  du  29  avril.  Pic  IX 
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protestait  solennellement  contre  la  résolution  que  plu 
sieurs  lui  prêtaient  d’envoyer  ses  sujets  se  battre  contre 
l’Autriche.  « Nous  tenons  sur  la  terre,  s’écriait-il  en  s’éle- 
vant pour  un  moment  aux  plus  sublimes  hauteurs  du  vi- 
cariat divin,  la  place  de  (’Ælui  qui  est  l’auteur  de  la  paix, 
l’ami  de  la  charité  ; tidèle  aux  divines  obligations  de 
notre  suprême  apostolat,  nous  embrassons  tous  les  pays, 
tous  les  peuples,  toutes  les  nations,  dans  un  égal  senti- 
ment de  paternel  amour!  » Contraste  étrange  et  doulou- 
reux, qu’au  moment  où  le  mot  de  fraternité  s’imposait  aux 
lèvres  les  plus  forcenées, ces  paroles  d’un  père  n’aient  pu 
être  comprises  ! Avaient-ils  oublié,  c,es  hommes  à qui 
Pie  IX  ne  songeait  à reprocher  que  leur  ingratitude,  les 
vers  mis  par  leur  poète  dans  la  bouche  de  saint  Pierre  et 
qu’on  a si  souvent  cités  contre  l’ambition  des  Papes  : 


Non  lu  iioetra  inleniion  che  a dcatra  mnno 
Dei  nostri  succesor  parle  sodesi>e 
Parte  d’all’altro  del  p*jpu)  crislinno; 

Né  che  le  cliiavi  che  me  fur  conce^H* 
Divciiisser  scgnacolo  in  vc»^illo 
Cl)c  contra  i iMlezzati  camlutesao  * ! 


« Ce  ne  fut  pas  nolie  inleiition  que,  par  nos  succes- 
seurs, le  peuple  chrétien  fût  divisé,  une  partie  à leui 
droite  et  l’autre  à leur  gauche;  ni  que  les  clefs  qui  me 
furent  données  devinssent  un  emblème  sur  un  drapeau 
pour  combattre  contre  les  baptisés.  » 

Le  Pape  est-il  donc,  comme  l’a  dit  méchamment  Ma- 
chiavel, un  souverain  qui  a des  États  qu’il  ne  peut  dé- 

' /‘Wffrf.,  ciiiil.  \XVII. 


Digitized  by  tioogle 


ut  L’EXI-ÉOITIO.N  I)E  ROME  EX  I8i!»  55 

feiuliT  et  un  peuple  qu'il  ne  peut  gouverner?  Non  sans 
doute  ; mais  il  est  inconlcslublc  que  son  action  militaire 
est  bornée  à la  protection  de  son  territoire,  qu'il  ne  doit 
se  permettre  aucune  guerre  d'alliance  ou  de  conquête,  et 
qu'un  pouvoir  divinement  condamné  à rester  paternel  ne 
(WUiTait  se  soulenir  contre  ses  sujets  par  les  moyens  qui 
ont  réussi  à d'autres,  tels  que  la  mitraille  dans  les  rues  et 
les  déportations  en  masse'.  Les  Italiens,  au  milieu  des- 
quels ce  pouvoir  a pris  naissance  et  s’est  développé,  sont 
pivcisément  ceux  qui  semblent  en  avoir  le  moins  compris 
les  conditions  nécessaires.  Parce  qu’ils  ont  jusqu'à  présent 
brillé  de  son  éclat,  protité  de  sa  grandeur,  abusé  de  son 
inviolabilité,  ils  l'ont  cru  fait,  non  pour  le  monde,  mais 
pour  eux  seuls,  bornant  ainsi  à leur  ville  la  bénédiction 
pontificale,  urbi  et  orbi.  Leur  propension  à considérer  lu 
religion  et  la  papauté  comme  leur  bien  propre,  est  de 
celles  que  les  catholiques  ont  le  plus  visible  intérêt  à contre- 
dire. Que  le  chef  de  la  chrétienté  ait  sa  résidence  en  Italie, 
que  le  frêne  des  Papes  ait  remplacé  celui  des  Césars,  c’est 
là  une  de  ces  grandes  liai  monies  de  l’histoii'c  où  nous 
aimons  à vénérer  un  décret  de  la  Providence.  Mais  que 
toutes  les  agitations  de  ce  centre  tumultueux  doivent  avoir 
leur  contre-coup  dans  notre  Eglise  et  dans  nos  consciences, 
que  le  père  commun  des  fidèles  doive  perdre  son  indé- 
pc-ndance  parce  que  les  Italiens  songent  à reconquérir  lu 
leur;  que,  semblables  aux  Grecs  d’IIomèrc,  nous  devions 
pleurer  toutes  les  fois  qu’il  plaira  aux  Romains,  ces  éter- 


* Voir  colle  tiUocutiuii  ooiii^istoriale  à lu  Hii  liti  voluiiio. 
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nels  rois  de  la  terre,  de  se  réjouir;  voilà  ce  qui  n'a  jamais 
été  admis,  pas  plus  à Turin  qu’à  Vienne,  pas  plus  à Naples 
qu'à  Paris.  N'e^l-ce  pas  pour  Rome  une  gloire  assez  excep- 
tionnelle que  la  domination  du  Vatican  ait  succédé  à celle 
du  Capitole  et  de  ne  pouvoir  être  que  la  première  ville  du 
monde?  N'est-ce  pas  pour  les  Italiens  assez  de  privilé.ges 
et  de  notre  part  assez  de  concessions, que  les  principales 
charges  de  l'Église  leur  soient  invariablement  confiées? 
Italiens  le  plus  grand  nombre  des  cardinaux,  italiennes 
les  congrégations  qui  sont  les  divers  ministères  du  gou- 
vernement spirituel,  Italiens  les  nonces,  Italiens  les  Papes. 
Pour  quelques  Papes  français  an  quatorzième  siècle,  pour 
un  Pape  flamand  au  seizième,  tous  les  historiens  de  la 
Péninsule  ont  crié  à l’invasion  des  barbares  dans  la  ville 
sainte.  Que  serait-ce,  on  peut  le  demander,  d’un  Pape  al- 
lemand résidant  en  Allemagne  et  qui  appellerait  ses  com- 
patriotes à s’armer  contre  l’Italie?  Or  n'était-ce  pas  là  ce 
que  les  Italiens  de  1848  attendaient  de  Pie  IX  contre  leurs 
dominateurs  germaniques?  Aii.ssi,  ne  faut-il  pas  s’étonner 
si,  pour  répondre  à la  prétendue  déclaration  de  guerre  du 
chef  de  la  chrétienté  contre  l'Allemagne,  la  menace  d'un 
schisme  courait  déjà,  comme  une  protestation  populaire, 
dans  le  pays  de  Luther  et  de  Joseph  II.  Le  Saint-Père,  que 
des  amis  imprudents  et  des  ennemis  perfides  avaient  trop 
souvent  fait  parler  sans  son  agrément,  ne  pouvait  donc 
plus  se  dispenser  de  parler  par  lui-même.  On  s'obstinait 
visiblement,  soit  à le  calomnier,  soit  à ne  pas  le  com- 
prendre. Ce  qu'il  avait  voulu  pour  son  peuple  comme 
souverain  temporel,  deux  ans  de  règne  l’avaient  assez 
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montré.  Ce  (|n'il  dévait  à Dieu  et  à l'Église  comme  Dape, 
il  n'avait  jamais  hésité  non  plus  à le  rappeler  : « Puissent 
nos  regards,  disait-il  un  mois  avant  la  fameuse  ency- 
clique, contempler  la  paix  sur  celle  terre  d'Italie  que, 
tlam  notre  charité  universelle  pour  le  monde  catho- 
lique, nous  ne  pouvons  pas  appeler  la  plus  chère,  mais  que 
Dieu,  dans  sa  bonté,  a voulu  du  moins  placer  plus  près  de 
nous'!...  » 

Mais  l'opinion  italienne,  en  proie  à ce  moment  à une 
vraie  fièvre  de  bataille,  ne  pouvait  s'élever  jusqu’à  la 
sérénité  de  ce  langage  plus  rapproché  du  ciel  que  de  la 
terre.  Elle  ne  voulut  y voir  qu'une  chose,  c'est  que 
le  souverain  regardé  jusqu'alors  comme  le  patron  de 
l'indépendance  nationale  refusait  à cette  cause,  au  mo- 
ment décisif,  l'alliance  de  son  gouvernement  et  le  bras 
de  ses  sujets.  On  ne  lui  pardonna  pas  d'avoir  prétendu  la 
servir  seulement  par  les  réformes,  par  l'estime  et  l'appui 
assuré  de  l'Europe  libérale;  on  le  dénonça  comme  traître 
dès  qu’il  eut  répondu  aux  agitateurs  que  la  guerre, 
qui  lui  semblait  pour  tout  souverain  un  moyen  extrême 
et  redoutable,  était  pour  lui  un  moyen  impossible.  Les  Ita- 
liens, chez  qui  le  sens  logique  semble  plus  développé  que 
le  sens  moral,  n’admettent  pas  qu’une  fois  le  but  reconnu 
et  l’intérêt  démontré,  on  hésite  à y marcher  par  le  chemin 
le  plus  court.  Les  non  possumus  de  l’honneur  ou  de  la  con- 
science ne  sont  que  faiblement  accrédités  chez  eux  par 
les  traditions  ou  par  les  mœurs.  La  moralité  d'un  acte  se 


* PrcKlamation  au  peuple  romain  du  30  mars  i84><. 
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mesure  tout  d'abord  au  prolil  «iii’oii  eu  relire,  cl  1 admi- 
ration se  dispense  suivant  l’habilelé  dont  on  a fait  preuve. 
Pie  IX  aurait  dû  commencer  par  tout  sacrilier  à la  fan- 
taisie momentanée  de  l'Italie,  la  papauté  et  les  catho- 
liques se  seraient  arranges  apré.s  comme  ils  auraient  pu. 

Or,  c' était  le  prince  italien  qu’on  avait  interrogé,  et 
c’était  le  Pontife  qui  venait  de  répondre.  Comme  de  juste, 
il  avait  répondu  dans  la  langue  de  l'Église,  et  c'est,  assu- 
rent les  témoins  oculaires,  à cette  seule  circonstance,  qui 
retarda  de  quelques  heures  pour  le  public  la  parfaite  in- 
telligence de  l'encyclique,  que  Rome  dut  de  ne  pas  avoir 
eu  six  mois  plus  tôt  la  journée  décisive  du  10  novembre. 
Cette  date  du  20  avril  n’en  reste  pas  moins  capitale  dans 
l’hi.stoire  de  ce  temps.  Elle  marqua  la  fin  de  la  faveur 
populaire  dont  le  Pape  avait  joui  depuis  son  avènement, 
et  fournit  au  parti  révolutionnaire  l'occasion  longtemps 
cherchée'  de  rompre  publiquement  avec  lui  sur  la  ques- 
tion nationale.  De  ce  jour  seulement,  il  lui  fut  permis 
de  marcher  à visage  découvert  contre  le  pouvoir 
temporel,  signalé  comme  inconciliable  avec  la  libcidé 
de  l'Italie.  Pie  IX  eut  beau  accepter  le  comte  Mamiani 
pour  ministre,  s’essayer  sincèrement  au  rôle  de  souve- 
rain constitutionnel,  écrire  une  admirable  lettre  à l’em- 
pereur d’Autriche  |)our  le  supplier  de  ne  pas  mettre 
l'honneur  de  ses  armes  dans  une  lutte  à outrance  contre, 
la  nation  italienne,  rien  ne  put  le  relever  de  l'arrél  qui 
venait  d'élri-  prononcé  '. 

* Voircülte  ietlrc  à la  lin  <iii  volume. 
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licKe  Yuie  de  l'intervention  pacifique  était  repeiidani  la 
>eule  où  le  prince  et  le  Pontife  auraient  pu  marcher  de 
concert  sans  rien  sacrifier,  l’un  de  ses  sentiments,  l’autre 
de  ses  devoirs.  En  même  temps  qu'un  prélat  portait  la 
lettre  du  l'ape  au  camp  impérial,  M.  Farini,  alois  secré 
taire  au  ministère  de  l’intérieur,  était  envoyé  à Charles- 
Albert  pour  lui  offrir  l’alliance  et  la  médiation  de  Rome. 
Maison  était  dans  la  phase  des  succès  faciles,  et  la  propo- 
sition de  Pie  IX  ne  fut  pas  même  écoutée.  Etait-elle  aussi 
peu  séirieuse  qu’il  a plu  aux  écrivains  piéraontais  de  le 
prt'lendre’.'  Les  documents  les  plus  irréfutables  ne  nous 
|>ernicttenl  pas  de  le  penser. 

Ce  n’est  aujourd’hui  un  mystère  pour  pei'sonne  qu’au 
mois  de  mai  1848  l’Autriche  se  montrait  plus  disposée 
à traiter  qu’à  combattre.  Vaincu  par  la  révolution  à 
.Milan,  à Vienne,  à Prague,  en  Uongrie,  l’empire  tenait 
to  it  entier  sous  la  tente  de  quelques  généraux  fidèles. 
Dt'‘s  le  mois  d'avril,  on  demandait  de  sa  part  à l’Angle- 
terre de  s’interposer  pour  un  arrangement  à l’amiable 
avec  les  Lombards  et  les  Vénitiens.  C’était  le  moment 
où  M.  de  Kicquelmont,  ministre  des  affaires  étrangères, 
écrivait  avec  une  netteté  d’ex{  ression  plus  fiançaise  que 
germanique  : « Le  mouvement  universel  qui  remue 
l’Europe  a toute  la  violence  d'un  état  de  révolution  : sa 
première  exigence  est  de  briser  la  mesure  du  temps  et 
d’ajouter  la  difliculté  de  faire  vile  à l’éternelle  diflic.ulté 
de  faire  bien ‘.  » Le  12  mai,  lord  Ponsonby,  ambassadeur 

' Dépolie  (lu  r»  mrril  1848  i M.  Diclriclisleiu.  aœlxandL-iir  tl'Aulii"  lie  i 
J !•  iHcm 
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<l’Anglclerrc  à Vienno,  annonçait  à lord  Palmersfon  la 
mission  pacifique  du  baron  de  Humelauer,  et,  le  25  du 
infime  mois,  ce  plénipotentiaire  metlait  sous  les  yeux  du 
ministre  anglais  les  conditions  de  l’abandon  de  la  Lom- 
bardie par  son  gouvernement'.  Dira-t-on  que  rAutriche 
n'aurait  jamais  voulu  entrer  en  pourparlers  avec  Pic  IX, 
qu  elle  regardait  alors,  au  rebours  des  clubistcs  de  Rome, 
comme  le  plus  redoutable  ennemi  de  sa  puissance  en 
Italie?  Mais  elle  se  lût  trouvée  sans  doute  moins  humi- 
liée d’en  être  réfluite  à celte  extrémité  que  d’envoyer  des 
propositions  à ses  sujets  révoltés  qui  ne  se  fesaient  aucun 
scrupule  de  les  rejeter.  Or,  le  15  juin,  le  baron  de  Wes- 
semberg,  nouveau  ministre  de  l’empereur  d’.Autriclie, 
cédant  aux  conseils  de  notre  chargé  d’affaires,  M.  de  La- 
cour,  adressait  d’Inspruck  au  comte  Casati,  président 
du  gouYernement  provisoire  de  Milan,  une  demande  en 
ouverture  de  négociations  sur  la  base  de  l’indépendance 
complète  de  la  Lombardie  jusqu’au  Mincio.  Sait  on  ce 
<]uc  répondit  ce  gouvernement  provisoire?  11  répondit, 
que  la  Lombardie  venait  de  se  donner  à la  Sardaigne,  que 
dans  aucun  cas  elle  n’accepterait  d’être  libre  sans  Venise, 
et  que  le  mot  d Ordre  était  dorénavant  1 iiidépeuflancc 
de  toute  l’Italie  *. 

Le  Pape  n'avait  donc  pas  si  mal  choisi  son  moment  pour 


* Voir  celte  pièce  à la  lin  i!u  volume. 

* Afin  de  ne  pas  surcharger  ce  récit  de  notes  et  de  ciutions,  nous  nous 
bornons  à signaler  par  leurs  dates  des  pièces  diplomatiques  que  nous  pour- 
rions donner  m extemo  et  qui  sont  presque  toutes  arrivées  à la  publicité 
par  les  débats  du  parlement  anglais. 
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s'interposer,  et  il  fallait  bien  que  ce  fût  aussi  l avis  de 
M.  F arini,  car  ce  diplomate  se  plaignit  vivement  de  sa 
mission  manquée  par  l'obstination  des  Piémontais,  « plus 
disposés,  prétendait-il,  à extiavagucr,  à rêver  guerre, 
peuples  en  insurrection,  formation  d’une  libre  Italie, 
qu’à  s’en  remettre  prudemment  aux  lenteurs  de  l’avenir 
et  aux  hasards  qui  se  seraient  présentés.  >< 

Pendant  ce  temps,  que  faisait  la  France,  dont  l’esprit, 
comme  l’avait  demandé  M.  Tliiers,  était  partout  et  la 
main  nulle  part? 

La  Fiance  était  tout  occupée  à rassurer  l’Europe  et  à 
se  rassurer  elle-même  contre  sa  République.  Entre  son 
nouveau  gouvernement  et  celui  du  Pontife  réformateur,  il 
y avait  d’involontaires  aflinités  et  de  naturelles  défiances. 
Il  parait  certain  que  les  défiances  avaient  pris  le  dessus, 
du  moins  à Rome,  et  que  le  parti  modéré  qui  soutenait 
Pie  IX  ne  vit  pas  avec  faveur  ce  terrible  jias  en  avant  de 
la  Révolution.  Soit  lenteur  habituelle  à la  chancellerie 
romaine,  soit  prudence  d’une  cour  qui  attendait  peut- 
être,  avant  de  s’engager,  l’établissement  d’un  pouvoii- 
définitif,  il  est  incontestable  qu’en  juillet  I8  i8  le  nonce 
du  Saint-Père  à Paris  n’avait  pas  encore  reçu  les  lettres 
qui  devaient  l’accrëditêr  auprès  de  la  République,  et  que 
M.  d’Harcourt,  notre  ambassadeur  à Rome,  n’avait  pas 
été  ofiiciellement  présenté'.  Les  relations  étaient  donc 


* Mous  IrouTODS  la  preuTe  de  ce  fait  peu  connu  dans  une  dépêche  du 
miiiiitre  des  aTratres  étrangères  au  duc  dilarcourl  : « 11  est  fort  à désirer, 
écrivait  M.  Jules  Bastkie  le  7 juillet,  que  voire  prcsenUlioii  officielle  n'é- 
prouve point  de  plus  longs  retards;  elle  doit  impliquer  la  reconnaissance  de 
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;i  peu  prés  iiulles  entre  Paris  et  le  Vatican.  Le  Pape,  ()uc 
la  monarcliie  jugeait  trop  osé  en  janvier,  passait  pour  trop 
timide  en  lévrier,  et  le  inanil'este  de  M.  de  Lamartine  n a vail 
pas  plus  parlé  de  lui  que  le  dernier  discours  de  la  t ou- 
ronne.  Mais  la  question  italienne  restait  plus  que  jamais 
à l'ordre  du  jour  des  chancelleries,  ür  alors,  comme  de  nos 
jours,  elle  contenait  la  question  romaine,  comme  le  l'rnil 
contient  le  germe  dont  il  est  né  et  dont  il  vil.  ''  ' 

S'il  n'avait  pas  éli‘  donné  à la  République  de  la  poser, 
il  ne  devait  pas  lui  être  donne  non  plus  de  la  résoudre. 
Constatons  d'abord  que  les  plus  vives  préoccupations 
de  l’opinion  allaient  plutôt  de  l’autre  côté  du  Rhin  que  de 
l’autre  côté  des  Alpes.  La  Pologne  avait  à notre  appui  des 
droits  plus  anciens,  plus  béroiques,  plus  obstinément  rap- 
pelés. C’est  en  son  nom  et  nullement  au  nom  de  l'Italie  que 
s’était  faite  la  joni  née  irvolutionnaire  du  1;)  mai.  Grande 
maladresse  dont  on  est  bien  revenu  depuis  I Kn  s’en  pre- 
nant à la  Pologne,  on  liguait  contre  soi  les  trois  puissances 
qui  se  sont  enrichies  de  scs  dépouilles.  Mais  en  se  jetant 
sur  l'Italie,  on  n'attaquait  que  l’Autriche  et  l'on  gaivlait 
toute  chance  de  l'isiderde  l’Allemagne  et  de  la  brouiller 
avec  la  Russie. 

Cependant  les  réfugiés  italiens  avaient  été  reçus  et 
harangués  comme  tous  les  autres  à l’ilétel  de  Ville.  M.  de 
■..amarline  leur  avait  répéité  les  brillanles  et  dange- 


la  République,  el  j’aime  à croire  que  le  nonce  à Paria  va  recevoir  de  nourcHea 
IcUrea  de  créano!.  a Iji  IVpubliqiie  firançaùe  el  t Italie  en  184S,  par  Julea 
Ilaslide,  ancien  minj«lre  dca  affairca  clranirèrea  de  France.  Briiaelle..  cher 
Mi'liiie  et  C*. 
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reuses  assurances  de  son  manifeste  : Pas  de  propagande 
à main  armée  et  de  parti  pris,  mais  intervention  si  les 
peuples  la  demandent.  Et,  pour  montrer  que  les  faits 
suivraient  les  paroles,  trente  mille  hommes  atten- 
daient l'arme  au  bras  aux  pieds  des  Alpes  l'appel  fra- 
ternel de  l'Italie.  Nous  ne  disons  pas  qu’il  n’y  eût 
dans  la  République  et  même  dans  le  gouvernement,  une 
faction  violente  et  rétrograde  qui  demandait  à reprendre, 
sans  tant  de  phrases,  la  politique  de  la  Marseillaise. 
Nous  ne  nions  pas  qu’elle  n'ait  essayé  d'engager  la 
partie  en  dessous,  traîtreusement,  à l'italienne,  et  de 
faire  franchir  nos  frontières  par  dos  corps  francs,  avec 
ntl  désaveu  tout  formulé  en  cas  d’insuccés  et  une 
aimée  toute  prête  en  cas  de  réussite.  Les  tentatives  de 
(ihambéry  et  de  Risquons  tout,  qui  seraient  à peine  re- 
marquées aujourd'hui,  tant  les  doctrines  de  force  et  de 
succès  à tout  prix  ont  acquis  d'empire  sur  les  âmes,  sont 
|•pstécs  fameuses  dans  les  scandales  de  ce  temps.  Mais  il 
est  de  notre  devoir  de  rappeler  que  les  principaux  chefs 
de  la  République  ont  mis  leur  honneur  à repousser  une 
sulidaiité  dont  s'indignait  la  loyauté  française.  On  peut 
même  mesurer  les  progrès  de  la  moralité  politique  eu 
nous  voyant  applaudir  en  Piémont,  depuis  I8.VJ,  des  pra- 
tiques que  nous  jugions  infdmes  il  y a douze  ans,  et  conlie 
lesquelles  on  invoquait,  en  pleine  .Vssemblée  nationale 
les  articles  84  et  8.‘)  du  f'.ode  pénial  *. 

' Dfx  délit»  et  de»  crime»  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Étal.  — Voir 
à la  fin  du  volume  les  diiclirationa  de  MM.  de  Lamartine.  Ledni-Rollin  et 
KmmAnMcl  Arago  devant  h Con^iitnanlo. 
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Non-seulemfinl  notre  année  des  Alpes  ne  fut  pas  ap- 
pelée, mais  les  Italiens  s’étaient  habilués  à la  regarder 
presque  comme  ennemie.  M.  Jules  Bastide  va  mémo 
jusqu’à  prétendre  qu’on  nous  craignait  plus  que  les  Au- 
tricliiens.  L’esprit  tradiliounellement  anti-français  de  nos 
voisins  surexcité  par  les  défiances  égoïstes  de  Charles- 
Albert,  n’accueillit  guère  mieux  nos  offres  de  secours 
que  ne  l’eùt  été  une  déclaration  de  guerre.  « Je 
sais,  écrivait  de  Turin  le  ministre  d’Angleterre  à lord 
Palmerston,  que  le  marquis  de  Brignole  vient  de  re- 
nouveler, dans  les  mains  de  M.  de  Lamartine,  la  pro- 
testation non-seulement  du  gouvernement  sarde,  mais 
de  tous  les  gouvernements  italiens  contre  l’interveu- 
tion  française'.  » Lt  notez  que  ce  ne  fut  pas  là  seule- 
ment l’œuvre  de  quelques  petites  cours  craignant  notre 
propagande  républicaine  : ITlalie  avait  au  printemps 
de  1848  cimi  parlements,  à Turin,  à Florence,  à Rome, 
à Naples,  à Venise,  et  tous  se  déclarèrent  résolùment 
hostiles  à notre  concours  armé. 

Le  bruit  s’étant  accrédité  à Rome  que  la  république 
de  Venise  allait  faire  appel  à la  République  française*, 


* Dépi'^he  de  »ir  Abcrcromby  du  14  nvril  1848. 

i\  * I.,a  Ilt^publique  françiiise,  avait  dit  Maniii  dans  sa  lettre  de  nolificalion  * 
au  gouvernement  de  r«Svriur,  a compati  k nos  inaibeura,  elle  s'ésl  réjouie  de 
noue  délivrance;  elle  nous  promet  un  appui  qui  donne  beaucoup  à espérer, 
Bien  à craindre;  ie^  secours  venant  »/’««  pays  où  l/imartine  est  tmnistrene 
peuvent  être  dangereux.  * (Venise  28  mars  1848.)  C’est  à propos  de  celte  pauvre 
phrase  qu'on  s'indignait  à Rome  et  que  la  Patria  de  Milan  s'écriait:  c Quel 
vertige,  quel  délire  a troublé  l’c^pril  des  ministres  de  la  République  de  Venise? 
Nous  ne  trouvons  pas  de  paroles  assei  sévères  pour  flétrir  leur  conduite!  » 
(Documents  laissés  par  Maniii  cl  recueillis  par  Planai  de  la  Faye.  vol.  1, 
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M.  Mainiani,  niiiiistie  de  l'intérieur,  répond.ait  en  ces 
termes  a de  pressantes  interpellations  : « il  n’est  pas  de 
ville,  il  n'est  pas  une  palme  de  terre  en  Italie  où  l'on 
pui.sse  concevoir  la  pensée  et  commettre  la  faute  d’appeler 
l’étranjier.  La  république  vénitienne  préférerait  mille  fois 
s’engloutir  dans  ses  lagunes  ‘ ! » El  comme  on  reprochait 
le  lendemain  aux  orateurs  de  la  veille  leurs  allusions 
injurieuses  pour  la  Franœ,  M.  Farini,  secrétaire  de  l’in- 
térieur, voulut  bien  nous  accorder  cette  dédaigneuse  sa- 
tisfaction : « A la  France  il  est  dû  quelques  paroles  de 
remerciment,  mais  seulement  des  rernerdmenls,  pour 
ses  offres  généreuses.  Mes  paroles  doivent  faire  compren- 
dre que  nous  sommes  loin  de  désirer  que  les  armes  fran- 
çaises entrent  en  Italie  pour  nous  sauver.  C’est  avec  nos 
propres  forces  que  nous  devons  conquérir  notre  indépen- 
dance. Assez  et  trop  longtemps  l’Italie  a été  un  champ 
ouvert  aux  ambitions  des  puissances  étrangères  ! » ( Ap- 
plaudissements.) 

C’était  le  moment  où  les  Piémontais,  vainqueurs  pour 
quebiues  jours  en  Lombardie,  ne  parlaient  de  rien  moins 
que  de  passer  les  Alpes  à leur  tour,  et  d'aller,  comme 
Napoléon,  signer  la  paix  à Schœnbrunn.  On  ne  devait  pas 
garder  longtemps  une  si  fiére  attitude. 

Cette  main  tendue  par-dessus  le  mont  Cenis,  qu’on  re- 


|t.  169.)  Le  dicUlcur  du  Venise  i|ui  uUiit  un  esprit  pralique  n en  t^tTivail  pas 
moins  à Paris,  quand  U Yunétic  fut  al)andoimi'«  par  Clinrtes-Albert  ; a Dcmt^mc 
que  1q  parole  pacitique  du  pontife  s'csl  interposée  entre  nous  et  PAutriclie, 
lie  même  une  parole  plus  guerrière,  entre  conseil  et  menace,  venue  de  la 
France,  |>ourrail  lui  im^»oserla  paix.  » (Venise  10  juin  1818). 

* Chambre  des  députés  de  Rome.  Séance  du  21  juin. 
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poussait  avec  tant  d’arrogance,  on  l’invoqua  en  vain  à 
l’heure  des  désastres.  Le  général  Cavaignac  avait  rem- 
placé la  commission  exécutive , le  glas  des  journées  de 
juin  vt  nait  de  sonner  l’heure  de  la  dictature  la  plus  né- 
cessaire et  la  plus  unanimement  consentie  que  la  France 
ait  jamais  connue.  Pour  le  pays  épouvanté,  il  n'y  avait 
plus  qu’un  ennemi  à réduire,  le  socialisme;  qu’un  op- 
primé à délivrer,  le  pays  lui-méme.  On  équivoqua  pour 
éviter  de  prendre  de  suite  un  parti.  Le  général  Cavaignac 
«aigea  que  la  demande  d’intervention  lui  fût  adressée  en 
bonne  forme  par  le  roi  Charles-Albert,  maître  des  pas- 
sages des  Alpes.  Celui-ci  s’y  serait  prêté,  mais  à la  con- 
dition expresse,  qui  trahissait  l’ambition  héréditaire  de 
sa  race,  qu’on  lui  garantirait  avant  d’entrer  en  campagne 
les  provinces  lombardo-véniticnnes.  Défait  à Somma-Cam- 
pagna,  ramené,  toujours  battu,  à Milan,  on  le  vit, 
peu  de  jours  api-ès,  implorer  en  vaincu  le  secours  de 
la  République,  et  en  même  temps,  comme  effrayé 
des  suites  de  celte  résolution,  livTer  à l’Autriche, 
par  un  honteux  armistice,  les  pays  qui  venaient  de 
SC  donner  à lui,  plutôt  que  de  les  voir  affranchis  par 
la  France. 

A son  tour,  du  reste,  le  cabinet  français  allait  répondre 
par  un  refus  catégorique.  M.  Jules  Bastide  s’acquitta  de 
celte  pénible  tâche  avec  l'inexorable  sévérité  du  patrio- 
tisme offensé  : « La  France,  disait-il,  ne  croit  pas  plus 
aujourd'hui  qu’elle  ne  croyait  il  y a un  mois  à l’enthou- 
siasme et  à la  prédilection  des  Italiens  pour  elle.  Elle  ne 
croit  qu’à  la  mobilité  de  leure  impressions  et  à leur  im- 
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pui^aiice.  L’Italie  a compromis,  pour  ne  pas  dire  perdu 
sa  cause  par  un  vaniteux  entèlement  à lefiousscr  une 
assistance  généreusement  offerte.  .Xux  jours  de  prospé- 
rité, la  liberté  italienne  nu  pas  dit  un  mot,  n'a  }nts  accom- 
pli un  vole  qui  ne  fût  désobligeant  ou  même  hostile  à notre 
égard;  il  il 'entre  aucune  pensée  de  rancune  ni  de  ven- 
geance dans  notre  esprit,  mais  nous  sommes  avertis  et 
devons  agir  en  conséquence...  '.  » Et  plus  tard,  quand  le 
Piémont,  impatient  d'une  revanche,  s’essayait  déjà  à nous 
enlacer  dans  ses  intrigues  pour  nous  entraîner  derrière  lui  . 
à la  seconda  riseossa,  le  général  Cavaignac  faisait  écrire  .- 
€ Nous  qui  portons  la  responsabilité  du  gouvernement  de 
la  France,  nous  serions  coupables  au  plus  haut  degré  si 
nous  jetions  notre  pays  dans  les  aventures  d'une  guerre 
ourapéenne,  parce  que  des  gens  qui  nous  repoussaient, 
il  y a trois  mois,  comme  des  ambitieux,  veulent  aujour- 
d'hui nous  faire  courir  les  hasards  d'une  politique  déses- 
pérée. Après  la  révolution  de  février,  nous  recevions 
chaque  jour  de  Turin  et  des  autres  villes  d'Italie  des  notes 
et  des  protestations  contre  l’intervention  française.  On 
prononçait  l’accession  de  la  Lombardie  au  Piémont  sans 
même  nous  consulter  ; maintenant  on  prétend  nous  for- 
cer, par  une  sorte  de  contrainte  morale,  à nous  mélei 
d’une  affaire  dans  laquelle  on  ne  nous  permettait  pas 
d'intervenir  quand  elle  offrait  des  chances  de  succès. 
Nous  ne  nous  laisserons  pas  contraindre...  nous  disons  à 
notre  tour  ; Attendez  notre  convenance,  et  ne  croyez  pas 


hii  "iO  ttoiU,  à M.  BenolUClianipy,  à Florence. 
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que  nous  compromettrons  criminellement  le  sort  de  l;i 
France  pour  tenter  d’agrandir  les  domaines  de  la  cou- 
ronne de  Savoie  ' I » 

Ainsi  parlait  un  gouvernement  qui  avait,  comme 
• il  le  disait  lui-même,  à rendre  compte  de  ses  actes  à la 
France. 

Les  débats  parlementaires  suivirent  assez  lidèlemcnt, 
quoique  avec  les  traits  qui  leur  sont  propres,  les  vicis- 
situdes de  notre  diplomatie.  Depuis  la  séance  du  24  mai, 
où,  pour  répondre  à l’émeute  un  moment  victorieuse  dans 
sa  propre  enceinte  une  semaine  avant,  l'Assemblée  natio- 
nale avait  jugé  opportun  de  révéler  à l’Europe  le  dernier 
mol  de  sa  politique  extérieure,  la  République  était  solen- 
nellement engagée  à reconstituer  la  l’ologne,  à alTrancliir 
l’Italie,  à conclure  un  pacte  fraternel  avec  l’Allemagne. 
Tri|)le  cl  rude  besogne  pour  un  début!  L’Italie,  on  l a vu, 
n’était  pas  d’humeur  à recevoir,  par  un  décret  volé  à 
Paris,  l’indépendance  qu’elle  ne  voulait  devoir  qu’à  l’hé- 
roïsme de  ses  enfants.  L’Allemagne,  que  nous  allions 
chercher  à Francfort,  recula  jusqu’à  Rerlin  et  à Vienne, 
scs  vraies  capitales.  (Juant  à la  Pologne,  habituée  depuis 
18Ô0  à s'entendre  jurer,  quoique  étendue  dans  la  tombe, 
qu’elle  ne  devait  pas  mourir,  elle  ne  prêta  qu’une  atten- 
tion mélancolique  à l’Assemblée  républicaine,  répétant  ce 
que  lui  avaient  dit  deux  mois  avant  les  Chambres  monar- 
chiques. Cet  ordre  du  jour  du  24  mai,  programme  im- 
possible de  gouvernement,  n’en  devint  que  plus  sitreiuenl 

* Du  10  octobre,  k M.  Ouis>lc-Couile,  amba^.^aiiuiir  à Ttiriu. 
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un  programme  redoutable  d'opposition.  Nous  le  verrons 
reparaître  comme  un  relrain  de  guerre  civile  dans  les 
jo\irs  de  crise.  Interpellé,  après  le  triste  retour  de  Charles- 
Albert  dans  sa  capitale,  sur  la  conduite  que  nous  allions 
tenir,  M.  Jules  Bastide  se  bornait  à déclarer  que  la  France 
travaillait,  de  concert  avec  l’Angleterre,  à la  padficalion 
de  la  haute  Italie.  « Pourquoi  plus  l’aflranchissement?  » 
s'écrièrent  quelques  voix.  « La  paix  et  l’affranchisse- 
ment, c'est  tout  un  pour  nnusl  » répondait  le  ministre. 
Hélas!  que  n’avait-on  eu,  comme  Pie  IX,  le  courage  de 
parler  ainsi  avant  la  guerre?  C’eût  été  abu  s une  vérité 
de  salut  pourrilalie;  ce  n’était  plus,  an  mois  d'août 
1818,  que  l'illusion  impuissante  d’une  jioliticpie  (jui  n'o- 
sait pas  avouer  ses  motifs  et  se  mettre  en  face  de  la 
réalité  des  choses. 

Les  conférences  de  Bruxelles,  où  devait  se  régler  la 
i|uestion  italienne,  étaient  en  effet  happées  de  nullité 
avant  d'étre  ouvertes.  Nous  ne  voulions  pas  des  traités 
de  181.0  comme  base  des  négociations  : l’Autriche  et 
l’Angleterre  elle-même,  notre  co-inédiatrice,  n'en  con- 
naissaient pas  d’autres.  Nous  avions  offert  notre  entre- 
mise lorsque  Charles-Albert  tenait  encore,  quoique 
vaincu,  à Milan  et  dans  les  places  de  la  Lombardie  : il 
venait  de  tout  abandonner  d'un  trait  de  plume  et  de  ren- 
trer de  lui-méme  dans  les  anciennes  limites  de  ses  Étals. 
Nous  nous  montrions  du  moins  énergi(piemcnt  décidés  à 
ne  pas  abandonner  Venise  : et  lord  Palmci-slon  avertissait 
Manin  « qu’il  n’entrait  point  dans  les  propositions  faites 
par  le  gouvernement  britannique  au  gouvernement  au- 


Digitized  by  Coogle 


^0 


HISTOIUK 


trichicn,  pour  la  pacification  de  l'Italie,  que  Venise  cess<il 
d’élre  soumise  à la  couronne  impériale'...  » ?Ious  espé- 
rions détacher  l'Allemagne  révolutionnaire  de  la  cause  de 
l'Autriche  en  Italie  : et  la  diète  nous  répondait  que  le 
Hincio  serait  dorénavant  frontière  germanique,  nilyrie 
province  allemande,  Trieste  port  allemand,  et  il  dépendit 
peut-être  en  ce  moment  du  gouvernement  de  Vienne  de 
prévenir  la  guerre  sous  laquelle  il  devait  succomber 
onze  ans  après,  en  admettant  garnison  fédérale  dans  ses 
forteresses  de  l'Adige. 

Tant  de  prétentions  repoussées  à l'avance  nous  con- 
damnaient à d'inévitables  concessions.  Aussi  voyons-nous 
qu’après  avoir  donné  pour  point  de  départ  aux  négocia- 
tions l'indépendance  absolue  de  la  Lombardie  et  l'éta- 
blissement d'une  Vénétie  impériale  à gouvernement  ita- 
lien, comme  celle  qu’on  a rôvée  de  nouveau  à Villafranca , 
on  se  disait  prêt,  au  bout  d'un  mois,  à traiter  sur  la  base 
d’un  royaume  lombard-vénitien  entièrement  dévolu  à 
l’Autriche,  mais  avec  la  précieuse  compensation  du  suf- 
frage universel  dans  sa  constitution  *.  Évidemment  rien 
de  tout  cela  n’était  sérieux.  Le  véritable  mot  de  la  situa- 
tion, le  Moniteur  du  12  août,  le  laissait  échapper,  lors- 
qu'il déclarait  qu'on  était  forcé  par  le  sentiment  public  h 
éviter  la  guerre,  si  l'éviter  était  possible.  La  France  avait 
bien  assez  de  son  crédit  à relever,  de  l’ordre  matériel 
à défendre,  de  son  avenir  à recommencer.  Loin  de  son  - 


< Dépéchft  du  IC  octobre  1848. 

* 16  leptembro  1848.  I.e  ministre  dev  inaircs  ^tnngùreti  M.  E.  Arago, 
4 Berlin. 
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ger  h porter  la  révolution  chez  les  autres,  elle  ne  pensait 
qu'à  la  détruire  chez  elle.  Ni  par  force  ni  par  surprise,  elle 
ne  se  serait  prêtée  à protéger  autrement  que  par  sa  diplo- 
matie la  cause  d'un  peuple  quelle  croyait  digne  sans  doute 
de  sa  pitié,  mais  non  plus  de  son  estime.  Le  gouvernement  i 

devait  en  ce  moment  se  prononcer  pour  la  paix  ou  re- 
noncer à répondre  de  sa  politique  devant  le  pays.  Ainsi 
l’exigeaient  les  intérêts  en  désarroi,  et  l’imagination 
publique  elle-même,  effrayée  de  se  voir  en  face  des  apo- 
logistes de  la  terreur  pendant  que  l’armée  serait  aux 
frontières.  La  première  condition  pour  arriver  à la 
guerre,  c'eût  été  de  renverser  la  tribune,  de  supprimer 
les  journaux  et  de  proclamer  la  dictature.  Le  généra] 

Cavaignac  n’aurait  pas  permis  qu’on  lui  en  donnât  le 
conseil.  11  sentait  sans  doute  sur  son  cœur  de  soldat  le 
poids  d’une  situation  créée  par  un  demi-siècle  de  tour- 
mente, le  jour  où  il  laissait  tomber  de  la  tribune  ces  pa- 
roles qui  jettent  un  reflet  de  grandeur  antique  sur  cette 
ligure  d’honnête  homme  au  pouvoir  : « Si,  dans  l’histoire 
du  pays,  je  vois  plus  d’un  homme  qui  s’est  fait  un  grand 
nom  par  la  guerre,  j’en  vois  aussi  beaucoup  qui  ont  fini 
obscurément  pour  n’avoir  voulu  servir  que  les  intérêts 
pacifiques  de  leui-s  pays.  Quant  à moi,  je  le  déclai-e 
solennellement,  ma  pensée  s’est  toujours  portée  aver 
pltis  de  respect  sur  ceux-ci  que  sur  les  autres...  Je  pense 
que  la  République  ne  sera  fondée,  que  l'éducation  répu- 
blicaine du  pays  ne  sera  faite,  que  lorsque  les  hommes 
qui  disposent  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  de  la 
puissaûce  du  pays  sauront  se  réduire  à ce  rôle  modeste 
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el  ne  pas  trop  pensera  ciix-niômes ‘ 1...  » L’aiuien  pré- 
sident du  pouvoir  exéeulif'a  assez  vécu  pour  rcconnailre 
que  l’éducation  réi)ul)licaincdu  pays  restait  encore  à Taire. 

Pie  IX  avait  demandé  aussi  le  secours  de  la  FraiicCi 
De  jour  en  jour  il  voyait  croître  l’audace  de  ses  ennemis 
et  tomber  le  picstige  qui  avaitl’ail  jusque-là  toute  sa  force. 
L'n  ministre  insohnnment  li^uô  contre  lui  avec  les  Cham- 
bres, menait  de  son  chef  contre  l’Autriche  la  guerre  (|ue 
le  Pape  avait  refusé  de  déclarer.  L’émeute,  en  perma- 
nence au  cercle  populaiic,  appuyait  de  ses  manifesta- 
tions les  empiétements  de  M.  Mamiani.  Il  y eut  des  jour- 
nées où  le  Quirinal  rappela  les  Tuileries  de  1701 . Depuis 
rouvei  ture  de  la  session  législative,  le  Pape  était  publi- 
quement opprimé  par  tine  faction.  Les  tentatives  des 
•Autricliiens  contre  Feirarc  el  Dolognc  ne  fournirent 
que  trop  de  prétextes  aux  meneurs  du  mouvement. 
On  aurait  dû  reconnaitie  alors  la  sagesse  du  souveiain 
qui  avait  voulu  réserver  ses  troupes  pour  la  défense  du 
territoire  national.  Portées,  malgré  ses  ordres,  de  l'autre 
coté  du  Pô,  elles  s’étaient  misérablement  débandées,  lais- 
sant le  gouvernement  sans  ressouices  entre  le  double 
danger  de  l'invasion  et  de  la  révolution.  C’est  à ce  mo- 
ment que,  se  rappelant  les  assurances  qui  lui  étaient  ve- 
nues de  Paris  au  mois  de  janvier.  Pie  IX  se  tourna  fran- 
cbemenl  vers  la  France.  Dans  une  lettre  écrite  de  sa  main 
au  général  Cavaignac,  il  exposait  (|ue,  n’étant  plus  ni 
maître  ni  libre  dans  ses  États,  rintérèt  delà  catholicité 
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Migciiil  qu’il  fùl  mis  un  terme  à une  situation  non  moins 
incompatible  avec  sa  souveraineté  spiiitiielle  qu'avec 
l’autre.  Quatre  nu  cinq  mille  hommes  devaient  suflire  à 
prolé{;er  l'oidrc  et  à rétablir  son  indépendance*.  Cette 
demande  ne  fut  pas  accueillie.  Cavaignac  répondit  au 
nonce  qu’aucune  intervention  militaire,  si  limitée  qu  elle 
fût,  ne  pounait  se  concilier  a\ec  le  rôle  de  médiateur 
pacifique  qu’il  avait  pris  en  Italie.  Ktait-il  juste  d’ailleurs 
d’accorder  au  Saint-rére  ce  que  nous  venions  de  refuser 
à nos  frères  lombards?  Kt  s’il  éclatait  des  troublesà  Home, 
taudi  ait-il  que  nos  soldats  fussent  employés  à les  répri- 
mer? Que  deviendrait  te  principe  qui  nous  interdit  de 
nous  immiscer  dans  les  affaiies  intérieures  des  auties 
Ktats?  Ces  raisons  n'avaient  sans  doule  rien  perdu  de  leur 
force  trois  mois  plus  tard,  et  ccpeiulant  on  n’hésita  plus  à 
les  mettre  de  côté  cl  à donner  le  signal  de  l'expédition  de 
Home.  « Vous  regretterez  peut-être,  devait  écrire  alois 
le  duc  d’ilarcourt,  notre  ambassadeur  auprès  du  Saint- 
Siège,  de  n’avoir  pas  prêté  au  Pape  l’appui  qu’il  vousde- 
mandait.  » L’heure  des  regrets  était  venue,  en  etfel,  as- 
sez tôt  pour  l'hoimeurde  notre  gouvernement,  mais  trop 
tard  pour  le  salut  de  Pie  IX. 

Ainsi  abandonné  à lui-méme,  le  Pape  revint  au  projet 
i|u’il  noun  issail  depuis  longtemps,  d appeler  auprès  de 
lui  l’ancien  ambassadeur  de  France,  dont  il  avait  appré- 

' (D('pèc)ie  He  M.  Jules  BastîHe  i M.  d’Ilarcourl,  <lii  25  noiU  1848  ) C’est  donc 
à loi  l que  dans  son  di‘^ir  de  nuire  au  Pnpc  I hi'toricn  italien  Vimerrati  place 
celte  démarche  à l'origine  du  ministéic  Maïuiani,  c 'ot-â-dire  ru  mois  de  mai 
préccdenl.  Pious  avons  vu  qu’à  la  date  du  7 juillet  aucune  relation  o'élait  en- 
core établie  entre  la  cour  de  Rome  et  la  république. 
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cic,  surtout  depuis  les  niau\ais  jours,  la  raison  élevée 
et  le  dévouement  à sa  personne . Après  la  révolution  de 
février,  le  comte  Rossi  était  demeuré  à Rome,  conti- 
nuant à suivre  avec  le  double  intérêt  de  l'Italien  et  de 
l'homme  d'État  les  péripéties  du  drame  où  il  avait  joué 
un  des  premiers  râles.  Ne  pouvant  plus  défendre  le  Pape 
par  lui-méme,  il  avait  enrôlé  ses  deux  fils  dans  l'armée 
pontificale,  et  s'efforçait  de  son  côté  de  maintenir  dans  la 
société  romaine  les  traditions  de  la  politique  modérée 
dont  il  restait  le  plus  haut  représentant.  Rare  exemple  de 
l'importance  d’un  fonctionna  ire  survivant  à ses  fonctions 
et  même  au  gouvernement  qui  les  lui  avaitdonnëes  ! Le  mi- 
nistère deM.  Cavaignacs'en  montrait  mesquinement  préoc- 
cupé. La  nouvelle  que  le  Pape  songeait  à confier  un  porte- 
feuilleà  cet  Italien,  devenu  Français  par  droit  de  talents  et 
de  services,  faillit  nous  brouiller  avec  Rome  : « Si  l'on 
peisistait  dans  c«  dessein,  écrivait  M.  Jules  Bastide,  vous 
ferez  connaître  au  gouvernement  pontifical  que  nous  en 
serions  aussi  surpris  que  mécontents;  que  nous  ne  pour- 
rions voir  là  qu’une  façon  d'agir  tout  à fait  contraire  non- 
seulement  à l'esprit  des  relations  amicales  qui  doivent 
exister  entre  la  France  et  le  Saint-Siège,  mais  encore  aux 
égards  ordinaires  que  les  gouvernements  se  doivent  entre 
eux,  et  que,  si  la  cour  de  Rome  répondait  de  la  sorte  aux 
témoignages  de  bienveillance  dont  nous  lui  donnons  des 
preuves,  nous  n'aurions  plus  nous-mêmes  qu’à  régler 
notre  conduite  en  conséquence*.  » 


* Le  ministre  des  anairct  étrangères  i M.  d'Harcourt  (4  aoûtj. 
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Lo  Pape  ayant  pei-sisté,  le  cabinet  républicain  poussa 
la  mauvaise  humeur  jusqu'à  lui  refuser  l’autorisation 
qu’il  demandait  pour  son  nouveau  ministre  d'accepter 
des  fonctions  d'un  souverain  étranger.  Un  mot  du  pro- 
gramme de  M.  Rossi,  disant  qu'il  importait  de  rétablir 
l'autorité  temporelle  du  Saint-Père,  jugeait  sans  appel 
ceux  qui  l’avaient  précédé  aux  affaires.  On  ne  parla 
pas  autrement  après  Mazxini,  et  jamais  paroles  ne  furent 
d'une  application  plus  juste  et  d’une  nécessité  plus  évi- 
dente. Contenir  et  réprimer  les  deux  partis  contraires  au 
Statut,  améliorer  l'administration,  restaurer  les  finances, 
fonder  un  gouvernement  qui  prendrait  sa  force  dans  la 
loi,  tels  furent  les  engagements  généraux  contractés  en- 
vers le  pays  par  l'ami  et  le  disciple  de  M.  Guizot.  Quant 
au  dehors,  il  se  faisait  fort  de  donner  à l'État  une  armée 
assez  puissante  pour  .soutenir  la  cause  italienne,  san.s 
qu’on  eût  besoin  d’appeler  l’étranger  dans  les  affaires  de 
la  Péninsule.  Mais  la  préoccupation  des  Autrichiens  à 
repousser  ne  l’empôchail  pas  de  jeter  les  yeux  sur  l’en- 
nemi intérieur,  de  tout  temps  le  plus  redoutable  pour  sa 
malheureuse  patrie.  C'est  avec  une  perspicacité  cruelle- 
ment justifiée  de  nos  jours  que  M.  Rossi  signalait  l’ur- 
gence de  défendre  l'intégrité  du  territoire  pontifical  contre 
let  menées  des  unitaires,  et  remportait  sur  le  Piémont  des 
victoires  de  discussion  dont  notre  temps  devait  voir  les 
brutales  revanches. 

Il  s’agissait  de  reprendre  pour  le  développer  un  des 
premiers  desseins  de  Pie  IX,  et  de  convertir  en  ligue  po- 
litique la  ligue  douanière  conclue  jadis  sous  ses  auspices 
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entre  Rome,  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  roi  de  Pié- 
mont. Deux  fois  cette  pensée  favorite  du  Pontife  aimé  des 
Italiens  devait  être  mise  en  avant  par  son  gouvernement, 
et  deux  fois  être  repoussée  par  le  gouvernement  piémon- 
tais.  Au  début  de  la  guerre  de  l'indépendance,  nous  avons 
vu  M.  Karini  la  porter  an  camp  de  (iliarles-Alberl,  aloi’s 
dans  l'ivresse  des  premiers  succès,  cl  ne  renconti’cr 
(pi’un  dédaigneux  refus.  Cette  fois;  le  savant  et  vénérable 
Rosmiiii,  envoyé  à Rome  pour  traiter  cette  affaire  direc- 
tement avec  le  Pape,  et  qui  croyait  l'avoir  menée  à bonne 
lin,  venait  d’étre  rudement  désavoué  par  le  cabinet  de 
Turin.  Qu'avait-il  donc  signé  de  si  coupable?  Pas  autre 
chose  qu’un  premier  article  ainsi  conçu  : 

« Il  existera  entre  les  Ktals  de  l’Cglise,  du  roi  de  Sar- 
ilaigne  et  du  grand-duc  de  Toscane  une  amfédéralion 
l>erpélnelle  qui,  réunissant  leurs  forces  et  leur  action, 
servira  à garantir  l’intégrité  des  territoires  de  ces  États 
et  à protéger  le  développement  progressif  et  pacilique  des 
institutions  constitutionnelles  et  de  la  prospérité  natio- 
nale. » 

Voit-on  bien  la  lourde  faute  du  pieux  abbé  Rosmini, 
vraiment  trop  naïf  pour  un  diplomate?  Garantir  les  in- 
stitutions libérales  des  Étals  voisins,  cela  allait  de  soi  : 
Turin  en  jouissait  comme  Rome  et  comme  Florence.  Mais 
garantir  l’infe'ÿnt^  des  territoires,  n’était-cc  pas  s’engager 
au  delà  de  toute  prudence  et  de  toute  permission?  11  fallait 
donc  renoncer  à s’agrandir,  rester  dans  ses  frontières, 
ne  plus  conspirer  chez  les  autres,  tout  attendre  des  pro- 
grès de  l’esprit  public  et  de  la  liberté,  ba  belle  chance 
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\niimenl  pour  le  Piémont!  C’était  bien  la  peine  de  s’être 
endetté  comme  un  grand  État  et  d avoir  été  se  faire  bat 
Ire  aux  portes  de  Vérone  ! Rosmini  fut  donc  accusé  de 
s'être  laissé  gagner  par  les  cardinaux,  et  disgracié.  On 
voit  par  ce  trait  trop  oublié  que  ceux  qui  ne  font  remon- 
ter qu'à  M.  de  Cavour  r honneur  ou  la  responsabilité  de 
la  politique  qui  triomphe  en  ce  moment  auraient  tout 
protit  à relire  les  docuinents  de  l'époque  dont  nous  par- 
lons. 

A peine  connu,  le  projet  du  comte  Rossi  eut  l'assenti- 
ment de  Naples,  qui  demanda  à venircomplélcr  l'alliance 
nationale  des  monarebies  constitutionnelles  de  la  Pénin- 
sule. On  a prétendu,  après  coup,  que  Radetzki  n'étail 
pas  éloigné  non  plus  d y souscrire,  comme  chef  d'un 
État  italien  ; mais  on  affecte  d'oublier  qu'il  eût  été 
diflicilc  de  faire  accepter  pour  un  gouvernement  indé- 
pe.ndant  et  constitutionnel  le  royaume  lombard-vénitien, 
livré  alors  à tous  les  sévices  de  l'état  de  siège,  cl  que, 
dans  tous  les  cas,  ce  n'eût  été  qu'antidater  de  dix  années 
les  illusions  de  Villafranea  1 Que  le  ministère  piémon- 
tais,  présidé  par  M.  Casali,  et  prcs(iue  entièrement  com- 
posé de  réfugiés  lombards  et  vénitiens,  n'ait  vu  dès  ce 
moment  d'autre  politique  à suivre  que  de  recommencer 
la  guerre,  en  entraînant  dans  .sa  cause,  non  plus  de  petits 
Étals  italiens  destinés  à lui  être  sacrifiés,  mais  une 
grande  puissance  européenne  telle  que  l'Angleterre  ou 
la  Fiance,  c'est  ce  qui  nous  est  aujourd'hui  surabon- 
damment démontré.  Mais  on  ne  pouvait  demander  sé- 
rieusement au  minisire  de  Pie  IX  d'entrer  dans  une 
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ligue  si  différenle  de  celle  qu’il  proposait,  o Qu'on  ne 
dise  pas,  écrivait-il  à ce  sujet,  que  l'agrandissement  du 
Piémont  soit  une  des  conditions  de  l’indépendance  ita- 
lienne. L’autonomie  de  l'Italie  n'implique  pas  nécessai- 
rement la  formation  d’un  grand  empire  s'étendant  depuis 
le  Panaro  Jusqu’aux  Alpes,  et  placé  sous  la  souveraineté 
de  la  maison  de  Savoie.  Si  cet  empire  est  l’une  des  formes 
politiques  que  l’Italie  indépendante  peut  prendre,  il  n’est 
pas  la  seule.  Et  nous  ne  voulons  pas  examiner  si  cette 
forme  est  préférable  à toute  autre  ; et  quand  même  elle 
le  serait,  si,  en  s’étendant  au  delà  de  Plaisance  et  de  la 
Lombardie,  cet  empire  n'aurait  pas  quelque  chose  de  hors 
de  saison  et  de  monstrueux...  On  ne  parle  pas  de  Naples, 
mais  Naples  est  une  partie  si  importante  de  l ltalic,  qu’oo 
voudrait  vainement  se  taire  à son  égard...  Sans  doute, 
il  serait  beau  pour  le  roi  de  Piémont  de  pouvoir  s'appe- 
ler le  chef  de  deux  ou  trois  armées  ajoutées  à la  sienne. 
Les  négociations  qu'il  a provoquées  en  capitulant  à Milan 
et  la  médiation  étrangère  qu'il  a ensuite  acceptée  pour- 
ront peut-être  lui  procurer  quelques  lambeaux  des  vastes 
territoires  qu’il  voudrait  engloutir.  Et  l'Italie,  au  sein  des 
malheurs  où  les  erreurs  et  les  folies  humaines  l’ont  plon- 
gée, éprouverait  vraiment  un  grand  soulagement,  par 
cela  seul  que  le  royaume  piémontais  se  serait  agrandi!... 
Cependant,  si  Ton  songe  à l’Italie  et  rien  qu’à  elle,  il 
semblerait  plus  sage  et  plus  patriotique  de  resserrer  d’a- 
bord fortement  la  ligue  et  de  laisser  ainsi  aux  États  alliés 
le  temps  de  réorganiser  solidement  leurs  armées.  Le 
pi'ojet  du  souverain  Pontife  est  clair  et  simple.  Il  peut 
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se  résumer  en  quelques  paroles  : II  y aura  une  ligue 
imtre  les  monarchies  constitutionnelles  de  la  Pénin- 
sule. Les  plénipotentiaires  de  chaque  État  indépen- 
dant se  réuniront  en  assemblée  préliminaire  à Rome 
pour  établir  les  conditions  organiques  de  la  ligue... 
Toute  chose  Faite  a son  commencement.  Par  cette  voie 
droite  et  claire  on  arrive  au  but  ; on  s’en  éloignerait  en 
en  adoptant  toute  autre.  L'Italie  si  souvent  victime  de 
tant  de  Fautes,  aurait  à gémir  sur  une  Faute  de  plus'.  » 
Merveilleux  pronostic  d'un  grand  esprit,  avertissement 
aujoui'd’hui  dévoilé  de  la  Providence , que  les  dernières 
paroles  de  celui  qui  devait  verser  le  premier  son  sang 
pour  la  papauté  aient  été  un  cri  d’alarme  contre  Tarn» 
bition  piémontaise  ! a Concluons,  disait-il  en  terminant 
cet  article  de  journal,  par  un  mot  destiné  à rester  à l’his- 
toire : Pie  IX  n’abandonne  pas  son  grand  projet  ; il  est 
aujourd’hui,  comme  toujours,  plein  d’ardeur  pour  as- 
surer par  la  ligue  italienne  la  sécurité,  la  dignité,  la 
prospérité  de  l’Italie  et  des  monarchies  constitution- 
nelles de  la  Péninsule.  Pie  IX  ne  consulte  pas  ses  intérêts 
particuliers,  n’est  pas  animé  de  convoitises  a mbitieusesi 
Il  ne  cherche,  il  ne  désire,  il  ne  demande  que  le  bon- 
heur de  ITtalie  et  le  développement  régulier  des  insti- 
tutions accordées  par  lui  à ses  peuples.  Mais , en 
même  temps,  il  n’oubliera  jamais  ce  qu’il  doit  à la 
dignité  du  Saint-Siège  et  à la  gloire  de  Rome.  Toute 
proposition  incompatible  avec  ce  devoir  sacré  ne  poiir- 
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mil  rien  auprès  du  souverain  de  Uoiue  el  du  cliel  de 
l’Église.  — La  papaulê  esl  la  seule  grandeur  vivante  qui 
reste  à l’Ualie  (sola  viva  grandena  cite  resli  all'Ualiu\. 
C'est  elle  qui  lui  vaut  le  respect  et  l’iioinmage  de  l’Eu- 
rope el  de  tout  le  monde  catholique.  Pie  IX  s’en  sou- 
viendra toujours  comme  pontife,  comme  souverain, 
comme  Italien  I » 

relies  élaicnl  les  haulcs  pensées  que  le  comte  Rossi 
allaitexposerel  peul-èlie  faire  triompherdevant  lesCliam- 
hres  romaines , ^^(luc  le  poignard  des  clubs  vint  clouei- 
dans  sa  gorge  le  discours  qu’il  devait  prononcer  pour  inau- 
gurer  son  entrée  aux  affaires'.  « Hier,  disait  le  Contem- 
\wnnieo  du  lendemain,  est  tombé  sous  les  coups  de  l’in- 
dignalion  publique  le  ministre  Rossi , qui , par  ses 
continuelles  provocalious,  par  scs  articles  insérés  dans 
la  GaicUa,  par  ses  inécbants  projets  politiques,  avait 
tellement  exaspéré  contre  lui  le  peuple  romain,  que 


* Voici  le  nVil  oniciel  de  ce  crime  dans  une  dépoclic  du  duc  d’Ilarcouil  ; 
« J’ai  dt5jà  eu  Thonneur  de  roua  écrire  par  le  léli'gnphc  pour  vous  annoncer 
que  M.  [\o»hi,  laiDislre  de  l'iiilLTicur»  a\ait  été  assasMiié  lirer  à une  heure, 
comme  il  descendait  de  voiture  pour  monter  à la  Ch.nnhre  «les  députés.  I)  a 
été  frappé  à la  gorge  d’un  coup  dont  il  esl  niori  sur-le-ih'iiip.  Le  meurtrier 
n'a  pas  été  arrélc;  on  ne  l'a  pas  même  essayé  ; iiuclqucs  gcnd  irmes  el  gardent 
nationaux  qui  étaient  sur  lus  lieux  ont  laissé  faire.  La  population  ol  restée 
froide  cl  muette  devant  eet  événement.  C’e-l  à pi-inc  si  le  serviteur  du  mi- 
nistre a pu  trouver  un  second  pour  transporter  dans  une  chambre  \oisinc  le 
corps  de  son  inailre.  L'Assemblée,  >ur  les  degrés  «le  laquelle  s'élail  cou- 
sommé  le  meurtre,  a continué  gravement  la  lecture  de  son  procès-verhat. 
et  il  n’a  pas  été  fait  la  moindre  mcnlion  de  l'incident  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  séance...  Le  soir,  les  meurtriers  cl  leurs  adhérenl.-^,  au  nondtre  de 
quelques  centaines,  avec  des  drapeaux  en  (été,  ont  été  fraterniser  avec  te> 
soldats  des  casernes,  el  ruutorilé  ne  s’esl  montrée  nulle  part;  le  directeur 
de  la  police,  pressé  de  prendre  quelques  me>iires  énergiques,  s’y  est  refusé 
el  s’est  retiré.  » (Borne.  IGnovembre  ltJi8. 
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chacun  voulait  avoir  conlribué  à sa  chute...  Les  bal- 
cons, les  fenêtres,  les  terrasses  se  sont  illuminés;  les 
troupes,  sortant  de  leurs  quartiers,  ont  fraternisé  avec  le 
peuple;  les  carabiniers,  suspects  jusque-là  par  leure 
allures,  promenaient  dans  les  rues  la  bannière  tricolore 
en  jurant  fidélité  au  peuple.  » Le  même  jour,  YEpoca, 
organe  du  ministère  que  M.  Rossi  avait  remplacé,  dres 
sait  un  acte  d’accusation  conire...  la  victime  !...  a Nous 
avons  dit  dans  un  récent  arlicle,  lisons-nous  en  tête  de 
son  numéro  du  16,  que  nous  exécrions  cordialement  te 
ministère  Rossi,  et  nous  le  répéterons  encore  en  ces 
moments  extraordinaires... Mais  nous  avions  dans  le  cœur 
et  dans  la  pensée  que  la  vive  opposition  de  la  tribune  et 
de  la  presse  fussent  le  poignard  qui  frapperait  le  honteux 
régime  des  despotes  {veryognoso  dominio  dé  despott). 
Il  n’en  a pas  été  ainsi  ; il  en  était  décidé  autrement  dans 
les  impénétrables  décrets  de  Dieu,  ciir  sous  ce  qui  surgit 
de  grand  et  de  fort  aujourd’hui  dans  le  développement 
rapide  de  la  vie  des  nations,  se  cache  l’œuvre  d'une  pro- 
vidence terrible  autant  que  juste  [terribile  quanta  giusta). 
11  était  écrit  que  le  poignard  de  la  vengeance  populaire 
devait  s’armer  conire  l’homme  désigné  comme  la  cause 
de  tant  de  maux,  et  que  la  tolérance  publi(iue  aurait  un 
terme.  Frappé  d’un  fer  sur  l’escalier  des  députés  de  la 
nation,  il  est  tombé,  spectacle  de  sang  aux  gouverne- 
ments de  l’Italie  ! Nous  ne  scruterons  pas  les  volontés 
de  la  haute  sagesse,  et  dans  l’émotion  qu’excite  en  nos 
cœurs  un  tel  événement,  nous  nous  contenterons  de 
Cl  ier  aux  boiiimes  du  pouvoir  asservi  par  un  brutal 
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égoïsme  : La  nécessité  du  sang  nous  fait  frissonner,  mais 
vous,  contemplez-vous  dans  la  mort  du  ministre  Rossi. 
Ne  fa  ribrezio  la  necessilà  del  sanyue,  ma  voi  specehUiteri 
nella  morte  ilel  miuisiro  Rossi  Ainsi  parlaient  les  mo 
dérés  de  la  révolution  romaine. 

Deux  incidents,  depuis  longtemps  dénoncés  à l'indi- 
gnation du  monde,  achèvent  de  atractériscr  les  deux 
monstrueuses  journées  des  15  et  16  novembre  1848.  Le 
1 5,  le  prenûer  ministre  tombe  assassiné  sur  les  degrés 
de  l’escalier  qui  monte  à la  salle  des  séances,  le  bruit 
s'en  répand  aussitôt  parmi  les  députés;  un  des  plus  connus 
au  moins  par  son  nom,  répétant  un  mot  fatal  de  notre 
première  Constituante, s’écrie  ; Que  nous  importe!  était-il 
donc  le  roi  de  Rome?  et  la  Chambre  passe  tranquille- 
ment à l’ordre  du  jour.  Le  lendemain.  Pie  IX  est  assiégé 
par  l’émenle  dans  le  Quirinal  ; quelques  vieux  Suisses  se 
montrent  seuls  disposés  à faire  leur  devoir,  et  notre  am- 
Itassadeur,  indigné,  peut  écrire  à son  gouvernement  : 
//  ny  U eu  autour  du  Pape  pendant  toute  la  journée  que  le 
corps  diplomatique!  « Pendant  la  fusillade,  qui  a duré 
trois  heures,  mandait-on  de  Rome  à ÏAlbii  de  Florence, 
ont  été  atteint  Mgr  Palma  et  quelques  Suisses...  La  façade 
du  palais  est  criblée  de  balles...  De  Rossi,  il  ne  s’en 


* L'Epoca  donne  en>uile  la  liste  de>  nouveaux  iiiiniAtrcs  désignés  par  le 
peuple.  C'étnient  : Namiani,  Sterbini,  Gampello,  SaliceUi,  Kusconi,  Lunali, 
SereniyGalleUi  commandant  général  d«‘s  carabiniers.  On  dumaiidait  en  mémo 
iciiipa  au  gouvernement  de  promulguer  le  pi  incipe  de  la  nalioiialité  i(a> 
licnne,  de  convoquer  la  cunstituanle  et  de  mettre  sur-le-cfaamp  à exécution 
le  vote  de  la  Cliaiubre  des  députés  relativement  à la  guerre  «le  rindépen> 
dtnee. 


Digitized  by  Google 


I(K  I.KXPKDITION  DK  IIOMK  K.N  18)9.  8.1 

jinrle  plus.  Hier  soir,  le  peuple  alla  par  le  Corso  avec  des 
torches  et  des  baiinicires,  en  criant  ; Bénie  la  main  qui  a 
lioiqnardé  le  tyran!  {Benedetta  quella  mono  clie  il  tiranno 
pugnalà!  » 

L’émotion  causée  en  France  par  les  nouvelles  de  Rome 
ne  pouvait  qu'être  vive  et  profonde.  Tout  le  monde  sentit 
«pie  nous  avions  à venger  le  malheureux  comte  Rossi, 
qui  avait  noblement  gagné  au  Collège  de  France,  à la 
Chambre  des  pairs,  à l'ambassade  de  Rome,  ses  lettres 
de  naturalisation  française;  tout  le  monde  s’écria  que 
nous  avions  <à  défendre  le  doux  pontife  dont  la  magna- 
nimité était  payée  d’une  si  noire  ingratitude.  Quel  sort 
lui  était  réservé?  Prisonnier  des  assassins  de  Rossi,  que 
ne  pouvait-on  craindre  pour  lui?  .\llions-nous  laisser 
égorger  le  père  commun  des  fidèles,  le  souvei  ain  qui  avait 
donné  à tous  les  autres  l'exemple  des  réformes,  le  géné- 
reux promoteur  de  la  cause  italienne? 

On  s’attendait  à des  communications  du  gouvernement; 
l'impatience  de  l'Assemblée  les  prévint.  A la  séance  du 
'27  novembre,  M.  Bixio,  Italien  devenu  Français  comme 
Rossi,  fit  entendre  des  interpellations  sur  le  malheureux 
état  de  sa  patrie.  11  la  montra  opprimée  au  nord  par 
l'armée  autrichienne,  qui  abusait  d’une  déplorable  vic- 
toire, et  menacée  au  midi  d'une  servitude  presque 
aussi  effroyable  que  celle  de  l'étranger,  la  servitude  du 
désordre.  L'honorable  représentant  flétrit  des  villes  en- 
tières qui  venaient  de  fêter  un  hlchc  assassinat,  et  de- 

* Voir  aux  pièces  le  récit  heure  par  heure  de:»  événemeiiU  de  la  jouni^'  du 
M»,  que  jK>us  traduisons  de  VEpoca. 


Digitized  by  Google 


8i 


HlSTOIllK 


immiia  (|ii’il  l'ùl  pris  un  parti,  tout  au  moins  pour  pro- 
téger la  Papauté,  (pii  était,  selon  lui,  « non  sans  doute 
une  institution  italienne,  mais  une  institution  de  droit 
public  et  religieux  nécessaire  au  maintien  de  réquilibre 
et  des  croyances  de  l'Uceident.  » 

M.  Bixio  avait  voulu  savoir  ce  que  l'on  comptait  l'aire; 
le  général  Cavaignac  répondit  en  racontant  ce  qu'on  avait 
fait.  Le  jour  meme  où  les  dépé'clies  de  M.  d Harcourt  lui 
étaient  parvenues,  ordre  avait  été  transmis  par  le  télé- 
graphe à loulou  et  à Mai-scille  d’embanjuer  aussitôt  nue 
brigade  réunie  là  depuis  quelque  temps  dans  la  prévision 
d'une  descente  proebaine  en  Italie.  Kn  outre,  un  membre 
de  l’Assemblée,  M.  de  Corcelles,  avait  reçu  la  mission 
spéciale  d'aller  prendre,  sous  la  protection  de  la  Krance, 
la  pei’sonnc  sacrée  de  Pie  IX,  et,  au  besoin,  d’assurer  sa 
retraite  sur  notre  territoire. 

Les  applaudissements  unanimes  de  la  Constituante  sa- 
luèrent dans  le  chef'  de  la  république  cette  inspiration 
digne  des  rois  chrétiens  dont  il  tenait  la  place. 

Deux  jours  après,  .MM.  Ledru-Uollin  et  Jules  Favi-e 
vinrent  demander  compte  au  pouvoir  exécutif  d'une  si 
grave  détermination  prise  sans  l'avis  préalable  de  la 
Chambre.  Après  avoir  payé,  le  premier,  au  pieux,  magna- 
nime, intelligent  Pic  IX,  le  second,  à cette  nature  généreuse, 
brûlant  de  patriotisme  et  d'amour  pour  l'indépendance  de 
l'ItaUe,  le  tribut  de  louanges  alors  encore  obligé,  ils 
discutèrent  les  instructions  données  à M.  de  Corcelles  que 
le  général  Cavaignac  avait  apportées  à la  tribune.  Ces  in- 
structions tendaient  à établir  que  toute  protection  était 
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(lue  il  la  personne  du  Pontife,  niais  non  ii  l autorili'  du 
souverain  temporel.  On  devine  ce  que  cette  distinction, 
nouvelle  alors  en  diplomatie,  soulevait  d ctonnement  et 
d'objerlions.  L’école  radicale  n’en  était  pas  eni’ore  venue 
à comprendre  qu’elle  n’avait  rien  déplus  à demander,  et 
qu’en  lui  livrant  le  souverain  on  lui  livrait  indirectement 
le  Pape.  Où  finit  le  prêtre’’  disaient  alors  ceux  qui  disser- 
tent si  subtilement  aujourd’hui  sur  la  séparation  néces- 
saire des  deux  pouvoii-s  et  des  deux  personnes  ; où  com- 
mence le  prince?  Pomment  défendre  l'un  sans  favoriser 
l'autre?  Comment  ne  pas  voir  que  votre  envoyé  fera 
malgré  vous  et  malgré  lui  do  la  politique?  Et  quelle  poli- 
tique! Soutenir  un  roi  contre  ses  sujets  ! Puis,  qui  nous 
appelle,  qui  nous  désire  à Rome?  Personne,  Pie  IX  pas 
plus  que  ses  nouveaux  ministres.  Tout  y est  tranquille, 
apaisé,  en  bonne  voie  d’accommodement  et  de  liberté. 
Admettez  que  le  Saint-Père  se  laisse  circonvenir  par 
des  conseils  autriebiens  ou  qu’il  se  livre  franchement  à 
son  peuple;  dans  les  deux  cas  il  peut  nous  dire,  au  grand 
détriment  de  notre  dignité  : « Que  venez-vous  faire  ici? 
je  n’ai  pas  besoin  de  vos  soldats I » En  un  mot,  l’affaire 
est  engagée  plus  à fond  que  les  instructions  ne  le  sup- 
posent : il  faut  que  notre  armée,  une  fois  débarquée, 
prenne  parti  pour  ou  contre  la  Papauté,  elle  ne  peut 
rester  neutre  ! 

C'était  aussi  l’avis  dc\E  de  Montalembert.  Avec  l'ora- 
teur catholique,  les  grands  côtés  de  la  question  romaine 
apparurent  pour  la  première  fois  à la  tribune.  « M.  Ledru- 
Rollin,  s’écria-t-il,  en  pressant  le  débat  pour  en  faire 
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sortir  une  fi'anclic  conclusion,  disait  qu'on  serait  obligé 
de  défendre  le  prince  en  même  temps  que  le  Pontife  ; je 
déclare  que,  pour  ma  part,  j’y  compte  bien!  » Mais  le 
gouvernement  n’osant  pas  encore  y voir  aussi  clair  se 
borna  à déclarer,  par  l’organe  du  ministre  de  l' intérieur, 
que  l’expédition  avait  pour  but  de  sauvegarder  non-seii' 
lement  la  liberté  matérielle,  mais  la  liberté  morale,  lu 
liberté  d'action  du  Souverain  Pontife.  N'était-ce  pas  déjà 
un  grand  pas  fait  au  delà  des  instructions,  et  l'esprit 
naturellement  lumineux  de  M.  Dufaurc  ne  venait-il  pas 
d'éclairer  d’un  trait  involontaire  le  fond  même  de  la 
situation’.* 

L'ordre  du  jour  qui  termina  la  séance  s’empara  habi- 
lement de  cette  concession  inévitable.  « L’Assemblée,  di- 
sait-il, approuvant  les  mesures  de  précaution  prises  par 
le  gouvernement  pour  assurer  la  liberté  d»i  Saint-Père,  et 
se  réservant  de  prendre  une  décision  sur  des  faits  ulté- 
rieurs et  encore  imprévus,  passe  à l’ordre  dujour '.  »On 
voit  qu’il  n’était  plus  uniquement  question  de  la  sécurité 
personnelle  du  Pape  et  de  sa  retraite  sur  le  territoire 
français. 

C’en  était  fait,  l’intervention  de  la  France  dans  les 
Étals  de  l’Église  était  consentie  et  luoraleinent  con- 
sommée. En  vain  le  général  Cavaignac,  raproduisant 
contre  ses  successeurs  l’accusation  que  M.  de  Lamartine 
avait  élevée  contre  lui  de  n'avoir  rien  osé  en  faveur  de 
l'Italie,  essaya  plus  tard  de  marquer  ce  qu'il  appelait  une 

* Présenté  par  M.  de  Tréveneiic*  Volé  par  480  voix  t onhi:  63.  > 
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coupure  entre  sa  politique  à Rome  et  celle  qu'on  avait 
suivie  depuis  : cette  coupure,  peu  sensible  pour  les  con- 
temporains, n’est  pas  visible  pour  l’histoii-e.  Toute  chose 
laite,  disent  les  Italiens,  doit  avoir  son  commencement. 
Cota  futta  capo  ha!  Le  vote  du  50  novembre  fut  le  com- 
mencement de  l'expédition  romaine.  Que  disait-il,  en 
effet?  Deux  choses  : que  le  Saint-Père  était  privé  de  sa 
lil>erté  et  que  nous  allions  la  lui  rendre.  Mais  comment 
la  lui  rendre?  Par  force  ou  par  persuasion?  Et  dans  quel 
but?  Pour  lui  permettre  de  fuir  ou  de  régner?  A la  pre- 
mière question,  la  brigade  du  général  Mollièrc  répondait 
|>ar  ses  trois  mille  cinq  cents  baionnettes.  A la  seconde, 
l’ordre  du  jour  de  l'assemblée,  élargissant  la  portée  des 
instructions,  donnait  aussi  une  péremptoire  solution. 
Mais  il  y a plus  : nous  soutenons  que,  même  en  se  renfer- 
mant dans  les  limites  strictes  de  sa  mission,  M.  de  Cor- 
celles  était  conduit,  le  voulant  ou  ne  le  voulant  pas,  à en 
dépasser  le  sens  littéral.  Comment  assurer  la  liberté  pu- 
rement personnelle  du  Saint-Père  sans  écarter  ou  mettre 
à la  raison  ceux  qui  l’opprimaient?  Or,  oserait-on  pré- 
tendre qu’on  ne  s’immisce  pas  dans  les  affaires  intérieures 
d un  peuple  quand  on  va  faire  la  police  jusque  dans  le 
palais  de  son  souverain?  Les  Prussiens  de  la  première  cam- 
l»agne  de  France  prétendaient  aussi  que  le  seul  but  de  leur 
invasion  était  de  délivrer  laïuis  AVI  du  joug  des  factieux. 
Quand  on  aborde  un  territoire  étranger  avec  un  corps > 
d’année,  ce  n’est  certes  pas  pour  se  laisser  dire  ; 
Nous  11’ avons  pas  besoin  de  vous,  retournez-vous  en!  C’est, 
comme  l alTirmait  cinq  mois  après  M.  Odilon  Barrot,  pour 


Digilized  by  Google 


I 


88  II1ST0IKK 

ofTrir  iin  iiil)ilrage  ou  pour  l'iiuposcr,  si  besoin  esl. 
Voil-on  d'ici  Iclieau  rôle  pour  noire  drapeau,  s’il  eut  Hi' 
condamné  à garantir  la  personne  et  non  l'autorité  du 
Pontife-roi?  « Nous,  puissance  catholique,  eussions-nous 
dit,  nous,  armée  française,  nous  ne  venons  chez  vous  que 
pour  exécuter  la  consigne  de  MM.  Sterhini  et  Ch.  Bona- 
parte. Si  ces  messieurs  jugent  opportun  de  renverser  le 
Pape,  nous  voici  tous  prêts  à l’escortci'  et  à le  conduire  en 
France.  Mais,  s’ils  songeaient  par  hasard  à le  faire  tuer, 
nous  vous  prévenons  que  nousa  vous  l'ordre  formel  de  nous 
y opposer.  Le  progrès  des  temps  veut  qu’on  renvoie  ses 
souverains,  mais  sans  leur  faire  le  moindre  mal.  Achevez 
donc  votre  besogne,  comme  si  nous  n’étions  pas  là!  Nous 
avons  des  yeux  pour  ne  pas  voir  et  des  bras  pour  ne  pas 
agdr.  La  couronne  du  Pape  esl  dans  la  boue,  c’est  votre 
affaire!  Trainez-la  dans  vos  clubs,  si  cela  vous  plaît,  nous 
ne  protégeons  que  la  tête!  » Outre  qu’elle  est  de  l'elles 
qu’on  ne  pourrait  avouer  à la  tribune,  celte  politique  si 
dilférente  de  celle  que  le  dernier  cabinet  de  la  monar- 
chie avait  par  avance  adoptée',  aurait  répugné,  nous 
n’en  doutons  pas,  aux  sentiments  élevés  de  wlui  qui 
tenait  alors  le  pouvoir. 

On  était  à la  veille  de  l’élection  du  "lO  décembre.  Il 
ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  le  concurrent  du  général 
Cavaignac  sut  profiler  habilement  de  cette  faute.  On  avait 
beaucoup  remarqué  que  le  prince  Louis-Napoléon  s’était 
abstenu  de  prendre  part  au  vote  relatif  à l’expédition  de 


* Voir  chapitre  !•'  la  üépéche  de  M.  Guiïol  du  Î7  septembre  18i7. 
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rivila-Vecchin  ; il  écrivit  aussitcM  à scs  deux  journaux,  le 
ConslUiitiontiel  et  la  l'resse,  pour  faire  savoir  au  public 
que,  « tout  en  étant  décidé  à appuyer  toutes  les  mesures 
propres  à garantir  eflicaccment /«  liberté  et  l' nulorité  àn 
Souverain  Pontife,  il  n’avait  pu  approuver  par  son  vote 
une  démonstration  militaire  qui  lui  semblait  dangereuse 
même  pour  les  intérêts  sacrés  qu'on  voulait  protéger,  et 
de  nature  à compromettre  la  paix  de  l'Europe'.  » C'étail, 
comme  on  le  voit,  se  prononcer  plus  catégoriquement 
que  le  président  du  conseil  sur  les  droits  du  Pape,  tout 
en  blémant  formellement  ce  qui  venait  d’être  entrepiis 
|K)ur  aller  à son  aide.  Sur  la  demande  de  quelques 
hommes  politiques  importantsqiii  venaient  de  sc  rallier  à 
sa  candidature’,  le  prince  J.ouis  Napolénn  rectifia  l'ambi- 
guité de  celle  déclaration  par  une  lettn’  au  nonce  où  il 
désavouait  son  cousin,  le  prince  Canino,  pour  n’avoir 
pas  compris  que  « la  souveraineté  temporelle  du  Pape 
était  intimement  liée  à l'éclat  de  la  religion  comme  à la 
lil>crté  et  à l’indépcndaucc  de  l’Italie.  » Celte  fois  le  géné- 
ral Cavaignac  était  franchement  dépassé  : quant  aux  ca- 
tholiques, ils  étaient  rassurés  et  gagnés  à la  candidature 
de  son  rival. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  le  gouvernement  ne 
négligeait  rien  pour  mériter  leur  reconnaissance.  On  se 

' Lettre  ilu  2 décembre  1848. 

* « La  désapprobation  que  les  paroles  de  Canino  ont  rencontrée  ici.  écri- 
vait,  le  15  décembre  suivant,  le  Vénitien  Tommascu  à son  gonvernement,  peut 
voua  faire  pressentir  ce  qui  adviendra  des  affaire'  de  Rome.  C'est  Thiers  qui 
a conseillé  le  désaveu  de  ces  paroles,  ainsi  que  la  déclaration  que  le  pouvoir 
temporel  est  chose  nécessaire  à la  dignité  de  i;i  Papauté...  » [Docufneniti  et 
pi^cet  laissés  par  Manin  et  publiés  par  Planai  de  la  Fayc.  l.  Il,  p.  67.) 
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rappelle  que  le  Saint-Pére  avait  reçu  l'invitation  oiUcielle 
d’accepter  l'hospitalité  de  la  France.  Le  ministre  des 
cultes,  M.  Freslon,  digne  d’ailleurs  de  cette  mission 
filiale,  avait  même  été  envoyé  à sa  rencontiv  jusqu’à  Mar- 
seille, avec  un  large  crédit  à mettre  à la  disposition  du 
Pape  et  des  cardinaux.  Un  savant  et  pieux  évêque  était 
monté  à la  tribune  pour  bénir  solennellement  la  répu- 
blique et  l’Assemblée.  Le  nonce  adressait  de  touchants 
remerebnents  au  président  de  la  Constituante,  et  l’an- 
cien rédacteur  en  chef  du  National  lui  écrivait  à son  tour  : 
« L’Assemblée  a répondu  aux  sentiments  de  la  nation 
entière,  en  faisant  éclater  les  témoignages  de  sa  vive  et 
profonde  sympathie  pour  le  Saint-Père.  » Jamais  les  rap- 
ports entre  la  France  et  la  cour  pontificale  n’avaient  été 
empreints  de  plus  de  déférence  et  de  tendre  empresse- 
ment. 

S’il  fallait  en  croire  certains  apologistes  du  gouverne- 
meut  tombé  le  10  décembre  1848,  il  y aurait  à saluei , 
sous  ces  élans  dignes  des  siècles  catholiques,  toute  un  e 
politique  renouvelée  de  Machiavel.  On  croyait,  parait-il,  le 
moment  venu  et  l’occasion  propice  de  séparer  définitive- 
ment le  spirituel  du  temporel.  Sans  soumettre  Pie  IX  aux 
avanies  de  la  prison  impériale  de  Fontainebleau,  on  comp- 
tait le  soustraire  entièrement  à l’influence  des  cardinaux 
et  le  décider  à opérer  dans  le  catholicisme  les  mêmes  ré- 
formes qu’il  avait  essayées  dans  ses  États.  Onesjtérait  sur- 
tout débarrasser  l’Italie  d’un  gouvernement  qui  l’empê- 
chait de  recouvrer  sa  pleine  liberté  d’action.  Pauvres 
inventions  de  l’esprit  de  i)arti  que  ces  plans  prêtés  après 
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cou|)  au  général  Cavaignac!  Nous  voyons,  quant  à nous, 
trois  raisons  bien  catégoriques  de  ne  pas  y croire.  D’abord, 
il  n'y  avait  pas  lien  pour  le  moment  de  contraindre  le 
Pape  à donner  des  libertés  à ses  sujets,  car  le  statut  con- 
stitutionnel était  en  pleine  vigueur,  et  c’était  en  l’invo- 
<|uant’que  Rossi  venait  d'entrer  au  ministère  et  d’étre 
frappé.  Que  pouvions-nous  demander  de  plus  à Pie  IX  que 
le  statut?  Qu’il  déclarât  la  guerre  à l’Autriche?  Non,  sans 
doute,  puisque  nous  étions  nous-mêmes  médiateurs  de 
pai&  en  Lombardie.  En  second  lieu,  l'Europe,  qui  déjà 
n’acceplait  pas  avec  plaisir  notre  simple  intervention  de 
garantie  personnelle  au  Vatican,  n’y  aurait  point  laissé 
arriver  sans  résistance  un  programme  de  gouverne- 
ment porté  par  nos  baïonnettes.  Oublie-t-on  que  la 
crainte  de  notre  propagande  révolutionnaire  était  à l’or- 
dre du  jour  des  puissances,  et  que  la  moindre  démons- 
tration irréfléchie  de  notre  part  devait  infailliblement  les 
rallier  contre  nous?  C'était  donc  la  guerre,  la  guerre  pour 
imposer  la  république  aux  États  de  l’Église,  quand  nous 
I avions  refu.sée  pour  défendre  l’indépendance  de  l'Italie 
du  Nord!-  Si  l’on  osait  être  franc,  on  avouerait  que  le 
prudent  désir  de  rassurer  les  grandes  monarchies  avait 
contribué,  non  moins  que  les  préventions  de  la  vieille 
école  radicale,  à conseiller  au  gouvernement  les  restric- 
tions excessives  mises  à la  mission  de  notre  envoyé  extraor- 
dinaire. 

Il  ne  saurait  enOn  nous  être  interdit  de  faire  obser- 
ver que  si  la  république  avait  eu  réellement  la  honteuse 
pensée  d'exercer  la  moindre  violence  morale  sur  son 
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:ni"iislc  protégé,  elle  n’aurait  pas  pris  po\ir  agent  un 
homme  connu  pour  sa  filiale  afiéction  envers  Rome.  De 
tout  temps,  on  ne  l'ignore  pas,  les  caractères  cà  la  hau- 
teur de  pareils  services  n’ont  pas  été  rares.  Veut-on  sa- 
voir «quels  sont  ceux  qui  doivent  se  réjouir  de  cette 
intei’prétation  inattendue  du  dernier  acte  gouvernemen- 
tal de  M.  Cavaignac?  Ce  sont  ceux  de  ses  adversaires 
qui  n’y  voulurent  voir  qu’un  misérable  calcul  élec- 
toral 

Heureusement  pour  la  mémoire  du  noble  vaincu  du 
1 0 décembre,  nous  aurions  à citer  à sa  justification  mieux 
que  les  écrivains  de  sa  couleur,  nous  aurions  le  général 
Cavaignac  lui-même.  I.e  25  novembre,  le  jour  même  où 
arrivaient  à Paris  les  nouvelles  de  Rome,  Cavaignac,  des- 
cendant de  la  tribune,  on  il  avaitété  obligé  de  rester  long- 
temps, pour  SC  disculper  d’avoir  sauvé  la  société  en  juin, 
et  tout  frémissant  encore  de  l'émotion  de  ce  combat  tou- 
jours nouveau  pour  lui,  venait  trouvera  son  banc  un  ami 
de  jeunesse  dont  il  avait  plus  d’une  fois  entendu,  sans 
oser  les  suivre,  les  conseils  également  dévoués  à l’Église 
et  à la  cause  libérale,  et,  l’enti-ainant  à part,  lui  avait  dit  : 
« l.e  moment  est  venu  ; il  faut  voler  au  secours  du  pape!...  » 


* U Chambre  iie>  députés  de  Botne  n’aTait  pas  deviné  non  plus  les  ré- 
contes  explications  de  M.  Jules  Bastide  sur  un  fait  qui  la  louchait  de  si  prêt, 
car  elle  votait,  le  0 décembre,  la  propoi«ilion  suivante,  présentée  par  M.  Ma~ 
miani,  le  remplaçant  de  Rossi  : h I.e  conseil  des  députés  s’associe  au  mi- 
nistère pour  protester  contre  les  projets  exposés  par  le  général  Cavaignac 
dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  de  Fi'ancc  du  28  novembre  dernier.  > 
(Voir  à la  fin  du  volume  In  protestation  du  ministère  Mnmiani  contre  le 
projet  de  Cavaignac.) 
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Voler  au  secoure  du  pape,  n'était-ce  pas,  en  un  mot  du 
cœur,  toute  la  politique  de  l’expédition  romaine?  M.  de 
Corcelles  partait  le  leudcinain,  emportant  comme  le  vrai 
secret  de  scs  instructions  ce  cri  d'un  soldat  et  d'un  lioi.- 
iièle  homme. 
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M.  de  Corcelle  apprend  à Marseille  l'évaMon  de  Pie  1\  et  rclrnitc  à (îacie. 

— Dîveraea  pro|K>sUions  soumiites  au  Pape  (Kir  la  France.  )'F(>i»agne,  l'.Aii' 
gleterrc,  la  Bavière  cl  l’Autriche.  — Motifs  qui  le  dmdeiit  à quitter  Home 
et  à choisir  les  Étals  de  Naples  pour  lieu  de  résidence.  — EfTroi  et  conster> 
nation  des  Romains  en  apprenant  le  départ  du  l'npr.  — Ils  s’ultendaient  à 
notre  intervention  et  l'auraient  acclamée  comme  une  délivrani'c.  La 
brigade  Mollièrc  avait  été  laissée  en  rade  de  Marseille,  prèle  i partirai] 
premier  signal.  — M.  de  Corcelles  arrive  i Gaëte  le  7 décembre.  — Re- 
merciinents  du  Saint-Père  au  général  Cavaignac  et  à l’Assenibk'c  consti- 
tuante. — Incertitude  que  jctie  dans  scs  résolutions  l'approche  de  l’élection 
préstdcnliellc  du  10  déccmlire.  — (Comment  on  jugeait  les  deux  candidats 
à la  cour  de  Gaéle.  — Les  voriix  et  les  espérances  étaient  pour  le  général 
Cavaignac.  — Les  Buonapartc  et  la  cour  italienne  depuis  1815.  — I>e 
prince  Louis-Napoléon  en  1851.  — Les  souvenirs  de  celle  époque  naturel- 
lement plus  présents  à la  cour  pontificale  que  dans  les  cercles  poliliqiii*s  de 
Paris.  — Scrutin  du  10  décembre  1818.  — Premier  ministère  de  Louis- 
Napoléon.  — MM.  Odilon  Barrot  et  de  Fnllonx.  — Los  catholiques  comp- 
taient que  riiilcrveiuion  en  faveur  du  Pape,  commencée  par  Cavaignac, 
allait  être  continuée.  — [..e  nouveau  président  était  op{>os4'  à cet  avis.  — 
Ses  opinions  italiennes  étaient  plus  connues  des  Italiens  que  desFrançnis.— > 
Curieuse  dépêche  de  Tomniaseo.  ambassadeur  de  Venise,  racontant  à Mnnin 
une  conversation  qu’il  avait  eue  le  25  décembre  avec  Louis-Napoléon.  — les 
ministres,  unanimes  avec  le  président  pour  ne  reconnaître  d’autre  gouventc- 
incnt  romain  que  celui  du  Pape,  étaient  diviw’s  .sur  la  conduite  à tenir.  — 
Sentiments  de  MM.  Odilon  Barrot  cl  Drouyn  de  Lhuys  sur  cette  questioiu 
Négociations  de  l’abbé  Gioberti  pour  obtenir  que  le  Piémont  reste  seul 
chargé  des  affaires  d Italie.  — Mission  du  marquis  Montcaemolo  à Gaètc. 

— Réponse  du  Pape.  — Colère  du  cabinet  sarde  contre  Naples,  qui  a oté 
le  soupçonner  de  vouloir  enlever  lea  Roniagnes  au  Saint-Père.  — Ses  oITres 
d'intervention  paraissent  suspectes  aussi  au  gouvernement  provisoire  ro- 
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luaiu  qui  le«  repousse.  — L'abbé  sc  tourne  rers  la  France.  — Son 

voyage  i Paris.  — Le  présiilenl  et  la  majorité  du  ministère  $e  rallient  de 
suite  au  plan  piémontais.  — Réaisluncc  de  M.  de  Palloux.  — IuCerpelIa> 
tioiu  de  M.  Ledni'Rollin,  le  20  février  1849,  sur  cc  projet  de  reaUuralion 
papale  par  les  armes  du  Piémont  soua  la  responsabilité  de  la  France.  — Le 
pasteur  protestant  Coqecrel  se  pronotKC  en  faveur  de  Pie  IX.  — Discours 
i*emarquahlc  de  M.  .\ylies.  — Le  ministère  n’avoue  ses  projets  que  par  soo 
silence.  ~ Nouvelle  et  violente  insistance  de  M.  Ledru-Rollin  le  8 mars. 
— L'Assemblée  rc|>ous8c  tous  les  ordres  du  jour  et  laisse  carie  blanche  au 
gouvernement. 

La  Constituante  romaine  proclame,  le  9 février,  l’abolition  du  pouvoir  t^'m- 
porel  et  la  République.  Les  constitutionnels  essaient  de  s’opposer  i c« 
vote.  — Protestation  du  Saint-Père  le  14  féxrier,  ~ Note  du  cardinal  An- 
tonelli  demandant  le  accourt  des  qtiatre  paissances  catholiques.  — Adhésion 
de  l'Europe  entière  à cet  appel.  — Le  Piémont  seul  proteste  et  maintient 
M prétention  d'intervenir  seul  dans  une  affaire  qu'il  ne  voulait  considérer 
que  comme  italienne.  ^ Chute  du  ministère  Giol>erti.  ^Anarchie  en 
Toscane.  — Mazxini  admis  au  litre  de  citoyen  romain  et  nommé  4 la 
P^oostituaiite. 


l*arli  de  Paris  le  'il  novembre,  après  avoir  reçu  scs  in- 
structions en  conseil  des  ministres,  M.  de  Corcelles  arri- 
\ ait  à Marseille  le  30,  juste  à temps  pour  apprendre  la 
suite  des  événements  de  Rome.  Huit  joure  après  l’assas- 
sinat du  comte  Rossi,  Pie  IX,  trompant  la  surveillance 
des  geôliers  qu’on  lui  avait  imposés  pour  ministres,  avait 
réussi  à s’échapper  de  sa  prison  du  Quirinal.  (initier  ses 
Ktatsen  révolution  est  pour  tout  souverain  une  détermi- 
nation extrême  et  redoutable.  Pour  celui  qui  règne  sur 
le  tombeau  des  Apôtres,  la  question  politique  se  com- 
plique d'une  question  de  conscience.  Là  comme  ailleurs, 
en  elfet,  c’est  faire  la  part  toujours  belle  à l’anarchie  que 
de  supprimer  le  principal  obstacle  à son  triomphe  défi- 
nitif et  créer  la  nécessité  d’une  restauration  de  force  ma- 
jeure; mais  c’est  en  outre  livrer  à d’incalculables  hasards 
le  gouverneineiit  de  l'Eglise,  proscrit  dans  son  chef  et 
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privé  lie  sa  capitule,  l’ius  d'une  l'ois,  depuis  rencycliqiie 
du  29  avril,  leSaint-Pôrc  avait  écarté  tout  projet  de  fuite  : 
même  après  les  sinistres  journées  des  ITi  et  Iti  novembre, 
il  résistait  encore  aux  pressantes  sollicitalions  des  repré- 
sentants de  l’Kurope,  qui  formaient  son  conseil  intime 
après  avoir  été  sa  seule  jiarde  à l'heure  du  péril.  M.  le 
due  d'ilarconrt,  qui  prit  à tous  les  événements  de  Rome 
une  part  digne  de  son  pays  et  de  son  nom,  proposait  au 
Pape  d aller  relever  son  autorité  à Civita-Vcceliia  sous  la 
protection  d'une  escadre  française.  M.  Martinez  de  la 
Rosa  olfrait  les  îles  lialéares  coininc  le  denier  de  Saint- 
Pierre  de  la  catlioliijue  Kspagne.  L’.tngleterre  elle-même 
avait  proposé  de  recevoir  à Malle  l'auguste  fugitif.  Les 
cours  allemandes,  et  nolaininenl  M.  le  comte  de  Spaur, 
ministre  de  lîavicre,  accrédité  poui  r.Vutriclie,  insistaient 
pour  que  l'on  trouvât  en  Italie  un  jioinl  fortifié  où  l'on 
pourrait  attendre,  sans  perdre  de  vue  le  Valiam,  les  dé- 
cisions de  I Kurope.  Pie  IX  hésitait  entre  tous  ces  partis, 
et  tout  d'abord  sur  le  grave  [larli  de  quitter  Rome,  lors- 
qu'une circonstance  louclianle  et  fortuite  vint  fixer  scs 
irrésolutions. 

Pendant  les  pérégrinations  de  son  exil  en  France,  le 
Pape  Pie  VI  avait  l'habitude  de  porter  les  saintes  hosties 
dans  une  petite  pyxidc  suspendue  à sa  poitrine.  C’est  là 
qu’il  puisait  en  secret  chaque  matin  la  consolation  de 
ses  souffrances  et  le  viatique  de  sa  longue  agonie.  Celle 
relique  était  restée  à Valence  avec  le  cœur  cl  les  entrailles 
du  premier  Pape  martyr  de  la  Révolution.  Mgr  Cliar- 
trousc,  évéqne  de  ce  diocèse,  avait  eu  la  délicate  pen- 
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sée  de  l’envoyer  à Pie  IX.  « J’espère  bien,  écrivait  le 
prélat,  qu’elle  ne  recevra  plus  la  même  destination.  Ce- 
pendant, qui  peut  connaître  les  desseins  de  Dieu  dans  les 
épreuves  que  la  Providence  ménage  à Votre  Sainteté?...  » 
Cette  lettre,  expédiée  de  Valence  le  15  octobre  et  n’arri- 
vant à Rome  que  juste  au  milieu  des  événements  de  no- 
vembre, parut  au  successeur  de  Pie  VI  comme  un  avertis- 
sement donné  d’en  haut  par  celui  qui  l’avait  précédé  dans 
la  voie  des  épreuves.  Aidé  par  le  courageux  dévouement 
des  ministres  de  France  et  de  Bavière,  Pie  IX  sortit  du  Qui- 
rinal  dans  la  soirée  du  24,  et,  plus  heureux  que  Louis  XVI, 
arrivait  le  lendemain  matin  en  terre  sûre,  à Gaëte. 

Cet  événement  simplifiait  extrêmement,  s’il  ne  la  ren- 
dait inutile,  la  mission  de  notre  envoyé  extraordinaire. 
Une  partie  de  sa  tâche,  la  meilleure  et  la  plus  difficile, 
était  remplie.  Du  moment  où  le  Pape  se  trouvait  hors  de 
l’atteinte  des  factieux,  il  n’y  avait  plus  à pourvoir  à sa 
sûreté  peroonnellc.  Restait  à lui  offrir  l’hospitalité  de  la 
République.  Informé  par  M.  de  Latour-d’Auvergne  que 
Pie  IX,  qu’on  avait  dit  en  route  pour  la  France,  était  allé 
chercher  refuge  plus  près  de  sa  frontière  dans  les  États 
du  roi  de  Naples,  M.  de  Corcelles  voulut,  avant  de  le  join- 
dre, essayer  de  surprendre  à Rome  même  la  vraie  situa- 
tion des  choses  et  des  esprits.  La  brigade  Molliére,  déjà 
embarquée  et  prête  à partir  au  premier  signal,  restait  en 
rade  de  Marseille.  A Civila-Vecchia,  les  gens  du  port  ac- 
cueillirent nos  hommes  du  Ténure  par  cette  question  si- 
gnificative ; Quand  venez-vous  en  finir?  Le  départ  imprévu 

du  Pape  avait  soulevé  la  pierre  qui  cachait  le  puits  de  l’a- 
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bime.  Kii  dépit  de  la  feinte  assurance  de  Mamiani,  qui 
devait  se  démentir  à quelques  jours  de  là  par  une  hon- 
teuse démission,  on  tremblait  devant  les  assassins  de 
llossi,  restés  maîtres  de  la  rue  depuis  le  15  et  qui  dic- 
taient des  lois  au  gouvernement.  Chacun  comptait  que  la 
Krance  allait  foire  justice  du  crime  commis  sur  l’un  de 
SIS  nationaux  et  ramener  au  Vatican  le  Pontife  qui  avait 
donné  le  statut.  Pour  qui  a vu  la  consternation  des  Ro- 
mains en  ce  moment,  nul  doute  que,  si  nos  troupes 
eussent  débarqué  en  même  temps  que  notre  ambas- 
sadeur, le  parti  modéré  n’eilt  repris  courage,  et  que  la 
njstauration  du  Pape  ne  se  fût  faite  d'enthousiasme  et 
sans  un  coup  de  fusil. 

Itébarqué  à Gaëte  le  7 décembre  et  présenté  aussitôt 
au  Saint-Père  par  le  duc  d'Harcourt,  M.  de  Corcelles  en 
avait  leçu,  avec  les  plus  tendres  remerciments  pour 
l’initiative  de  la  France,  l’assurance  que  l’occasion  s’of- 
frirait bientôt  à lui  d’aller  porter  à la  lille  aînée  de 
l’Eglise'  les  bénédictions  reconnaissantes  de  son  chef.  Le 
i,  une  déclaration  solennelle  avait  exposé  et  remis  la 
cause  du  Pape  à toutes  les  nations  catholiques.  En  atten- 
dant, ne  se  trouvait-il  pas  plus  sûrement  dans  son  rôle  et 
à son  poste  en  restant  à Gaëte  qu’en  mettant  la  mer  cl 
les  Alpes  entre  lui  et  ses  sujets  un  moment  égarés'.’ 
C'était  avec  le  plus  généreux  empressement  que  Ferdi- 
nand Il  venait  de  consacrer  sa  personne  et  ses  États  au 

' l'ne  ci.'pêche  de  51.  J.  Bastide,  montrée  â plusieurs  de  ses  collègues  ca- 
iholir|ues  de  l Assemblèe,  avait  maintenu  pour  la  République  celte  glorieuse 
et  politique  appellation  de  la  France  des  Bourbons. 
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'it'rvicc  (le  l’hcMc  vi-nénihle  (|iicia  rèvoliilioii  lui  envoyait; 
ronvcnait-il  de  mépriser  n't  asile  et  ce  dévouement  p<mr 
se  retirer  dans  un  pays  (|ui  n’était  pas  tixé  Ini-méme  sur 
ses  propres  destinées? 

Disons  cependant  que  la  conlianee  de  Pie  IX  dans  la 
loyauté  de  la  France  était  entière;  mais  on  touchait  au 
10  décembre,  et  nul  ne  savait  quel  gouvernement  allait 
sortir  de  l'urne  popidaire.  Des  deux  candidats  en  |né- 
sence,  l'un  plaisait  personnellement  au  Pape  par  la  droi- 
ture et  l'élévation  de  son  caractère;  mais  comment  ne 
pas  s’effrayer  du  parti  auquel  il  avait  publiquement  lié 
sa  fortune?  I-’autre  n'appaiaissait  à Gaëte  (lu’entouré  de 
l'anréade  inquiétante  des  souvenirs  de  I8ôl.  On  atten- 
ilait  doue  le  ivsidlat  de  l'élection,  moins  pour  cesser  de 
craindre  que  pour  prendre  un  parti.  Ceux  qui  ont  pré- 
tendu que  la  peur  de  livrer  le  chef  de  l’figlisc  aux  mains 
du  fils  d'un  régicide  avait  seule  à ce  moment  privé  la 
France  de  la  visite  du  Souverain  Pontife  ont  calomnié  du 
même  coup  Pie  1\  et  le  général  Cavaignac.  Tous  les  di- 
plomates alors  réunis  autour  de  lui  en  ont  rendu 
témoignage:  les  veeux,  les  prières  même  du  Saiid-Père, 
ii’étaient  rien  moins  qu’hostiles  à la  candidature  du 
vainqueur  des  barricades  de  Juin.  Tandis  qu'en  1 ranci' 
l’opinion  publique  ne  trouvait  rien  que  de  naturel  et 
de  rassurant  dans  le  manifeste  du  prince  Louis-Napo- 
léon et  dans  scs  déclarations  si  catégoriques  en  faveur 
du  domaine  temporel  de  la  Papauté,  on  se  passait  ces 
diverses  pièces  à Gaëte  avec  un  sentiment  où  la  surprise 
le  disputait  à la'  satisfaction.  Quoi  d’étonnant  ipie  Tirn- 
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pression  des  événements  de  Romagne  se  fût  conservée 
plus  vive  à la  cour  pontificale  que  dans  les  cercles 
parisiens  où  se  préparait  l’élection  du  10  décembre? 
On  recueillait  donc  avidement,  et  de  la  bouche  même 
des  acteurs  ou  des  témoins  oculaires,  tous  les  détails 
d’une  époque  si  semblable  à celle  qui  s’annonçait  pour 
le  successeur  de  Grégoire  XYl.  On  insistait  particuliére- 
ment sur  le  rôle  joué  depuis  181 5 par  la  famille  de  l'Em- 
pereur dans  les  révolutions  de  la  l'éninsule. 

Tes  deux  causes  des  Ronapartc  et  de  l’indépendance 
italienne,  assez  hostiles  l’une  à l’antre,  à la  fin  de  l’Em- 
pire, pour  que  les  Milanais  n’eussent  pas  rougi  d’appeler 
les  Autrichiens  contre  le  fils  adoptif  de  Napoléon,  en 
étaient  venues  à se  confondre.  C’est  pendant  le  premier 
exil  de  1814  que  cette  négociation  s’était  poursuivie  entre 
l’ile  d’Elbe  et  Naples,  où  régnait  encore  le  roi  Murat.  Il  y 
aui'ait  môme  là  un  coin  d’bistoire  contemporaine  curieux 
à étudier  dans  les  documents  originaux.  Quelques  paroles 
de  l’Emperenr  à Sainte-Hélène  sur  l’unilé  qu’il  avait  rê- 
vée pour  l’Italie,  paroles  qui  eussent  coûté  eberà  l'italien 
qui  les  aurait  prononcées  sous  son  régne,  ont  scellé  pour 
riiistoire  l’alliance  de  cette  dynastie  avec  le  pays  dont 
elle  lire  son  origine.  Les  soldats  des  diverses  contrées  de 
la  Péninsule  qui  rentraient  chez  eux  après  avoir  suivi  nos 
drapeaux  d’.tranjuez  à la  Rérésina,  et  qui  voyaient  Icuis 
services  di fia més  par  les  nouveaux  gouvernements,  pro- 
pagèrent partout  leur  culte  pour  le  glorieux  capitaine 
qu’on  se  plaisait  à surnommer  le  plus  grand  des  Italiens 
depuis  César.  Le  fanatisme  pour  ce  nom  et  pour  ce  sang 
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ôtait  si  aveugle,  que,  non  contents  d’essayer  d’un  lils 
aine  du  roi  Jérôme,  des  deux  fils  du  roi  Louis,  du  duc  de 
Leuchtenberg,  fds  d’Eugène  et  gendre  du  czar  Nicolas,  et 
en  dernier  lieu  du  prince  de  Canino',  les  meneurs  du 
mouvement  n’avaient  pas  craint  de  chercher  un  chef  en 
dehors  de  la  famille  légitime  du  grand  Empereur.  La 
veille  de  la  Saint-Jean  de  1851,  on  répandit  à Florence 
une  proclamation  qui  décernait  la  couronne  constitu- 
tionnelle d Italie  à un  jeune  homme  dont  le  seul  titre 
était  de  passer  pour  fils  naturel  de  Napoléon’. 

(Juant  au  candidat  à la  présidence  de  la  République 
française,  on  venait  de  rappeler  sans  le  vouloir,  et  dans 
un  travail  qui  n’avait  assurément  aucune  signification 
|H)litique,  la  part  qu’il  avait  prise  aux  soulèvements  des 
Légations  en  1851.  Suivant  un  écrivain  chez  lequel  rien 
ne  pouvait  faire  suspecter  alors  une  hostilité  que  rien  n’est 

* Voici  ce  qu'écrivail,  isous  l.’i  date  du  ‘il  janvier  18  W,  le  direclour  géiicVal 
dü  la  i>oIicc  véiiilicnnc,  dénonçant  les  relnlioiis  iiilimcs  de  Manin  et  Torn- 
maseu  avec  la  Toscane:  « On  m’assure  que  le  rnouvement  révolutionnaire  qui 
H éclaléà  Livourne  du  G au  7 counmlf  et  qui  a amené  l'aiTeslalion  de  l'avocat 
<iiicrrjZ2i  et  d'autres  complices,  avait  pour  luil  de  soulever  loule  l ltalie  ej 
de  coüstilucr  un  royaume  dout  on  voulait  créer  roi  le  prince  Charles  Duom:* 
parte  de  Canino...  \a  comparaison  qu'a  faite  l'avocat  Ave^uiii,  d.ins  >on 
instance  du  li  counnt.  de  noire  gouvernement  avec  celui  de  Napoléon, 
coinparaisoii  toute  h l'.ivnntnge  de  ce  dernier,  peut  mériter  une  allention 
particulière...  (//«/.  de  la  fit'pulfliqtie  de  Venise  tous  Manin,  par  .\nal.  de 
la  Forge;  l.  I,  p.  3281. 

* .\lcune  sociclà  scgrcle  iavoravano  a favtirc  de!  Walcwÿki,  tiglio  n.iturale 
di  Napoleonc,  c la  vtgilia  di  San  Giovanni  spnrscro  un  proclama  per  farlo  rc 
costituzioualc  dTlalia;  ma  il  govemo  s’accontcnlo  dt  ammonire  alcuni,  alciinj 
mandar  via. — jCanlù,  Sloria  degîi  llaliani,  vol.  IV,  p.  544).  « Qtielques  so- 
ciétés secrètes  travaillaient  en  faveur  de  Walcw.^iki,  fds  n.-iliirel  de  Napoléon, 
et,  b veille  de  Saint-Jean,  clics  répandirent  une  proclamnlion  pour  le  faire 
rot  constitutionnel  dTtalie;  mais  le  gouvernement  se  contenta  d'en  admo- 
nester quelques-uns  et  d'en  éloigner  quelques  autres.  » 
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venu  coulii  nier  depuis,  le  fils  ainé  de  la  reine  llorlense, 
prince  d'un  nalurel  paisible  et  plus  adonné  aux  beaux- 
arts  qu’à  l’ambition,  n’avail  marché  à celte,  époque 
conti  e Grégoire  XVI  qu’cnlrainé  et  dominé  par  son  jeune 
ri-ère  Ne  restait-il  plus  rien  de  l’insurgé  de  18Ô1  dans 
le  aindidal  de  1848?  De  ces  engagements  de  jeunesse, 
de  cette  première  occasion  de  tirer  l’épée,  de  ces  décla- 

% 

mations  italiennes  où  son  imagination  de  vingt  ans  s’était 
enilammée,  était-il  sage  dépenser  que  rien  ne  survivait, 
môme  à l’état  de  rêve,  dans  l ame  de  runcicn  combattant 
de  Forli?  Sans  doute  le  temjis  renouvelle  tout  en  nous 
comme  autour  de  nous.  Les  points  de  vue,  les  opinions,  se 
modifient  avec  les  situations  cl  les  intérêts.  La  sagesse  est 
un  fruit  d’automne  que  l’expérience  greffe  douloureuse- 
ment sur  l'arbre  stérile  de  nos  illusions;  mais  le  fond  de^ 
riiommc  ne  change  pas,  le  tronc  et  la  sève  restent  les 
mêmes.  Les  épreuves  n’avaient  pas  été  épargnées  au  fils 
de  la  reine  llortense,  soit  en  Italie,  soit  en  France  ; mais 
était-ce  bien  au  moment  où  la  plus  hardie  de  ses  préten- 
tions recevait  de  ce  côté  des  Alpes  un  commencement  de 
justification,  qu'on  devait  espérer  qu'il  fallait  s'empressci- 
de  renoncer  à toutes  les  autres?  Parmi  les  catholiques  de 
France,  les  avis  étaient  fort  partagés.  Il  eût  été  peu  raison- 
nable en  tous  cas  de  demander  à la  cour  pontificale  d’ou- 
blier, du  jour  au  lendemain,  des  craintes  basées  sur  des 
faits  certains  et  que  rien  n’était  venu  démentir  depuis  dix- 
huit  ans. 


' Voir  aiii  pièces  la  preuve  de  ce  fait  fournie  par  M.  f'eiiillel  de  Comlies. 
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Toujours  est-il  qu'au  niomcnl  où  le  général  (iavaigiiac 
entamait  à Gaële  l'expédition  de  Rome  le  suffrage  iini- 
•<versel  donnait  à la  France  le  gouvernement  qui  devait  la 
terminer.  Spectacle  assurément  digne  de  remarque  ! I.e 
pouvoir  exécutif  venait  de  changer  de  mains  sans  vio- 
lences, sans  secousses,  sans  révolution,  par  le  seul  effet 
de  la  volonté  nationale  librement  manifestée.  « En  vertu 
des  articles  47  et  48  de  la  Constitution,  avait  dit  M.  Mar- 
rasl  après  avoir  pris  Dieu  et  les  hommes  à témoin  du 
serment  prêté  par  le  nouvel  élu,  l’Assemblée  nationale 
proclame  le  citoyen  Charles-Louis-Napoléon  Bonaparte 
présidenl  de  la  République  française  depuis  le  présent 
jour  jusqu'au  deuxième  dimanche  du  mois  de  mai  4852  '.  » 
Voyant  que  cette  transmission  de  l'autorité,  épreuve  su- 
prême des  gouvernements  démocratiques,  s'était  opérée 
sans  plus  de  dommage  pour  l’ordre  public  que  l'hérédité 
de  la  couronne  dans  les  monarchies,  les  républicains  affec- 
taient de  SC  consoler  de  la  défaile  de  leur  candidat  en  di- 
sant ; « C'est  la  consécration  de  la  République.  » C'était  au 
contraire  sa  condamnation.  Deux  causes,  on  s’en  souvient, 
avaient  décidé  de  ce  miracle  ; l’une  toute  personnelle  au 
général  Cavaignac;  l'autre  irrésistible  comme  le  courant 
de  l’esprit  public  vers  ce  qu’il  croit  le  salut  du  pays.  Que  le 
vainqueur  de  Juin  ait  fait  acte  de  républicain  sincère  en 
descendant  si  noblement  du  pouvoir,  personne  ne  le  re- 
connaît et  n’en  honore  plus  hautement  que  nous  sa  mé- 
moire. Mais  la  France  n’en  avait  pas  moins  émis,  le  4 0 dé- 


' Homteur  il»  ïl  ikvemln-c  184S. 
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ctimbre,  un  vote  monarchique.  Le  rationalisme  démocra- 
tique venait  d'étre  vaincu  par  un  grand  nom.  Et  ce  nom, 
qu’on  nous  permettede  le  rappeler,  agissait  seul  alors  pour 
celui  qui  le  portait.  «Voilà  mon  grand  électeur  ! » disait 
un  jour  le  futur  élu  en  montrant  de  son  hôtel  du  Rhin  la 
statue  de  son  oncle  sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme. 
Le  mot  était  juste  et  heureux  ; ce  que  l'on  savait  des  anté- 
cédents du  prince  Louis-Napoléon  en  France,  n’élait  fait, 
lui-même  en  convenait,  ni  pour  frapper  l’imagination  des 
masses  ni  pour  commander  l’adhésion  des  politiques'. 

La  nation  n’en  avait  pas  moins  le  droit  d’étre  contente 
de  son  œuvre.  Le  gouvernement  du  prince-président  fut 
salué  comme  une  ère  de  repos  après  la  tourmente  et  de 
réparation  après  le  naufrage.  Ceux  mêmes  qui,  par  esprit 
de  sagesse  et  non  de  parti,  avaient  voté  pour  Cavaignac, 
s’applaudissaient  de  ce  (jue  la  chance,  qui  ne  devait  pas 
favoriser  leur  candidat,  eût  si  franchement  tourné  pour 
son  concurrent.  Une  des  imperfections,  je  ne  voudrais 
pas  dire  un  des  dangers  du  suffrage  universel,  c’est  en 
effet  qu’il  lui  faut,  pour  être  un  principe  d’ordre,  des 
victoires  d’unanimité.  Quinze  cent  mille  voix  d’un  côté, 
cinq  millions  et  demi  de  l'autre,  tranchaient  sans  con- 
teste la  question  en  faveur  de  Louis-Napoléon.  Mais 
qu’on  se  figure  le  pays  divisé  en  deux  camps  presque 
égaux  et  le  pouvoir  devenant  le  prix  de  quelques  milliers 
de  bulletins  ! C’est  une  redoutable  nécessité  de  ces  ba- 
tailles du  scrutin  populaire  que  le  vaincu  doive  dispa- 

' Voir  nu  Moniteur  du  2i  juillet  18i0  le  diK-oiirs  où  le  président  r<3pudinit, 
en  fnce  de  b forteresse  de  Ham,  ses  lenlalivcs  de  Strasbourg  et  de  Boulogne. 
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railre  dans  le  triomphe  du  vainqueur.  F.es  demi-succès 
ne  présageraient  qu’une  prochaine  déroute.  On  repra- 
chait  non  sans  raison  au  suffrage  résinant  de  compro- 
mettre trop  souvent  la  moralité  de  l’élection  en  la  faisant 
dépendre  de  quelques  voix  à déplacer;  prévoyait-on  aloiN 
cette  consigne  forcément  donnée  à tous  les  agents  du 
pouvoir  ; Jl  nous  faut  la  j>resque  unanimité!  Si  le  sti- 
mulant d’un  grand  but  à atteindre  ou  d'un  grand  dan- 
ger à éviter  n'existe  pas,  les  masses  restent  inertes, 
mole  sua  stal!  Et  si  l’administration  ne  se  décide  pas 
à agir  pour  elles  au  détriment  de  leur  indépendance, 
les  clubs  s’en  chargent  au  plus  grand  péril  de  l'ordre 
public.  Le  trait  saillant  et  heureux  de  l'élection  qui  ve- 
nait d’avoir  lieu,  c’est  que  le  peuple  avait  marehé  seul, 
et  même  au  rebours  de  l'impulsion  (pii  lui  venait  du 
gouvernement;  mais  il  y aurait  eu  folie,  chacun  le  sen- 
tait, à SC  promettre  à périodes  fixes  des  situations  et  des 
candidats  exceptionnels  comme  au  1 0 décembre.  Encore 
les  esprits  chagrins  remarquaient-ils,  en  ce  temps  d’en- 
tière liberté,  qu’un  entraînement  non  moins  général  s’i'*- 
tait  produit  le  20  avril  précédent  eu  faveur  de  cette  répu- 
blique tant  conspuée  depuis.  Ce  jour-là,  en  effet,  prés  de 
neuf  millions  d’électeurs  avaient  nommé  une  asscmbli'c 
(|ui  s’était  déclarée  unanimement  républicaine.  Où  en 
était-on,  au  bout  de  six  mois,  de  ce  merveilleux  accord’/ 
Lamartine,  Cavaignac,  n’auraient-ils  pas  eu,  chacun  à 
son  jour,  tous  les  millions  de  voix  que  peut  donner  un 
pays  qui  a besoin  d’ôtre  sauvé?  Le  suffrage  universel  était 
donc  exposé,  d’un  mois  à l’autre,  non-seulement  à va- 


l ier,  imiis  à se  eoniredire.  Dès  lors,  élait-ce  un  princi|tc 
ou  un  expédienl? 

Tous  ces  raisonnemenls  iTeinpèidiaicnl  pas  que  le 
prinre-présidcnt,  chef  légilinic  du  pouvoir  cxf-cutif,  ne 
fût,  par  le  seul  fait  de  son  élection,  une  force  nouvelle 
dans  la  République.  Des  inlluences  contraires  se  le  dispu- 
taient depuis  qu’on  avait  vu  fjrandir  ses  chances.  Les  uns 
le  poussaient  à reprendre  les  traditions  du  honapartisine 
révolutionnaire  des  Cent-Jonrs  : les  autres  lui  conseil- 
laient de  mettre  sa  gloire  à recommencer  les  belles  et 
fécondes  années  du  Consulat.  MM.  de  Persigny,  Ahattiicci, 
Roulay  (de  la  Meurthe),  furent  les  agents  habiles  et  d»*- 
voués  des  plus  délicates  négociations.  On  s’arrêta  entln  à 
l’idée  de  donner  au  pays,  dans  un  ministéie  composé 
d'hommes  pris  à tous  les  partis  et  ralliés  à la  défense  de 
l’ordre,  la  véritable  repivsentation  gouvernementale  du 
scrutin  du  10  décembre. 

Ce  fut  M.  Odilon  Barrot  qui  se  chai'gea  de  le  former 
De  tous  les  hommes  qui  avaient  maniué  haut  leur 
place  dans  le  régime  parlementaire,  l’ancien  chef  de 
la  gauche  semblait  celui  qui  pouvait  servir  le  plus  uti- 
leriient  la  combinaison  qui  se  préparait.  Nul  talent  de 
tribune  n’élail  plus  éprouvé,  nulle  probité  politique  plus 
incontestée.  Sa  jeunesse  s’était  passionnée  aux  luttes 
des  partis  sous  la  Restauration,  et  il  en  était  resté,  à 
son  insu  peut-être,  un  peu  de  bonapartisme  dans  .son 
opposition  et  dans  sa  popularité.  Avec  une  sincérité  lihé 
raie  à l’abri  de  tout  soupçon,  c’était  un  Béranger  parle- 
mentaire. Loi-squ’aux  derniers  jours  du  règne  de  Louis- 
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l'Ililippe  le  roi  Jérôme  \inlclemaiiderdc  rentrer  en  France 
et  de  prendre  rang  à la  Clianibre  des  pairs,  ce  fut  M.  Odi- 
lon  Barrot  qui  fut  chargé  de  ménager  ce  rapprochement 
entre  la  dynastie  de  18ÔÜ  et  la  dynastie  de  1801.  Vive 
ment  sollicité  de  nouveau,  il  avait,  plusieura  semaines 
avant  l’élection,  laissé  voir  sa  préférence  pour  la  candi- 
dature du  prince  Louis-Napoléon.  Grâce  à de  fidèles  amis 
qui  se  dévouèrent  à prendre  avec  lui  le  fardeau  du  pou- 
voir, aidé  dans  ses  démarches  par  MM.  Molé,  Thiers,  Ber- 
ryer,  Montalembert,  ses  anciens  rivaux  oratoires  qui  s of- 
fraient à devenir  ses  premiers  soldats,  M.  Barrot  parvint 
non  sans  peine  à présenter  au  président  un  ministère  en- 
tièrement composé  d'hommes  d'ordre'.  Il  était  temps! 
car  des  peraonnages  d'une  toute  autre  nuance  affectaient 
de  se  montrer  à l’Élysée,  annonçant  hautement  leur  en- 
trée aux  affaires  pour  le  lendemain.  ' 

Parmi  les  hommes  nouveaux  que  ce  mouvement  des  ojii- 
nions  conservatrices  les  unes  vers  les  autres  venait  d’éle- 
ver au  gouvernement,  le  parti  catholique  réclamait  M.  le 
comte  de  Falloux.  C’était  la  première  fois,  depuis  dix-huit 
ans,  que  ce  nom  de  catholique  devenait  un  titre  pour  ar- 


' Ce  minUtère  dUil  ainsi  composé  : M.  Odilon  Hnrrot,  président  du  conseil 
et  garde  des  sceaux;  M.  Léon  de  Mallerine,  bientôt  remplacé  par  M.  Léon 
Faucher,  à l’intérieur;  M.  Drouin  de  Lhuys,  aux  afTiiires  étrangères;  M.  de 
Falloux,  à l'instruction  publique  et  aux  cultes;  X.  Dixio,  que  le  président 
axait  particulièrement  désiré,  mats  qui  fut  bientôt  remplacé  par  M.  Burfet,  à 
l’agriculture  et  an  commerce  ; M.  U'on  Faucher,  puia  M.  Lacrossc,  aux 
travaux  publics;  le  général  Rulhièrc.  i Is  guerre;  M.  Hippolyte  Passy,  aux 
finances.  La  même  jour,  le  maréchal  Bugeaud  était  nommé  commandant  en 
chef  de  Farmée  des  .VIpes,  et  le  général  r.hangsrnicr  réunissait  au  comman> 
dement  de  la  première  division  militaire  celui  des  gardes  nationales  de  l;« 
Feina  et  de  b garde  mobile. 


108 


HISTOIRE 


river  au  pouvoir.  Nul  ne  le  portait,  quoique  nouveau  dans 
le  monde  politique,  avec  plus  d’autorité  que  le  jeune  mi- 
nistre de  l’instruclion  publique  et  des  cultes.  Envoyé  à la 
Eliainbre  par  un  collège  de  l’Ouest  lors  des  élections  de 
1 840,  qui  devaient  être  les  dernières  de  la  monarcbie  de 
•luillel,  la  République  l'avait  Irouvé  étudiant  encore  de 
son  banc  de  la  droite  les  hommes  et  la  situation  qu  elle 
condamnait  à disparaître.  Les  périls  de  la  société  le  ré- 
vélèrent au  pays  et  à lui-mème.  Représentant  du  peuple 
à la  Constituante,  on  le  vil,  au  15  mai,  entrer  avec  La- 
martine à rilélel  de  Ville;  un  mois  après,  il  demandait, 
au  nom  de  la  commission  du  travail,  le  licenciement  des 
ateliers  nationaux  et  remportait  sur  le  parti  de  l’émeute 
une  victoire  de  scrutin  qui  en  présageait  de  plus  déci- 
sives. En  plus  d’un  débat  de  moindre  importance,  M de 
Falloux  avait  montré  et  devait  montrer  plus  encore  qu’en 
révolution  c’est  le  caractère  qui  fait  l’homme  politique 
et  l’orateur.  Pectus  kl  est  qiiod  disertos  faciti  Celte  nomi- 
nation, à laquelle  celui-là  seul  qui  en  était  l'objet  laissa 
longtemps  aUendre  son  actiuiescement,  avait  le  mérite  de 
donni'r  un  représentant  convaincu  cl  lidéle  aux  intérêts 
religieux.  Etait-ce  bien  à ce  litre  qu'elle  avait  été  faite’.’ 
Nous  ne  savons  ; eu  tout  cas,  ce  n’était  pas  avec  le  candidat 
à la  présidence,  mais  avec  les  chefs  des  diverses  frac- 
tions parlementaires  ([ue  M.  de  Falloux  avait  discuté  les 
conditions  de  son  entrée  aux  affaires.  Rien  que  le  prince 
Louis-Napoléon  eiit  formellement  promis  la  liberté  de 
l’enseignement  et  que  le  général  Cavaignac  ertt  refusé 
de  contracter  aucun  engagement,  le  vote  des  catholiques 
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dans  le  scrutin  présidenliel  était  resté  longtemps  indé- 
cis. 11  est  même  hors  de  contestation  qu’aprés  la  séance 
de  la  Constituante  du  50  novembre,  de  nombreuses  let- 
tres étaient  arrivées  à Paris  annonçant  qu’entre  deux  can- 
didats, dont  l'un  se  portait  au  secours  du  Pape  et  l’autre 
lui  refusait  son  vote,  le  clergé  se  déciderait  en  majorité 
pour  le  premier.  11  n’avait  fallu  rien  moins  que  les  décla- 
rations tardives  mais  si  formelles  de  Louis-Napoléon  en  fa- 
veur de  la  souveraineté  temporelle  pour  lui  romener'les 
esprits  un  moment  entraînés  vers  son  compétiteur.  Avec 
le  portefeuille  qui  venait  d'ôtre  confié  à M.  de  Falloux,  les 
catholiques  comptaient  donc  que  deux  satisfactions  de 
con.science  allaient  leur  être  accordées  : le  rélablissement 
du  Pape  et  la  loi  sur  l’enseignement.  Quel  étonnement 
n’eût  pas  été  le  leur  d'apprendre  qu'il  y avait  en  tout  cela 
si  peu  d'esprit  de  suite  et  de  parti  pris  en  leur  faveur,  qu’au 
refusde  M.  de  Falloux  on  avait  été  au  moment  de  choisii’, 
non  pas  un  homme  de  sa  nuance,  mais  M.  Jules  Favre! 

Comme  le  ministère  de  M.  Guizot,  comme  le  gouverne- 
ment provisoire,  comme  le  général  Cavaignac,  la  prési- 
dence de  Louis-Napoléon  trouvait  la  question  romaine 
sur  le  lapis  de  ses  délibérations.  11  était  naturel  de  penser 
que  l’intenenlion  commencée  par  le  parti  républicain 
allait  être  continuée  et  menée  le  plus  vite  possible  à sa 
conclusion  par  l'élu  du  parti  de  l'ordre.  Mais  celui-ci 
persistait  à ne  pas  approuver  l'initiative  prise  par  son 
prédéa'sscur,  à laquelle,  on  s'en  souvient,  il  n'avait  pas 
voulu  s'associer  comme  représentant.  L’expédition  n’eût 
pas  réussi,  croyait-il,  cl  l’on  connaissait  bien  mal  l'Italie 
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«•n  France.  Il  est  certain  qu’à  ce  premier  moinenl  de  suii 
|K)uvoir  le  prince-président  ne  songeait  nullement  à l e- 
prendre  la  politique  de  (iharlemagne  el  de  saint  Ix)uis,  et 
que,  tout  en  admettant  la  nécessitéd'une  restauration  pa- 
pale, il  ne  voulut  entendre  parler  (|u’après  Novare  de  lui 
prêter  le  secours  de  nos  armes.  Aucune  iulluencc  de  traili. 
tion  ni  d’éducation  ne  le  rattachait  au  vieux  passé  catlio- 
liqueet  monarchique.  Ses  contacts  et  ses  instincts  étaient 
franchement  d’un  autre  côté.  Surritalie,surRome  notam- 
ment, ceux  qui  eurent  l’honneur  de  l’approcher  jugèrent 
qu'il  |)rofessait,  avec  une  courtoise  modération  pour  les 
peraonnes  et  une  retenue  toute  politique  sur  les  moyens, 
les  opinions  qui  avaient  cours  parmi  les  émigrés  italiens, 
(ieux-ci  avaient  l'air  de  le  savoir  et  de  compter,  non  sur 
son  gouvernement,  mais  sur  lui-même.  11  est  curieux  de 
lencontrer  la  preuve  de  ce  fait  dans  un  document  diplo- 
matique écrit  alors  sans  intentions  et  publié  aujourd’hui 
sans  réclamations. 

A la  date  du  2.')  décembre  18i8,  un  des  écrivains  re- 
iionimés  de  l'Italie,  M.  Tommaseo,  envoyé  de  la  Républi- 
que de  Venise  à la  République  française,  racontait  ainsi 
à Manin  sa  première  entrevue  avec  notre  nouveau  prési- 
ilcnt  : « Un  Ronaparte,  lui  dis-je,  est  certainement  appelé 
par  la  Providence  au  gouvernement  de  la  France  pour 
faire  trois  choses  : défaire  la  centralisation  excessive  de 
ce  pays,  alin  de  lui  donner  une  véritable  liberté  ; aug- 
menter le  icspect  du  pouvoir  spirituel  du  Pape  en  rédui- 
sant son  pouvoir  lemporel;  enlin,  réparer  Cainpo-Formio. 
I.a  première  de  ces  propositions  lui  plut  : il  adhéra  ù lu  se- 
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i tmde;  quant  à la  troisième,  elle  ne  l'offensa  pas,  et  il  lit 
môme  un  signe  d’assentiment.  Il  remarqua  parfaitement 
(quoique  je  ne  l'eusse  pas  dit)  que  dans  les  trois  choses  il 
devait,  selon  moi,  agir  en  sens  inverse  de  son  oncle.  Il 
parle  peu,  mais  poliment,  semble  peu  instruit  des  faits, 
'mais  désireux  de  s'eu  instruire  et  d’agir.  11  se  dit  arrêté 
pai'  les  dillicultés  de  détail,  et  parmi  ces  détails  « par  le 
pluslikheux  de  tous,  qui  est  les  hommes  « de  détail.  » Il 
objecte  que,  pour  enlever  au  Pape  le  pouvoir  temporel,  il 
faudrait  une  gueire  européenne  ; qu'il  a été  l'initiateur  du 
mouvement, etc.  A tout  cela  jene  répondis  pasgrand'chose, 
me  bornant  à témoigner  (comme  particulier)  le  désir  que 
le  Pape  vint  dans  quelque  ville  du  Midi  de  la  France.  Lui- 
méme  parut  aussi  le  désirer.  Il  n’a  pas  l’air  de  se  soucier 
du  Piémont,  mais  de  préférer  un  État  lombard- vénitien 
indépendant.  Mes  discours  à son  compatriote  et  familier 
|)araissenl  avoir  fait  quelque  impression...  En  somme,  ce 
nouveau  gouvernement  semble  moins  éloigné  de  la 
guerre,  ou  du  moins  d’un  langage  ferme,  que  l’autre; 
lion  pas  scs  ministres,  mais  lui  personnellement.  » 

Le  21)  du  même  mois,  le  gouvernement  provisoire  de 
Venise,  comme  s’il  avait  pu  deviner  la  dépêche  écrite  de 
Paris  le  2ô,  disait  au  prince  Louis-Napoléon,  dans  une 
adresse  de  félicitations  : « Nous  sommes  persuadés  que 
vous,  ancien  soldat  de  la  liberté  italienne,  vous  êtes  appelé 
par  les  desseins  de  la  Providence  à reconstituer  la  natio- 
nalité de  la  grande  patrie  des  Napoléonidi>s  *.  » 

* Dociimeiils par  Manin,  parPbnaMp  h Paye,  l'nris.  ISGO, 

t.  Il,  p,  <33,  6G. 
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On  conçoit  ([u’il  ne  saurait  entrer  dans  notre  plati  de 
soumettre  à une  arbitraire  analyse  les  sentiments  de 
celui  qui  représentait  alors  l’autorité  et  qui  la  délient 
aujourd'hui  tout  entière.  Il  serait  sans  doute  diflicile 
d'établir  une  parfaite  concordance  entre  les  déclarations 
si  explicites  de  la  lettre  au  Nonce  en  faveur  du  pouvoir 
temporel  et  l’adhésion  donnée  aux  plans  de  l’envoyé  de 
Venise  contre  ce  même  pouvoir.  Le  fond  des  cœurs  n’est 
visible  qu’à  Dieu.  Rarement,  à travers  les  ambages  elles 
prestiges  de  la  politique,  est-il  donné  à l'iiistoire  d’y  faire 
briller  quelques  rayons.  Ceux  ([ui  gouvernent  les  hommes 
doivent  donc  se  résigner  à subir  l’atteinte  des  jugements 
lespluscontradictoires.  Le  vulgaire  les  admire  mémed’au- 
taiit  plus  qu’il  les  comprend  moins,  et  les  accepte  d’au- 
tant mieux  pour  habiles  qu'il  les  juge  plus  impénétrables. 
Porté  d’instinct  à voir  des  profondeurs  où  quelquefois  il 
n’y  a que  des  surfaces,  il  se  plaît  à supiioscr  plus  com- 
pliqué qu'il  n’a  jamais  été  cet  art  de  le  maîtriser  que  sa 
crédulité  rend  si  facile!  Le  souvei'ain  qui  en  dix  années  a 
pris  sous  sa  responsabilité  l'expédilion  de  Rome  et  la 
guerre  d’Italie  ne  pouvait  échappera  cette  commune  des- 
tinée des  personnages  historiques.  Pour  les  uns,  il  serait 
le  type  même  du  prince,  le  Murphy  de  l’échiquier  poli- 
tiipie,  calculant  ses  coups,  prévoyant  ses  chances  et  mar- 
chant à on  but  avec  une  froide  obstination,  tantôt  en 
avançant,  tantôt  en  i-eculant.  L’identité,  suivant  eux, 
serait  complète  entre  le  président  de  1849  et  l’empereur 
de  1859,  et  nulle  antinomie  n’existerait  entre  rétablir 
le  Pape  aux  conditions  qu’y  mettait  la  lettre  au  colonel 
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Ncy,  et  le  laisser  dépouiller  par  les  Piémontais,  comme 
cela  s’est  vu  depuis.  Ceux  qui  portent  ce  jugement,  citent 
les  brochures  oflicielles  qui  ont  laissé  deviner  le  dernier 
mol  de  notre  campagne  de  Lombardie,  et  se  plaisent  à 
signaler  les  habiles  évolutions  de  la  même  pensée  dans 
le  changement  accompli  des  faits  et  des  situations  per- 
sonnelles*. 

Pour  d’autres,  qui  ne  se  croient  pas  moins  bien  infor- 
més, l'empereur  comme  le  président  aurait  suivi  plus 
souvent  l'impulsion  des  événements  que  celle  de  sa  pro- 
pre volonté.  Plus  opiniâtre  que  prévoyant,  plus  hardi  à 
concevoir  qu’heureux  à trouver  les  moyens  d’exécution, 
il  serait  exposé  à se  décourager  plus  aisément  qu’on  ne 
se  l'imagine,  et  à se  laisser  prendre  au  dépourvu  par  les 
accidents  même  des  choses  qu’il  a provoquées.  Trouvant, 
il  y a douze  ans,  la  question  romaine  engagée  devant 
l’Europe,  et  la  France  elle-même,  engagée  dans  celle 
question,  il  s’en  est  tiré  comme  le  comportait  alors  l’état 
de  l’Europe  et  de  la  France.  La  voyant  surgirde  nouveau, 
il  y a deux  ans.  sous  les  pas  de  son  armée  victorieuse,  il 
a tout  mis  en  œuvre  pour  empêcher  qu’elle  ne  vint  à 
s’aggraver,  sans  réussir  à se  faire  écouter  ni  à Rome  où 
il  conseillait  les  réformes,  ni  à Turin  où  il  prêchait  la 
modération.  Ceux-là  aiment  à rappeler  la  paix  inattendue 
de  Villafranca,  le  traité  de  Zurich,  le  rappel  de  notre 
ambassadeur  auprès  de  Victor-Emmanuel,  lorsque,  non 

* Par  un  prodige  d'activilé  de  son  éditeur,  la  brochure  le  Pape  e!  le 
VjOngrê»,  qui  fut  mise  eu  renie  à Paris  le  22  décembre  1850,  était  publiée  le 
mémo  jour  en  anglais  dans  le  Time*,  en  allemand  dann  la  Gazelle  de  Cologne, 
en  italien  dans  la  Perneeeranza  àz  Milan. 
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content  d’avoir  pris  les  Légations,  ce  souverain  a voulu 
prendre  les  Marches,  l’amiée  française  maintenue  et  ren- 
forcée autour  du  l’apc,  et  les  nombreuses  notes  du  Moni- 
teur, où  le  gouvernement  français  se  plaint  de  la  violence 
faite  à ses  plans  par  un  faible  allié,  plus  difficile  à con- 
tenter que  l'ennemi  le  plus  redoutable.  On  voit  que  ce  ne 
sont  ni  les  faits  ni  les  documents  qui  manqueraient  à ce 
curieux  débat.  Pour  nous,  qui  n’avons  ni  le  désir  de 
nuire  ni  la  prétention  de  servir,  nous  laissons  à ceux  qui 
écriront  plus  tard  en  toute  convenance  et  toute  liberté, 
le  soin  d’essayer  un  accord  ou  de  risquer  un  choix  entre 
ces  deux  opinions. 

IJuanl  aux  ministres,  unanimes  avec  le  président  pour 
ne  reconnaître  de  gouvernement  romain  qu’à  Gaëte,  ils 
étaient  loin  d’étre  d’accord  entre  eux  sur  la  nécessité 
immédiate,  pas  plus  que  sur  les  voies  et  moyens  d’une 
restauration  du  Pape.  Pour  le  plus  grand  nombre,  il  y 
avait  à pourvoir  en  France  et  même  au  dehors  à bien 
d'autres  embarras  plus  pressés  et  plus  redoutables.  M.  de 
Kallouxseul,  puis  M.  Buffet,  nommé  au  boutde  huit  jours 
ministre  du  commerce  en  remplacement  de  M.  Bixio, 
osaient  faire  entendre  les  plaintes  et  les  espérances  des 
catholiques  frappés  du  même  coup  que  le  Saint-Pére. 
M.  Barrot,  vacillant  et  combattu,  ne  voulait  ni  soutenir 
ni  renverser  le  gouvernement  qui  avait  remplacé  à Rome 
celui  de  Pie  IX.  Son  honnêteté  s’indignait  de  ce  scandale 
d’ingratitude  et  d’anarchie;  son  Iwn  sens  en  prévoyait  la 
chute  inévitable  et  prochaine.  Mais  l’intervention  fran- 
çaise l'effrayait,  parce  que,  trouvait-il,  elle  ne  pourrait 
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j:iMiais  ètr<‘  aussi  libérale  q\ie  l’exigerait  l'opinion  |Ui- 
liliipic.  Plus  éclairé  ou  moins  pi'évcnn  (pie  la  plupart  di* 
M'samis  polilirpies,  il  admeilail  avec  les  catlioliipii's  ipie 
le  Pape  devait  rester  indépendant,  non-seiileinent  des 
grandes  puissances,  mais  tout  d’abord  de  si'ssujels.  Seule- 
ment cet  intérêt  religieux  i|u’il  reconnaissait  supérieur  à 
tous  les  autres,  il  ne  le  croyait  pas  conciliable  avec 
la  liberté  constitutionnelle  des  Romains.  Suivant  lui, 
Rossi  edt  échoué;  le  Statut  et  la  papauté  n’auraient  pu 
marclier  ensemble.  Dès  loi-s  comment  prendre  devant 
r.Vssembléc  la  responsabilité  d’une  telle  entreprise? 
Or  cette  responsabilité,  c’élait  sur  l’ancien  orateur  de  la 
ganebe  f|u’cllc  allait  retomber  de  tout  '^on  poids  : per- 
sonne ne  l'ignorait,  et  M.  Rarrot  moins  cpie  per.«onnc. 

Sans  affecter  pins  d’illusions  sur  le  gouvernement 
pontifical  que  son  ancien  chef  parlemenlaire,  M.  Drouin 
de  l.buys,  qui  avait  remplacé  M.  Jules  Rastide  aux  affaires 
étrangères,  convenait,  avec  celte  netteté  de  vue  qui  est  le 
premier  don  des  esprits  poliliipies,  que,  dn  moment  ou 
Rome  sans  le  Pape  embarrassait  si  fort  les  diplomates,  et 
où  le  Pape  sans  Rome  offusquait  à si  bon  droit  les  catbo- 
lifpies,  il  y avait  lieu  de  pimser  à une  prompte  solution. 
l/Europe  découionnéedc  la  tiare  ne  lui  semblait  plus  l’Eu- 
rope. Il  lui  fallait  un  pape,  disait-il,  plulijtun  bon  qu’im 
mauvais,  cela  allait  de  soi,  mais  plulùt  un  mauvais  que 
point.  Par  une  bonne  fortune  inespérée,  celui  qu’il  s’a- 
gissait de  secourir  était  non-riculcmcnl  bon,  mais  excel- 
lent, puisqu’il  avait  voulu  donner  à son  peuple  la  lilierlé. 
Pas  moyen,  d’ailleurs,  il  s’en  était  bien  vile  convaincu,  de 
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faircau  dehors  de  la  bonne  politique  conservatrice  en  lais- 
sant s'implanter  un  gouverncnient  révolutionnaire  à la 
place  du  plus  antique  et  du  j)lus  vénéré  des  gouverne- 
ments. Deux  sortes  de  tiens  nous  rattachaient  à Rome  : l’im 
politique  envers  un  État  politique  régulier  et  ami,  l’autre 
religieux  envers  le  chef  de  la  communion  religieuse  à la- 
quelle la  France  appartient.  Nul  doute  que  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  temporel  du  Pape  ne  fût  l'affaire  des 
nations  chia’Uiennes  et  tout  d’abord  de  la  France,  habituée 
à marcher  à leur  tête;  mais  ici  revenaient  les  objections 
pratiques  de  M.  Barrot.  Comment  faire  accepter  par  l’Eu- 
rope une  intervention  républicaine?  Comment  proposer 
à l’Assemblée  une  intervention  purement  catholique? 
Mieux  valait  donc  négocier  et  se  borner  en  attendant  à 
placer  quelques  garde-fous  autour  du  nouveau  Capitole. 

Ces  dilférends  allaient  bientôt  s’évanouir  devant  la 
marche  précipitée  des  événements  d’Italie.  En  quelques 
semaines,  les  clubs  de  Rome  avaient  décrété  l’abolition 
du  pouvoir  temporel,  refusé  de  reconnaître  la  commission 
gouvernementale  désignée  par  Pie  IX,  nommé  une  junt 
provisoire,  renvoyé  le  ministère  Mamiani  et  les  deux  con- 
seils qui  osaient  encore  parler  du  Statut,  sommé  le  roi 
Charles-Albert  de  dénoncer  l’armistice  à Radetzki,adhéiv 
au  projet  de  constituante  italienne  du  ministre  toscan 
Montanclli,  et  convoqué,  une  constituante  romaine 
pour  décider  du  gouvernement  à donner  aux  Étals  de 
l’Eglise.  Les  prières,  les  avertissements,  les  protesta- 
tions, les  menaces  de  Gaële,  n’avaient  pu  rien  empê- 
cher ni  l ien  réparer.  Rome  était  à la  merci  de  l’émeute 


Digilized  by  Cooglc 


DE  L’EXP2D1TI0N  DE  ROME  EN  1849.  117 

comme  Pic  IX  l’avait  été  pendant  huit  jours  au  Quirinal. 
Une  bande  d’aventuriers  accourus  de  tous  les  points  de 
l’Italie  et  même  de  l’Europe,  et  dont  la  garde  civique 
demanda  inutilement  le  renvoi,  terrifiaient  la  masse 
inerte  et  peureuse  des  honnêtes  gens*.  Le  2r>  janvier,  oii 
avait  volé,  sans  oser  regarder  devant  soi,  pour  une  as- 
semblée dont  le  premier  mandat  devait  être  de  procla- 
mer la  république.  Avant  d’en  venir  là,  et  pour  se  don- 
ner une  dérisoire  apparence  de  modération,  une  députa- 
tion avait  été  envoyée  au  Pape  afin  de  le  persuader  de  ren- 
trer dans  sa  capitale.  11  s’est  môme  trouvé  des  historiens 
qui  ont  sérieusement  reproché  à Pie  IX  de  ne  s’être  point 
prêté  à cette  comédie  et  de  n’avoir  pas  saisi  cette  occa- 
sion de  relever  son  gouvernement  avec  l’appui  du  parti 
constitutionnel.  Nous  aimons  singulièrement  le  parti  que 
l’on  décore  de  ce  nom  ; partout  où  il  peut  exister,  nous 
en  sommes,  car  c’est  le  parti  de  la  liberté  sans  crimes  et 
du  progrès  par  transaction.  Mais  franchement  où  fallait-il 
le  chercher  à Rome?  Était-ce  dans  cette  assemblée  qui, 
devant  l’assassinat  d’un  ministre  commis  à sa  porte,  n’a- 
vait osé  dire  un  mot?  Ou  dans  cette  garde  nationale  qui. 

t 

le  lendemain,  avait  lâchement  fraternisé  avec  l’émeute 
sous  les  yeux  du  Pape  assiégé  dans  son  palais?  Ou  dans 
ce  ministère  qui,  à son  éternelle  honte,  avait  ramassé  sur 


* Nous  lisons  dans  le  bulletin  des  séances  de  la  Chambre  des  disputés  romaine 
•du  !21  décembre  1848:  t Le  ministre  Mnmiani  demande  l’autorisation  de 
pouToir,  pendant  deux  mois,  renvoyer  les  étrangers  qui  seraient  soupçonnés 
de  vouloir  troubler  l'ordre  public.  Le  ministre  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  décréter  Turgence. 

• M.  Bonaparte  s'y  oppose.  » 
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l’esailicr  de  hi  diancellerie  le  porlcfeuille  suiiglanl  de 
llossi,  sans  inlenler  aucune  poursuite,  ni  faire  enlendn* 
aucune  parole  contre  le  parti  des  assassins'.' 

("est  à ce  moment  que  l’abbé  Gioberli,  premier  mi- 
nistre de  Charles-.Mbert,  proposa  aux  puis.sances  de  lais- 
ser le  Piémont  régler  par  lui-même  les  alTaires  d’Italie, 
(lomme  l’avait  dit,  en  1848,  le  marquis  Pareto,  comim* 
devait  le  répéter  de  nos  jours  M.  de  t^avour,  le  cabinet 
sarde  n’avait  d'autre  but,  en  mettant  en  avant  cette  pré- 
tention, que  d’épargner  à l ltalie  les  excès  de  la  répu- 
blique et  les  rigueurs  de  l’intervention  autriebienne. 
Itouble  danger  pour  la  paix  de  l’Kurope  conjuré  par  s;i 
courageuse  entremise!  Pou ble  service  rendu  par  le  Pié- 
mont monarchique  à la  cause  des  trônes  ! Le  marquis  Mon- 
tezemolo  fut  donc  envoyé  à Pie  IX  avec  la  mission  de  le  dé- 
cider à venir  à Nice  ou  dans  toute  autre  ville  du  royaume 
sarde,  et  surtout  à demander  lui-inémc  le  secours  de 
tlbarles-Albert.  Aussitôt  cette  demande  faite,  le  roi  devait 
interposer  sa  médiation  entre  le  Pape  et  la  juntt;  provi- 
soire, et  occuper  militairement  les  principales  places  des 
Itomagnescl  de  l'Ombrie.  Pie  IX  répondit  que  la  France  lui 
avait  la  première  offert  une  généreuse  hospitalité,  mais 
(ju'il  n’avait  jusqu’à  ce  jour  aucune  raison  de  quitter 
(iaëte,  d où  il  pouvait  plus  aisément  veiller  sur  ses  Étals. 
Sans  doute  1 arrangement  de  la  question  romaine  par  le.s 
Italiens,  agissant  comme’  fondés  de  pouvoir  de  l’Euro|>e 
catholique,  lui  eût  paru  la  plus  heureuse  des  solutions. 
.Mais  comment  l’espérer  ou  même  la  souhaiter  sans  l’in- 
time union  des  deux  monarcliies  italiennes  du  Nord  et  iln 
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Midi?  Or  ne  se  Irouvaienl-clles  pas  dans  les  plus  mauvais 
termes  depuis  la  dernière  guerre?  Le  Piémont  disait  à 
Naples  ; Il  Vous  avez  trahi  la  cause  italienne  ! » — Naples 
répondait  au  Piémont  : « Je  n'ai  jamais  trahi  la  cause  ita- 
lienne; mais  j'ai  refusé  de  servir  jusqu'au  bout  la  cause 
sarde,  qui  sc  cachait  sous  ce  grand  nom  ! a Les  sentiments 
religieux  et  dévoués  à sa  personne  du  roi  Charles-Albert 
n'étaient  l'objet  d’aucun  doute  de  la  part  du  Saint-Père  ; 
mais  pouvait-on  nier  que  la  politique  d'annexion  à ou- 
trance n’eût  soulevé  toute  la  Péninsule  contre  le  gouver-: 
nement  de  Turin?  Souverains  et  peuples  De  lui  jetaient-ils 
pas,  à tort  sans  doute,  les  mêmes  reproches  de  cupidité 
et  de  mauvaise  foi?  Le  nouveau  ministère,  dit  démDcra- 
tiqiie,  présidé  par  l'abbé Gioberti,  offrait-il  plus  de  garan- 
ties que  ses  devancière?  bien  s’en  fallait!  Le  Piémont, 
qui  avait  si  obstinément  repoussé  le  projet  de  ligue  ita- 
lienne proposé  par  Pie  IX,  venait  d'envoyer  des  agents  à 
Florence  et  à Rome  pour  traiter  avec  les  autorités  révo- 
lutionnaires et  convoquer,  de  concert  avec  elles,  la  future 
constituante.  A leur  tour,  les  ambassadeurs  de  la  junte 
romaine  avaient  été  reçus  à Turin.  Le  cabinet  piémon- 
tais  avait  donc  un  pied  dans  le  camp  de  la  révolution, 
et,  dès  lors,  comment  réclamerait-il  la  confiance  des 
princes?  Il  pactisait  publiquement  avec  les  usurpateurs 
du  domaine  de  1 Église,  et  dés  lors  comment  croire  à son 
désir  désintéressé  de  faire  rendre  justice  au  Saint-Père? 
iHi  moment  où  l’accord  semblait  impossible  entre  les 
gouvernements  italiens.  Pie  IX,  ne  voyant  plus  que  le 
grand  devoir  de  sa  charge  apostolique,  devait  se  rappeler 
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que  rfiglise  est  univei-sellc  el  non  pas  italienne,  el  rc- 
mellre  sa  cause  aux  puissances  catholiques. 

Telle  fut  en  substance  la  réponse  du  l’ape.  Le  dépit 
qu'on  en  conçut  fut  si  vif  à Turin,  qu’on  cessa  de  garder 
aucun  ménagement  vis- h-vis  de  Naples.  L’ambassadeur  de 
Ferdinand  II  à Paris  ayant  laissé  deviner  que,  dans  son 
opinion,  les  Piémontais  n’étaient  point  incapables  de  se 
faire  appeler  à Bologne  par  le  Saint-Père  el  d’y  rester  en- 
suite malgré  lui,  le  gouvernement  sarde  donna  à son  mi- 
nistre de  Naples  l’ordre  de  rentrer  à Turin.  « Cette  résolu- 
tion, écrivait  Gioberti,  a pour  cause  principale  l’indigne 
calomnie  répandue  en  France  par  le  prince  de  Cariati,  qui 
nous  accuse  de  vouloir  enlever  au  Pape  les  Légations. 
J’espère  que  le  soupçon  d’une  telle  infamie  n’enirera  pas 
un  seul  instant  dans  l’esprit  du  Pontife'.  » 

N'ayant  pu  persuader  Pie  IX , le  cabinet  sarde  vint  porter 
ses  propositions  au  gouvernement  provisoire  de  Rome. 
Mais,  de  ce  côté  aussi  on  était  en  garde.  Il  fut  répondu  assez 
adroitement  qu’on  attcndraU,^^r  aecettU^ganMpea^pié- 
montaisc  dans  les  places  de  la  Romagne,  que  lé  Piémont 
eût  rompu  l’armistice  qui  le  liait  à l’.Xutriclie  et  déclaré 
franchement  ses  intentions.  A ces  conditions,  on  lui 
offrait  les  clefs  de  Bologne  et  quinze  mille  soldats. 


* Voici  les  termes  de  cette  dép^he,  curieuse  à relire  en  ce  moment,  où 
les  doiisnes  piémunUi^es  sc  dressent  à quelques  kilomètres  des  portes  de 
Rome  ; « Questa  nostra  deliberezionc  fu  eagionala  non  solo  dal  rifinto  arbi* 
irario  dic  il  cabinetlo  di  Napoli  fece  di  accellare  U signor  Plezza...  Ma  piu 
ancora  TinJegna  calunnia  spacciata  in  Francia  dal  principe  di  ('.oriati,  colla 
qualc  ci  atiribuiva  Tolferta  di  toglierc  al  Papa  le  l^gaxioni.  Spero  cbe  U 
sospello  di  tanta  infamia  non  anidera  per  un  solo  istnnle  nell  animo  del 
Pontefîce...  » [Bisorgimento  de  Turin,  du  19  janvier  1849.) 
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« Rome  comprend  très-bien,  mandait  la  junte  à son  en- 
voyé auprès  de  Charles-Albert,  que  les  secours  du  Pié- 
mont peuvent  la  sauver  de  toute  intervention  étrangère  et 
de  toute  attaque  réactionnaire;  mais,  pour  que  Rome  ap- 
pelle à son  aide  le  Piémont,  il  faut  que  ce  dernier,  à 
l’exemple  du  gouvernement  romain,  s’explique  franche- 
ment et  sans  arrière-pensée;  il  faut  que  le  gouvernement 
sarde  s’unisse  à Rome  par  une  alliance  loyale  et  qu’il 
cesse  toute  liésitation  équivoque  qui  ne  fait  qu’alimenter 
les  soupçons  et  les  c.alomnies‘...  » 

Si  l’ambition  se  rebutait  aussi  vite  que  le  dévouement, 
à coup  sûr  le  cabinet  sarde  se  serait  tenu  pour  battu  ; 
mais  il  n’en  fut  rien.  Repoussé  à Rome  comme  à Gaëte, 
le  gouvernement  subalpin  mit  désormais  tout  son  espoir 
dans  la  France.  C’est  nous  qu'il  chargea  de  patroner  cl  de 
faire  aboutir  sa  médiation  entre  deux  partis  qui  s’enten- 
daient si  bien  pour  la  refuser.  Le  Piémont  nous  offrait 
deux  choses  : d’abord  de  ramener  le  Saint-Père  à Rome,  et 
dès  lors  les  catholiques  seraient  satisfaits;  ensuite  de  tenir 
garnison  dans  les  États  del’Église  pourymaintenir  lesin- 
stitutionsconstitutionnellescontretouletentaliveréaction- 
naire,  etdès  lors  l'opinion  libérale  n’aurait  rien  à dire.  On 
devine  que  ce  plan,  auquel  le  président  de  la  républ  quc 
se  hâta  de  donner  les  mains,  parut  à la  majorité  de  ses 
conseillère  le  plus  heureux  des  expédients.  Gioberti  vint 
à Paris,  afin  d’entraîner  ceux  qui  persistaient  à refuser 
leur  assentiment.  L’un  d’eux  rapportait,  naguère,  dans 


* l.cttre  (lu  niinislre  Muzz«rc))i  à n^r^’liini.  (30  janvier  IM9.) 
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une  brochure  qui  a fail  le  l)ruil  irmi  évéïiemeiil,  le>* 
objections  qu'il  opposait  à un  projet  trop  exclusivement 
piémonlais  pour  ne  pas  iHeillcr  nos  susceptibilités 
françaises  et  calboliques  : « l’rétcndrc  cacher  la  Franc*’ 
derrière  le  l'iéinonl,  disait  l'homme  d’Klat  au  célèbre  agi- 
tateur italien,  c'est  vouloir  cacher  un  géant  derrière  un 
brin  d'herbe.  I.a  France  a le  droit  d'agir  en  Italie  bannière 
déployée  et  vi  age  dréouvert;  ce  que  vous  proposez  nous 
laissei  ait  tous  les  inconvénients  de  la  solidarité  sans  nous 
tlonner  les  avantages  de  la  liberté  d'action.  C'est  au  l’iè- 
mont  à seconder  la  France  en  Italie,  et  non  aux  Français 
à se  déguiser  en  Piemontais*.  » Il  était  visible,  en  efl'et, 
que  la  Sardaigne  était  trop  faible  pour  prendre  sur 
elle,  sans  avoir  besoin  de  la  rt'îvolution,  le  lourd  fardeau 
des  destinées  de  la  Péninsule  : dés  lors  ni  l'anarchie  ro- 
maine ne  pourrait  être  détruite,  ni  la  souveraineté  du 
Pape  restaurée.  D’ailleurs  on  fera  toujours  trop  pour  les 
ennemis  de  l'Église  de  ramener  le  Pape  même  garrotté  à 
Rome,  et  l'on  ne  fera  jamais  assez  aux  yeux  des  catho- 
liques, s'il  ii'cst  pas  réintégré  dans  la  plénitude  de 
son  indépendance  souveraine.  Ainsi  cette  solution  mi- 
toyenne n'aurait  contenté  pei’sonne.  En  revanche,  elle 
eût  compromis  gravement  la  dignité  de  notre  attitude 
devant  les  autres  puissances.  En  se  contentant  de  prê- 
ter son  patronage  au  Piémont,  la  France,  comme  l'avait 
dit  M.  de  Falloux , restait  en  vue  pour  l'Europe , et 
s'exposait  ainsi  à répondre  des  faits  et  gestes  d'un  petit 

' ft  conséquences  de  la  silnalion  arliiellc.  |mr  le  <otnte  A.  He 

Fellniii.  l'iirù),  cliei  Dnuiiiol.  1801. ^ 
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Ijonvcrnemenl  de  tout  temps  peu  obligé  par  sa  |)aroIe  et 
)k;u  scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens.  Ne  valait-il  pas 
mieux,  ajoutait-il  flans  un  langage  dont  nous  avons  trouvé 
les  traits  principaux  encore  présents  à la  mémoire  de  ses 
collègues,  reprendre  et  avouer  hautement  la  polilifiue  des 
devoirs  traditionnelsde  notre  pays?  N'e  sommes-nous  pas  les 
protecteurs  nés  des  intérêts  catholiques,  depuis  l’Orient,  où 
d'anciens  traités  ont  placé  sou.s  notre  sauvegarde  les  popu- 
lations chrétiennes,  jusqu'à  Rome,  où  l’épée  de  nos  rois  a 
fondé  et  maintenu  depuis  onze  siècles  le  domaine  tempo- 
rel de  la  papauté?  Un  avait  peur  de  la  Chambre  : sans 
iloute  elle  était  ou  seml)lail  être  en  hostilité  naturelle  avec 
le  nouveau  pouvoir  exécutif;  mais  son  mandat  touchait  à 
son  terme,  et  le  pays  le  lui  signifiait  chaque  jour  avec 
humt'ur.  Puis,  que  pouvait  espérer  le  ministère  d'une  po- 
litique de  déguisement  et  de  moyen  terme  devant  une 
Assemblée  qui  suspectait  sc>s  intentions?  La  grande  fran- 
chise et  le  grand  courage  eussent  été  en  ce  moment  la 
grande  habileté. 

Ces  prévisions  ne  tardèrent  pas  à recevoir  un  commen- 
cement de  justification.  Le  voyage  à Paris  et  les  démarches 
de  l'abbé  Gioberti  ne  pouvaient  rester  sans  retentisse- 
ment dans  le  monde  politique.  Le  20  février,  M.  Ledru- 
Rolliii  vint  déchirer  tous  les  voiles  à la  tribune.  On  avait 
renoncé',  disait-il,  à l’intervention  de  compte  à demi  avec 
l’.4utriche,  parce  qu’on  a compris  que  ce  serait  mettre 
l'indignation  dans  tous  les  cœurs  et  les  armes  dans  toutes 
les  mains.  Mais  c’était  pour  imaginer  une  intervention 
indirecte,  inavouée,  honteuse,  par  le  Piémont,  en  famille, 
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entre  Italiens.  Le  prétexte  serait  la  lutte  du  parti  (|ui  veut 
la  confédération  monarcliiquc  contre  celui  qui  veut  l u- 
nité  par  la  république  ; le  but,  la  restauration  du  Pape. 
Les  escadres  de  la  France  et  de  l'Angleterre  croiseraient 
devant  Civita-Vecebia  et  Gènes  pour  observer,  contenir, 
réprimer  au  besoin  les  mouvements  des  populations,  en 
tout  cas  pour  donner  l’appui  moral  de  leur  drapeau  à 
l’entreprise  des  Piémontais.  Et  l’orateur  de  la  Montagne 
sommait  le  gouvernement  de  désavouer  devant  l’Assem- 
blée un  projet  qui  déshonorerait  la  République. 

En  quelques  paroles  hautaines  et  habiles,  M.  Drouin  de 
Lbuys  refusa  de  répondre  à une  interpellation  si  catégo- 
rique. « Le  but  à atteindre,  le  résultat  que  nous  poursui- 
vons tous,  dit-il,  c’est  le  rélablisscment  de  la  paix  et  de 
l’ordre  dans  le  sein  de  la  religion  catliolique  par  le  réta- 
blissement de  la  paix  et  de  l’ordre  dans  les  Étals  romains. 
Par  quels  moyens?...  L’Assemblée  me  permettra  de  n’en 
rien  dire.  » C'était  reconnaître,  comme  se  hâta  de  conclure 
M.  Ledru-Rollin,  que  he  plan  de  laisser  restaurer  le  Pape 
par  le  Piémont  était  à cette  date  pleinement  accepté  par 
le  président  et  pai-  la  majorité  de  son  conseil.  Mais  n’éfait- 
cc  pas  avouer  en  même  temps  que  ce  projet  ne  semblait 
pas  plus  commode  à défendre  devant  la  Chambre  que  le 
projet  plus  honorable  et  cependant  plus  redouté  de  la 
restauration  du  Pape  par  nos  propres  armes? 

Cette  discussion,  qui  se  termina  par  l’ordre  du  jour  pur 
et  simple,  se  recommande  par  un  acte  d’impartialité 
courageuse  et  par  un  discoui’s  sobre  de  développements 
oratoires,  mais  vigoureux  de  raisonnement.  L’acte  fut  de 


Digitized  by  Googte 


DE  L’EXPÉDITION  DE  ROME  EN  1849.  I2.N 
M.  Coquerel,  pasleur  prolcsiant,  qui,  plus  hardi  que  le 
ministère,  osa  dire  en  propres  termes  : « Je  déclare  que, 
dans  ma  pensée,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la 
politique,  si  la  République  française  rétablit  le  Pape  à 
Rome,  elle  fera  très-bien  ' ! » Le  discours  fut  de  M.  Aylies  ; 
en  quelques  phrases  d’une  gravité  et  d’une  concision  ju- 
diciaires, le  savant  magistrat  rappela  que  la  vraie  que.stioii 
était  de  savoir,  non  pas  si  les  Romains  avaient  le  droit  de 
proclamer  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  mais 
s'il  peut  nous  être  indiffèrent  que  le  pouvoir  qui  régit  la 
catholicité  ait  une  situation  lixe  et  déterminée  ou  précaire 
et  nomade.  Les  ennemis  du  Pape  eux-mémes,  qui  ont 
prononcé  sa  déchéance  comme  souverain  temporel,  ont 
tenu  à dire  dans  le  môme  acte  que  l’indépendance  devait 
lui  être  assurée  comme  souverain  spirituel*.  Or  le 
gouvernement  de  Rome  peut-il  être  seul  juge,  juge  en 
dernier  ressort  de  cette  première  condition  d’existence 
d’un  pouvoir  qui  intéresse  toute  la  catholicité?  Suffit-il 
que  leSaint-Pérc  soit  indépendant  aux  yeux  des  Romains? 
Le  monde  catholique  n’a-t-il  pas  droit  de  s’inquiéter  des 
garanties  et  de  la  réalité  de  cette  indépendance,  de  veil- 
ler à son  maintien  ou  à son  rétablissement?  Mais  com- 
ment y veiller,  comment  y pourvoir  chez  les  autres? 
Évidemment  en  affirmant  sans  hésiter  son  droit  d'inter- 
vention, en  agissant  par  les  voies  diplomatiques,  en  ter- 

* Moniteur  du  21  février  1819. 

• l’remier  décret  de  la  Constituante  romaine  : Art.  1",  La  papauté  est  dé- 
chue en  fait  cl  en  <lroit  du  pouvoir  temporel  des  Ltats  romains. 

Art.  2.  Le  Pontife  romain  aura  toutes  les  garanties  nécessaires  à son  indé- 
pendance dans  rcxcrcicedc  son  pouvoir  spirituel 
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minant  d’autorité,  si  besoin  est,  les  démélés  entn> 
Pape  et  son  peuple,  el  si  le  gouvci-nement  français  no 
s’élail  pas  lései^é  dans  ce  but  la  plus  complète  liberté 
d’action,  il  aurait  manqué  à un  devoir  csseiiliel. 

Après  de  telles  manifestations,  sympalbiquomeril  ac- 
cueillies par  l’Assemblée,  il  n’y  avait  plus,  ce  semble, 
pour  le  gouvernement,  qu’à  venir  déclarer  que  la 
France  catholique  et  libérale  ne  chargeait  personne  du 
soin  d’agir  à sa  place  en  Italie,  et  qu’elle  considérait 
dès  ce  jour  comme  son  alTnii’e  propre  de  l'csiaurer  le 
Pape  et  de  rétablir  l’accord  entre  les  Romains  et  celui 
que  M.  Coqrreret  avait  appelé,  aux  applaudissements  de 
la  majorité,  le  premier  ami  des  libertés  italiennes. 
Mais  on  ne  devait  avoir  ce  courage  qu’après  la  chose  faite. 
On  craignait  alors  cet  aveu  comme  un  défr  aux  passions 
révolutionnaires.  On  ne  voyait  pas  qu  en  dissimulant  à 
la  tribune  ce  qui  se  disait  dans  toutes  les  conversations, 
on  encourrait  la  plus  dangereuse  des  responsabilités  de- 
vant l’opinion  de  la  France,  celle  de  ineltre  l’apparenct* 
du  mensonge  sur  les  lèvres  ou  dans  les  actes  du  pouvoir. 

Déjà  l’occasion  de  parler  avait  été  manquée  le  8 janvier- 
précédent,  lorsque  lerninistèr-e  s’élait  vu  interpellé  à l’oc- 
casion de  quelques  mots  adressés  une  semaine  avant  par- 
le président  de  la  République  au  nonce  du  Pape.  Dix  ans 
joitr  pour  jour  avant  cette  réception  du  premier  de  l’atr 
où  .M.  de  liübner  reçut  en  étrennes'  l’annonce  de  la  pro- 
chuitre  guerre  d’Italie,  Louis-Napoléon,  s’approchant  du 
prélat  qui  lui  présentait  le  corps  diplorrratiquc,  lui  ex- 
prima l’espér-ance  de  voir  le  Saint-Père  bientôt  rétabli 
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dans  ses  Étais*,  (l’élaiicn  effet  une  résolution  aiTèléedaiis 
les  conseils  de  l'Europe,  et  le  prince-président  comptait  à 
œ moment  que  le  Piémont  serait  chargé  de  l’exécuter.  La 
Montagne  salua  par  des  huées  cette  révélation  des  désire 
sm  ets  du  gouvernement  français  ; mais  il  lui  fut  n'-pondu 
très-nettement  que  ce  désir  était  celui  de  tous  les  hon- 
nêtes gens.  Malheureusement,  aucune  déclaration  du  mi- 
nistère ne  vint  traduire  en  acte  politique  les  applaudis- 
sements de  la  majorité. 

Deux  mois  après,  le  8 mare,  M.  Ledru-Rollin  mon- 
trant du  geste  les  envoyés  de  la  République  romaine 
pi-ésents  à la  séance  ; « Vous  avez  là,  s’écria-t-il,  les  am- 
bassadeurs d’une  République  que  vous  refusez  de  recon- 
naître, que  vous  refusez  de  défendre  contre  les  puis- 
sances absolutistes!...  Que  dis-je’.'  Vousn’avez  pas  môme 
voulu  les  recevoir.  Vous  les  renvoyez  à Rome  et  vous 
gardez  le  nonce,  l'ambassadeur  deGaëtel  Pour  vous,  le 
souverain,  ce  n’est  pas  le  peuple  de  Rome,  c’est  le  Pape 
fugitif  et  légalement  déchu.  Nier  aux  Romains  le  droit 
de  chasser  leur  prince  tempoi  el,  c’est  nier  à la  France  le 
droit  qu'elle  a eu  de  chasser  Louis-Philippe I...  Faites 
place  à M.  Guizot  !...  » La  discussion  engagée  de  ce  train 
aboutit  à la  présentation  de  deux  ordres  du  jour.  L’un 
demandant  que  le  gouvernement  fit  respecter  le  droit 
i|ui  appartient  à chaque  peuple  de  régler  seul  ses  affaires 
intérieures;  c’était  1 a harangue  de  M.  Ledru-Rollin,  c'esl-à- 


* « Le  repiéscnlant  de  la  cour  de  Rome,  ajoute  le  compte  rendu  oHiciel, 
I accueilli  ce  vœu  arec  un  rif  attendrissement.  » HotiiUnr  du  3 jan> 
vier  1849.) 
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dire  la  guerre  un  contre  tous  pour  soutenir  la  République 
romaine,  l.e  second,  rédigé  par  M.  Jules  Favre  et  allant 
au  inéiiie  but  par  un  chemin  couvert,  parlait  d'assurer 
au  moyen  de  négociations  l’indépendance  spirituelle  du 
Saint-Père,  tout  en  restant  fidèle  au  respect  des  nationa- 
lités. L’Assemblée  écarta  inlpituyableincnt  ces  deux  ré- 
dactions, él,  comme  elle  l’avait  fait  déjà  le  8 janvier 
et  le  20  février,  donna  carte  blanche  au  gouvernement 
par  l’ordre  du  jour  pur  et  simple  '.  Pourquoi  fallait-il 
que  celui-ci  n’eùt  pris  part  au  débat  que  pour  affirmer 
qu’il  n’avait  rien  à dire? 

Les  chefs  de  la  Révolution  romaine  ne  donnaient  point 
l’exemple  de  si  timides  réticences.  Us  voulaient  l’aboli" 
tion  du  pouvoir  temporel,  ils  l’avaient  décrétée  en  toutes 
lettres;  ils  voulaient  la  république,  ils  l'avaient  procla- 
mée. Le  8 février,  après  une  messe  du  Saint-Esprit 
chantée  à l’église  d’Arw  Cte/i,  la  constituante  s’était  réu- 
nie dans  ce  même  palais  de  la  chancellerie  où  avait 
siégé  la  Chambre  précédente.  A peine  était-elle  installée, 
et  comme  on  procédait  à la  vérification  des  pouvoirs, 
une  voix  s’écria  : « A quoi  bon  ce  partage  inutile?  Vive 
la  République!  » C’était  un  Niçard  exilé  de  1855,  qui, 
revenu  d’Amérique  l’été  précédent,  avait  fait  en  Lom- 
bardie la  guerre  de  partisan  contre  l’Autriche.  Les  vo- 
lontaires l’appelaient  déjà  le  général  Garibaldi.  Mais 
les  habiles  objectèrent  que  ce  serait  manquer  de  respect 
à la  République  que  de  l’acclamer,  comme  l'avaient  fait 


* Volé  par  438  voix  coiilrc  341, 
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les  constituants  français,  sans  la  discuter  -,  et  la  série  des 
discours  commença.  On  savait  qu’un  semblant  d'oppo- 
sition devait  être  tenté,  et  l’on  jugeait  plus  expédient  de 
lui  peimettre  de  montrer  son  impuissance  que  de  l’é- 
touffer. Les  constitutionnels  essayèrent  en  effet  de  retenir 
le  pays  sur  la  pente  où  ils  l’avaient  eux-mémes  poussé. 
Mamiani  notamment  n’eut  pas  de  peine  à établir  que, 
par  celte  rupture  définitive  avec  la  Papauté,  on  appelait 
sur  l’État  romain  les  armes  de  l’étranger.  Or,  ni  le  Piémont 
monarchique,  ni  la  Toscane  si  peu  militaire,  ni  Naples  en^ 
nemie,  ni  la  F rance  trop  occupée  à rasseoir  l'ordre  chez  elle, 
ne  pourrait  être  d'aucun  secours  à la  nouvelle  république. 
On  lui  répondit  que  la  démocratique  Gènes  saurait  bien 
forcer  Turin  à marcher,  que  Naples  serait  tenue  en  échec 
par  la  Sicile,  que  les  républicains  de  Fi-ancc  avaient  juré 
de  couvrir  Paris  de  barricades  plutôt  que  de  laisser  périr 
la  République  romaine,  et  qu’en  tout  cas  les  armées  de 
l’Europe  absolutiste  viendraient  se  briser  comme  des 
vagues  au  pied  du  Capitole.  Faremmo  da  iioi  ! s’exclama- 
t-on  comme  Charles-.\lbért,  cl,  après  quinze  heures  de 
déclamations,le  séance  finit  par  où  Garibaldi  aui-ail  voulu 
avec  raison  la  voir  débuter.  1 ia  députés  contre  il  vo- 
tèrent la  République.  Le  lendemain,  la  proclamation 
solennelle  eut  lieu  sur  la  place  du  Capitole,  théâtre  ha- 
bituel de  ces  parades  historiques  et  qui  en  avait  vu,  juste 
cinquante  ans  avant,  une  dernière  représentation  par  le 
général  Rerthier. 

On  agissait  plus  sérieusement  à Gaëte.  Le  14  février,  le 
Saint-Père  dénonçait  au  monde  la  nullité  de  la  République 
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romaine  et  protestait  devant  le  corps  diplomatique  contre 
un  vote  qui  se  pn'-senlait,  disait-il,  avec  les  caractèi'es 
multiples  de  l’injustice,  de  l'ingratitude,  de  la  folie  et 
de  l'impiélc.  « Vous  fûtes  témoins,  ajoutait  Pie  IX,  des 
iHénemcnts  ii  jamais  déplorables  des  journées  des  1 ô et 
Iti  novembre  dernier  et  avec  nous  vous  les  avez  déplorés 
et  condamnés.  Vous  avez  fortifié  notre  esprit  dans  ces 
jours  funestes,  vous  nous  avez  suivi  sur  celle  terre  où 
nous  a guidé  la  main  de  Dieu,  qui  élève  et  abaisse,  mais 
n’abandonne  jamais  l'homme  qui  se  confie  en  lui  ; en  ce 
moment  encore  vous  nous  entourez  d'une  noble  assis- 
tance ; c’est  pourquoi  nous  nous  tournons  vers  vous  afin 
que  vous  vouliez  bien  redire  nos  sentiments  et  nos  pro- 
testations à vos  cours  et  à vos  gouvernements.  » 

Trois  jours  après,  le  cardinal  Antonelli  exposait  dans 
une  note  aux  puissances  qui  rappelait  la  série  des  faits 
d'où  était  sortie  la  situation  présente,  que  le  Saint-Père, 
ayant  épuisé  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  sous- 
tinirc  ses  fidèles  sujets  à une  domination  tyrannique  et 
pour  rentrer  lui-même  dans  la  pleine  souveraineté  i|ui 
appartient  au  chef  de  l'Église,  remettait  sa  cause  à l'in- 
tervention morale  de  tous  les  gouvernements.  « Et  puis- 
que l'Autriche,  la  France,  l’Espagne  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  concluait  la  note,  se  trouvent  par  leur  po- 
sition  géographique  en  situation  de  pouvoir  prompte- 
ment concourir  par  leurs  armes  à l'établir  dans  les  do- 
maines du  Saint-Siège  Tordre  troublé  par  une  horde  de 
■seclaires,  le  Saint-Père,  se  fiant  à Tintérèt  religieux  de 
ces  puissances,  filles  de  TËglisc,  demande  avec  une  entière 
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iissiirance,  leur  intervention  aimée  pour  délivrer  princi- 
IKileincnt  l'État  du  Saint-Siège  de  la  faction  des  misé- 
rables qui  y exercent  par  toutes  sortes  de  crimes  le  plus 
atroce  despotisme  » 

■\insi  l’Kurope,  prévenue  une  première  Ibis  le  4 dé- 
4 timbre  par  le  Saint-Père,  était  solennellement  mise  en 
demeure  d'agir  pour  restituer  aux  États  romains  et  à 
l’Église  l'ordre  et  la  paix  troublés  par  la  révolution.  Déjà 
tlepuis  plusieurs  mois  l'Espagne,  à qui  reste  l’honneur 
de  celte  initiative,  avait  proposé  un  congrès  o pour  ame- 
ner ou  plus  tôt  une  réconciliation  entre  Pie  IX  et  ses  su- 
jets, afin  que  le  Pape  pût'  rentrer  dans  le  libre  exercice 
de  tous  ses  droits  temporels  et  jouir  de  l’indépendance 
nécessaire  pour  le  gouvernement  de  l'Église*.  » Dieu 
4iue  cet  appel  du  cabinet  de  Madrid  ne  fét  adressé  qu'à 
In  France,  l’Autriche,  la  Bavière,  le  Portugal,  le  Piémont, 
Naples  et  la  Toscane,  c’est-à-dire,  aux  seuls  gouverne- 
ments catholiques,  les  autres  ne  se  crurent  pas  dispensés 
il’y  lépondre,  tant  était  vif  encore,  à celle  époque,  le 
Mintiment  de  la  solidarité  de  l'ordre  entre  les  monar- 
i-hies!  « Les  affaires  de  Rome,  écrivait  M.  de  NeSselrode, 
mettent  dans  une  grave  appréhension  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Russies,  et  l’on  se  trom- 
perait beaucoup  en  supposant  que  nous  prenons  une 
part  moins  vive  que  les  gouvernements  catholiques  à la 
situation  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX.  Il  est  hors  de 


' Tiote  de  S.  Êm.  le  cardinal  Aiilonelli,  pro*secrél«irc  d'Étal,  au  (or|m 
ili|)loniaUque.  (18  lévrier  1849.) 

* ÎK'péclie  de  M.  Pedro  de  Pidal,  du  SI  décembre  1K48. 
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doute  que  le  Saint-Père  trouvera  dans  l'empereur  un 
aide  loyal  pour  le  rétablir  dans  son  pouvoir  temporel  et 
spirituel,  et  que  le  gouvernement  russe  s’associera  d'au- 
tant plus  franchement  à toutes  les  mesures  tendant  à ce 
but,  qu’il  ne  noui  rit  envers  la  cour  de  Rome  aucun  sen- 
timent de  rivalité  religieuse.  » Lord  Palmerstun  lui- 
inémc  se  sentait  entraîné  à déclarer  que  la  Grande-Bre- 
tagne, comptant  plusieurs  millions  du  sujets  catholiques, 
devait  désirer,  quoique  soustraite  à l'obédience  de  Rome, 
que  le  Pontife  fût  replacé  au  plus  tôt  dans  une  situation 
temi>orelle  qui  lui  permit  d’exercer  en  toute  indépen- 
dance les  fonctions  de  sa  souveraineté  spirituelle'.  En 
même  temps,  la  France  envoyait  à Gaëte  M.  de  la  Tour 
d’Auvergne  chargé  d’aplanir  les  voies  à la  solution  pié- 
montaise  que  le  Président  de  la  république  s’efforçait 
toujours  de  favoriser,  et  de  prévenir  le  Pape  contre  l’in- 
tervention  auti  ichienne,  dont  nous  nous  montrions  jus- 
tement alarmés.  Quant  au  Piémont,  il  échangeait  des 
notes  aigres-douces  avec  J’Kspagne  et  persistait  à vouloir 
traiter  seul,  et  comme  ses  affaires  propres,  les  affaires 
de  l'Italie  et  de  la  ratholicité.  C’est  cette  prétention 
maintenue  avec  une  hauteur  arrogante  par  l’abbé 
Gioberti  et  aggravée  par  l’imminence  chaque  jour  plus 
inévitable  d’une  rupture  entre  la  Sardaigne  et  l’.\u- 
triche,  qui  n’avait  pas  permis  au  Saint-Pérc  de  com- 
prendre la  monarchie  subalpine  parmi  les  puissances 
auxquelles  il  demandait  secours. 


' Corirspondencf  rrupecUng  the  affary  oflloly,  0 mar»  ISiO. 
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Tout  semblait  d’ailleurs  se  précipiter  vers  les  catas- 
trophes où  devaient  s’engloutir  tant  de  nobles  espépanees  . 
avec  tant  de  perfides  ambitions.  A mesure  que  l’Europe, 
un  instant  menacée,  resserrait  les  liens  de  l’ordre  entre 
ses  États,  Tlfalie,  de  plus  en  plus  livrée  à l’anarchie,  dé- 
chirait son  sein  de  ses  propres  mains,  tout  en  provo- 
quant follement  l’étranger.  Au  moment  où  la  cause  de 
la  révolution  européenne  deshonorée  par  le  crime,  des 
bairicades  de  Paris  aux  barricades  de  Vienne,  suscitait 
contre  elle  la  ligue  des  gouvernements  et  des  peuples, 
les  patriotes  de  la  péninsule  s’obstinaient  à laisser  le 
drapeau  de  la  nationalité  italienne  sur  ce  navire  en 
perdition.  On  éfaiten  1 849,  en  pleine  réaction  des  intéréLs 
conservateurs  contre  les  passions  démagogiques,  et  les 
chefs  du  mouvement  voulaient  refaire  pour  l’Italie  seule 
la  situation  du  printemps  de  1848!  A Turin,  l’indis- 
crète divulgation  des  plans  de  restauration  toscane  et 
romaine  rêvés  par  Gioberti  avait  suffi  pour  changer  en 
exécration  la  popularité  de  l’auteur  du  Primato.  Ceux 
qui  l’avaient  remplacé  au  pouvoir  étaient  d('stinés  à 
conduire  jusqu’à  Novare  ce  malheureux  roi  et  ce  plus 
malheureux  pays.  Florence  venait  de  pousser  à bout  son 
débonnaire  souverain,  qui,  de  concession  en  concession, 
en  avait  été  réduit  à résister  en  face  à l’anarchie  ou  à 
s’enfuir.  Ne  voyant  aucun  homme,  aucune  institution, 
aucune  force  debout  dans  son  paisible  royaume,  dont  la 
turbulente  Livourne  était  devenue  la  capitale,  le  giand 
duc  s’était  sauvé  à Gaëte  auprès  de  Pie  IX.  Son  minis- 
tère démocra'tique,  après  avoir  déploré  hypocritement. 
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comme  celui  de  Rome,  le  sort  d’un  pays  ahandomié 
par  son  souverain,  s'était  hâté  de  se  constituer  en  dir* 
tature  provisoire,  et  son  pri*mier  acte  avait  été  de 
s’unir  à la  République  romaine. 

Celle-ci,  obéissant  aussi  à l'impitoyable  lo^'ique  des 
révolutions,  avait  rendu  dès  les  premières  séances  de 
sa  constituante  un  decret  ainsi  conçu  : « L'illustre  Joseph 
Muzzini,  cliampion  trés-ardent  de  la  liberté  italienne, 
est  admis  au  titre  de  citoyen  dans  notre  glorieuse  Ré- 
publique » Que  cet  acte,  disait  quelques  jours  apn's 
le  président  Galetti  au  vieux  conspirateur  qui  venait  d'être 
nommé  député,  soit  pour  vous,  illustre  lUilien,  un 
témoignage  de  l'amour  que  nous  vous  portons  et  de 
l’estime  que  fait  de  vous  le  peuple  qui  a été  le  premiei 
à proclamer  cl  à constituer  en  Italie  le  gouverneineni 
républicain,  pour  lequel  vous  avez  combattu  toute  votre 
vie  ‘ ! 

Ainsi  les  mêmes  hommes  qui  trouvaient  le  gouverne- 
ment du  Chef  de  l’Kglisc  indigne  de  la  grandeur  de  Rome, 
ne  craignaient  pas  d'bumilier  la  ville  éternelle  aux  pieds 
du  iiontiCc  des  sociétés  secrétes.  Désormais  l’homme  de 
la  Révolution  romaine  était  trouvé,  et  la  l'rance  m’on- 
naissait,  pour  l'avoir  vaincu  chez  elle,  l'ennemi  qu  elle 
allait  chercher  en  Italie. 

* ScaDce  do  la  con&lilti.tnte  romaine  du  12  Icviici'. 

' ^oins  d»*  trois  ans  avant,  le  niomc  tlalctti,  amnistié  |»ar  Pie  IX,  était  venu 
s’agenouiller  au  piod  do  ce  trône  qu'il  devait  renverser  et  avait  dit:  c Saint 
Père,  je  vous  ap|4orlc  rcllo  tète  qiu*  vous  awz  sauvée  ; elle  e>t  à vous  à la  vu». 
A la  mort!  i* 
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Kulution  produite  en  Fiance  par  la  nouvelle  de  Novare. — Charles- Albt'rl. 

— >lotifs  per$univels  qui  l'avaient  eiilrainé  à une  résolution  iU'«cspéréi*. 
— La  France  espère  dans  son  successeur  jwirce  qu'il  avait  juré  le  Statut. — At- 
titude cxpetlauleet  protectrice  qu’elle  etilendsit{»arder  entre!  Autriche  et  le 
Fiémoni.  — (.ouis-Napulcou  vouUil  l.i  guerre  contre  l'Autriidie.  — Lfforti» 
de  M.  Tliicrs  jMuir  le  détourner  de  ce  dangereux  projet.  — r.onférencc  de 
M.Tbiers  avec  le  président  do  la  Uéptihliqiie  ol  le  baioii  de  llüliiier.  «—La 
paix  est  nwinlenue  et  le  Piémont  tiré  des  mains  de  l'.Vutriche  vû  toneuse. 

— Parti  de  la  guerre  à rAsseinbléc.  — M.  niliaiill,  candidat  iiiinistéricl* 

— M.  Drouin  de  Lhuys  lui  répond.  — Analyse  du  discours  de  M.  Thiers 

du  31  mars  1849.  — Üi  représi'iiUnls  contre  3*20  adoptent  l’ordre  du 
jour  proposé  par  le  comité  des  affaires  étrangères,  qui  donne  au  gouvetuc- 
cnent  le  droit  «l'oecnpcr  niiUUiremcut  un  point  quelconque  du  territoire 
italien.  — Le  H avril,  le  ministete  vient  dcmamlcr  à rAsscmblée  que  ce 
point  soit  Civila-Yecebia  et  au  besoin  Uome,  si  les  événements  nous  y a|>- 
pellent.  — Franche  déclnnitioii  du  général  de  Lamoricière  en  faveur  dt‘ 
rinterventiou  de  la  France  à Home.  — - Rapport  de  M.  Jules  Favre.  — Em- 
iMrras  et  rélicciices  du  président  du  conseil.  — MM-  SchoJeher  et  (îermain 
Sarrul,  formant  la  minorité  dissidente  de  la  commission,  veulent  forcer 
X.  Od.  Barrot  à prendre  à la  Iribunc  rengagement  de  ne  (kis  comballio 
la  Républi(|ue  romaine.  — I.'Asseniblée  autorise  le  goiivernemeiU,  par 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  à refuser  cet  engagement.  * 

iJéparlde  Paris  du  général  0uiÜik>1  de  Ueggio  le  10  avril.  — -*^on  sentiment 
personne)  sur  les  devoirs  de  la  France  vis-à-vis  de  la  papauté.  — Trois 
plans  de  campagne  propo«és.  — On  se  décide  pour  un  débarquement  de 
gn'  ou  de  force  a Civila-Veccliia.  — Le  commamlant  Rspiveiit  de  la  Ville- 
boisnet,  premier  aide  de  camp  du  généra)  en  chef,  obtient  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville  un  vote  favorable  à notre  intenention.  — Entrée  dans 
le  port  de  deux  navires  )>orlant  au  secours  de  la  République  romaine  le» 
volontaires  lombards  renvoyés  |>ar  le  Piémont.  — la?  genéra)  Oudinol  refuse 
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de  leur  laisser  prendre  Icncâ  Civila-Yccdiia. — Arrangement  viold  porlei 
LomKnrds  qui  enlrcnl  à Rome  le2ü  avril.  — Le  27,  (lariluildi,  revenant  des 
t'ronüères  de  ^a|>Ics,  s’y  était  enfermé  avec  douze  à quinze  cents  liommei. 
— Le  parti  de  la  résistance  remporte  de  ce  moment  sur  la  population  qui 
voulait  traiter  avec  les  Français.  — Reiit  des  triumvirs,  la  municipalité, 
la  garde  civique  et  le  corps  des  carabiniers  s’étaiciit  déjà  prononcés  pour 
nous  recevoir;  Maz/ini  seul,  appuyé  sur  le  club  central,  entraîne  la  Cons- 
tituante ù voler*  pour  la  résistance.  — Mesures  violentes  d«^éiées  en 
meme  temps.  — Le  général  Oudinot  confiant  dans  les  rap)>orls  qui  lui  ve-> 
liaient  de  Rome  et  de  Gaêlc,  s'approche  de  la  ville.  ^ Aflairc  malheureuse 
du  TiO  avril.  — Mauvaise  situation  du  général  en  cliel,  provenant  des 
instructions  iiisiirGsantes  qu’il  avait  acceptées.  — État  de  Rome  à ce  moment 
par  un  témoin  oculaire. — Le  P.  Gavazzi,  niiménierde  Gariltaldi,  s’introduit 
dans  le  camp  pour  assassiner  le  général  Oiidmol.  — Le  corps  eipédU 
lionnaire.  trop  faible  pour  entreprendre  le  siège  de  Rome,  va  camper  au 
port  de  Palo,  pour  attendre  des  renforts  d’hommes  cl  de  matériel. 


La  déroute  des  Piémontais  à Novare  avait  douloureu- 
sement retenti  dans  le  sentiment  national  en  France.  Sans 
se  dissimuler  aucun  des  torts  de  la  politique  sarde  envers 
l’Italie  et  envers  nous-mômes,  notre' pays  sentait  d’ins- 
tinct que  son  intérêt  n’était  pas  dans  le  camp  de  Radetski. 
L’opinion  publique,  résoldment  hostile  à la  faction  révo- 
lutionnaire qui  ne  SC  montrait  pas  autre  à Milan  qu’à  Pa- 
ris, restait  favorable  à l’idée  de  l’indépendance  italienne. 
Charles-Albert  ne  représentait  pour  nous  que  celte  noble 
et  juste  cause.  Les  mazziniens  le  haïssaient  non  moins  que 
les  Autrichiens,  et  c’étaient  là  deux  raisons  qui  rendaient 
populaire  de  ce  côté  des  Alpes  le  vaincu  de  Novare.  Com- 
ment d’ailleurs  n’aurions-nous  pas  aimé  pour  sa  bravoure 
et  plaint  pour  scs  malheurs,  ce  roi  qui  s’était  armé  pour  la 
cause  d’un  peuple  opprimé,  et  que  ce  peuple  n’avait  pas 
osé  suivre?  Jamais,  il  faut  le  reconnaître,  il  ne  s’est  dit 
parmi  nous  plus  de  mal  des  Italiens  qu’au  moment  où  on 
vantail  le  plus  Charles-Albert.  Pour  les  uns,.c’élail  le  ven- 
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geur  chevaleresque  des  maux  de  l'indigne  Italie  ; pour  les 
autres  une  sorte  de.Louis  XVI  à cheval  allant  chercher  sur 
les  champs  de  bataille  la  mort  qui  le  menaçait  dans  son 
palais. 

On  ne  se  trompait  pas  absolument,  du  reste,  en  attri- 
buant une  large  part  de  motifs  personnels  aux  détermi- 
nations de  sa  politique.  La  situation  du  successeur  de 
Charles-Félix  ne  pouvait  être  plus  difficile  ni  plus  abaissée. 
En  butte,  depuis  trente  ans,  aux  accusations  des  conjurés 
de  1821,  qui  lui  reprochaient  d’avoir  pas.séà  l'ennemi  au 
moment  du  péril,  il  entendait  flétrir  ses  revers  du  nom 
de  trahison.  La  correspondance  diplomatique,  publiée  à 
Bruxelles  par  M.  Jules  Bastide,  nous  fournirait  de  tristes 
preuves  de  la  haine  persistante  descarbonari  contre  celui 
qu’ils  regardaient  comme  un  faux  frère  couronné.  Les 
Milanais,  qui,  au  mois  d’août  précédent,  l’avaient  forcé 
d’escalader  de  nuit  les  murs  du  Jardin  dû  palais  Greppi, 
restaient  indignés  d’un  armistice  qui,  ne  sauvant  que  l’ar- 
mée piémontaise,  les  avait  livrés  aux  vengeances  des  sol- 
dats de  l’Autriche.  Les  slratégistes  de  fantaisie  ne  man- 
quaient pas,  môme  à Turin,  pour  expliquer  la  ruine  des 
espérances  italiennes  par  une  longue  et  perfide  connivejic<^ 
de  l’état-major  royal  avec  Radetski.  De  tous  les  points  de  la 
Péninsule  les  souverains  dépossédés  ou  restaurés,  les  ré- 
volutionnaires, vaincus  et  pourchassés,  élevaient  contre 
Charles-Albert  un  formidable  concert  de  récriminations 
contradictoires.  Lui,  cependant,  dévorait  en  silence  celte 
honte  imméritée.  Le  tort  de  sa  vie,  — peut-être  le  sentait- 
il!  _ c’était  d’avoir  eu  des  complices  parmi  c.eux  qui 
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étaient  devenus  scs  sujets  et  d'avoir  conspiré  avant  de 
régner.  Son  malheur,  c’était  de  s’être  laissé  envahir  par 
une  ambition  plus  haute  que  son  génie,  et  de  noinrir 
une  pensée  fixe  dans  un  caractère  irrésolu. 

Mais  il  sentait  l'honneur  en  n»i.  Conclure  la  paix,  ac- 
cepter sa  défaite,  renoncer  à démentir  d’odieuses  calom- 
nies, lui  semblait  une  forfaiture  à sa  race  et  à son  peuple. 
Du  mois  d’août  1848  au  mois  de  inai-s  1841),  pendant  que 
les  puissances  multipliaient  leurs  efforts  pour  changer  la 
trêve  en  traitéde  paix,  son  esprit  restait  tout  à la  guerre. 
Tu  moment  Gioberti  crut  l'eulraîner  à son  plan  de  restau- 
ration du  grand-dur  et  du  Pape  par  les  arines  et  la  diplo- 
matie du  Piémont;  mais  l'appêt  d’un  si  gr.ind  rôle  avait 
à peine  suffi  à détourner  son  regard  obstinément  fixé  sur 
r.iutriche,  comme  sur  l’ennemi  <pii  lui  avait  pris  son  hon- 
neur et  dont  il  voulait  une  revanche.  Aussi,  dédaignant 
les  prières  des  puissances  amies,  les  menaces  des  autres, 
venait-il  de  courir  sur  le  Tessin,  dés  que  les  Chambres 
lui  avaient  accordé  un  ministère,  comme  les  rois  en  trou- 
vent toujours  à la  veille  des  catastrophes.  Moins  confiant 
' dans  la  victoire  que  désireux  de  la  bataille,  l'héritier  des 
ducs  de  Savoie  avait  résolu  d’en  finir  d’une  fois  avec  la  vie 
ou  avec  une  situation  qui  l'exposait  à de  si  vils  ou- 
trages. 

Il  n’en  avait  fini,  comme  on  sait,  qu’avec  la  couronne. 
I,a  journée  perdue  et  son  armée  détruite,  Charles-Albert 
avait  abdiqué  en  faveur  de  sou  fils  aîné,  qui  s’était  battu 
bravement  à son  côté,  laissant  à l'histoire  le  soin  de  d«v 
rider  s’il  ii’eût  pas  mieux  valu  prendre  ce  parti  avant  le 
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(lésiisiro  que  de  londamiier  son  successeur  à la  paix  des 
fourches  caudincs.  Le  premier  acte  du  règne  de  Victoi'- 
Linmanuel  dut  être,  en  effet,  d’aller  demander  une 
suspension  d'armes  au  vieux  maréchal  tudesque,  qui, 
dans  ime- proclamation  datée  de  Milan,  avait  rudement 
traité  le  roi  qu’il  allait  vaincre. 

Rien  n'était  perdu  cependant,  puisque  non-seulement 
riionneiir  ébit  sauf,  mais  le  Statut.  C'était  la  derniéiv, 
mais  la  plus  silre  réserve  du  Piémont  contre  l’Autriche^ 
En  voyant  le  jeune  roi  s'empresser  de  jurer  une  consUlu- 
tion  qu'il  n'avait  point  faite  et  que  personne  n'eiit  songé  à 
défendre  en  ce  triste  moment,  on  put  espérer  qu’il  avail 
compris  son  ixMe  difficile  et  saisi  la  liberté  comme  la  vraie 
.'/lodfl  (l'Italia  pour  remplacer  celle  que  la  guerre  avait 
deux  fois  brisée  dans  les  mains  de  son  père. 

La  France  surtout  applaudit  à cet  acte  de  courage  intel- 
ligent. Pour  l'opinion  libérale  et  modérée,  qui  avait  aloi-s 
le  gouvernement,  le  maintien  du  Statut  suftisait  à tout 
réparer  dans  le  présent,  à tout  garantir  pour  le  leiide- 
inniu.  La  première  impression  une  fois  dissipée,  on  vit 
clairement  que  les  Autrichiens  n’avaient  aucun  intérêt  à 
jHnisser  les  choses  à l’extrôme,  et  qu’on  allait  en  revenir 
au  statu  qno  ante  bellum  avec  une  leçon  de  plus  pour 
le  Piémont  et  pas  une  espérance  de  moins  pour  l’Italie. 
Cette  leçon,  on  avait  tout  fait  d’ailleurs  pour  l’épargner  à 
un  imprudent  allié.  On  l’avait  prévenu  que  la  presse 
révolutionnaire  n’engageait  qu’elle-môme,  et  qu’en  dépil 
des  excitations  de  Paris  ou  de  Turin,  la  France  ne  se 
fai.sserait  jamais  entiainer  à répondre  d’une  politique 
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quelle  n’aurait  pas  approuvée.  On  lui  avait  répété  sur 
tous  les  tons  du  conseil  et  de  l’avertissement,  que, 
dans  les  négociations  comme  dans  les  combats,  il  y 
aurait  place  pour  lui  derrière  nous,  jamais  devant.  Prête 
à tout  risquer  pour  sauver  ce  petit  État  voisin  d une 
ruine  complète,  la  République  rie  pouvait  l’empécher  de 
se  faire  battre,  si  c’était  le  bon  plaisir  de  son  roi.  Pour 
prix  de  ses  avis  méprisés,  de  sa  médiation  repoussée, 
elle  ne  demandait  que  de  rester  à l’écart  et  de  surveiller 
Tes  événements,  la  main  sur  la  garde  de  son  épée.  Cette 
attitude  expectante  et  protectrice,  qui  suffisait  à la  dignité 
et  à la  situation  de  la  France  d'alors,  était  loin  de  suffire, 
on  s’en  souvient,  aux  passions  du  parti  qui  rêvait  déjà 
tout  haut  le  bouleversement  de  l'Europe.  S’il  fallait  en 
croire  les  récentes  indiscrétions  de  M.  de  Cavour,  ce  parti 
aurait  même  trouvé,  peut-être  à son  insu,  un  puissant 
auxiliaire  au'sein  des  conseils  de  la  république. 

Dans  un  discours  destiné  à préparer  l’entrée  de  l’em- 
pereur ^Napoléon  III  en  Italie,  le  ministre  de  Victor- 
Emmanuel  a cru  pouvoir  affirmer  que  le  président  de 
18 19  aurait  sur-le  champ  vengé  Novarc  par  les  armes  de 
la  France,  si  les  chefs  des  ancietis  partis  ne  l’eussent 
détourné  de  ce  noble  dessein'.  Cette  révélation  inattendue 

‘ A la  nièinu  époque.  M.  Fariiii  écrivanl  i lord  John  Russell,  rcpi'oduisait 
l'asserüon  tic  M.  de  Cavour  et  diseulpail  l'empereur  des  Français  de  l'accusa- 
tion fort  iiccnxiiléc  alors  en  Angleterre  de  vouloir  mettre  le  Pidniuot  sous 
son  vasselage.  c Personne  on  Piéinunt,  disait  M.  Farini,  n'a  de  motifs  légi- 
times de  soupçonner  notre  puissant  voisin  do  vouloir  porter  atteinte  à notre 
liberté;  il  suflit  de  dire  que  depuis  le  rétablissement  de  l’empire,  nous  n'a- 
vons pas  été  et|M>sé  de  sa  part  aux  mêmes  tracasseries  qu'on  ne  nous  ména- 
geait pas  auparavant.  A quelles  attaques  n’étioos-nous  pas  en  butte  au  mo- 
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nous  a remis  en  mémoire  un  bruit  propagé  dans  les 
cercles  diplomatiques  de  Paris  U y a douze  ans,  et  dont  il 
dut  sans  doute  être  rendu  compte  aux  divers  cabinets.  Si 
nous  lie  jugeons  pas  inutile  de  le  rappeler  ici,  c'est  qu'il 
explique  non-seulement  comment  la  paix  fut  conservée  en 
ce  moment  dinicilc,  mais  aussi  comment  l'expédition  de 
Rome  fut  décidée  quelques  jours  après. 

Le  soir  même  où  se  répandait  à Paris  la  nouvelle  de  la 
défaitedes  Piémontais,  un  homme d'Élatdudernier  régne, 
que  les  élections  républicaines  venaient  de  rendre  ii  la  re- 
présentation nationale,  recevait  par  un  aide  de  camp  un 
billet  du  prince  président  qui  le  priait  de  passer  sans 
retard  à l'Élysée.  Cet  homme  d'État,  on  le  nommait  par- 
tout, et  nous  n'avons  nulle  i-aisoii  de  cacher  qu'on  nom- 
mait M.  Thiers.  La  confiance  du  neveu  de  l'Empereur  dans 
l’illuslre  historien  de  l'Empire  n’avait  d'aillcui-s  rien  que 
de  naturel  et  d'honorable  pour  l'un  comme  pour  l’autre. 
Elle  ne  faisait  que  sanctionner  la  reconnaissance  du  pays. 


meut  où  i^Uieol  nu  pouvoir  ccui  qui  te  déclnreni  dan^  leurs  disctmi-s  le» 
chninpioiis  de  In  lilierlé,  depuU  qu’üs  ont  pi-rdu  avec  le  )>ouvoir  de  coin- 
niiinder  le  ttouvoir  d’hiindUcr  la  France  en  Eurt»pc!  Kl  conil/ieu  liaient  de- 
venues dures  les  attaques  diri^s  contre  nous  chaque  fois  que  nos  di6pllle^ 
avec  la  cour  de  Home  sVnvenimaieiil  davantage  l U semblMit  que  les  hommes 
qui  araietif  sugg/rt*  rexpi'dWon  de  liomet  et  qui  araieut  fait  la  menace  de 
préparer  une  expédition  de  Rome  à l'intérieur,  étaient  sur  le  point  de 
oomfHeneer  une  expt’dition  de  Home  à Turin!  Ces  faiis.  tnilords,  ne  sont 
qu'îinparfaitemcnt  connus  ou  sont  à demi  oubliés  ; mais  nous  n’en  avons 
perdu  le  souvenir.  iVous  ne  pointons  oublier  que  h président  de  la  République 
avait  le  désir  d'aider  le  Piémont  et  qu'il  n'était  paralysé  et  retenu  dan* 
cette  intenltan  que  par  la  même  faction,  ci  qu’en  vue  de  mitiger  les  mau- 
vaises conséquences  de  rexpédilioii  de  Rome,  il  écrivit  à Edgard  Ney  la  U- 
jneu>c  lettre  qui  motiva  une  m gianile  opposition...  » (l.eUrc  de  Luigi  Carlo 
Farini  à lord  John  Uush'H,  Tuiiii,  20  févriei*  18.»ü). 
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il  qui  M.  Thiers  ne  cessait  de  rendre  depuis  quelques 
mois  les  plus  signalé  et  les  plus' courageux'  services. 
I^ntouré  d’anciens  amis  ou  d’anciens  adversaires  luOris 
comme  lui  dans  la  pratique  des  grands  inténUs  de  la 
politique  et  du  travail  national,  armé  de  ce  don  incom- 
parable de  l’éloquence  familière  qui  est  la  plus  diirablc 
des  puissances  sur  les  hommes  assemblés,  il  avait  porté  le 
déti  aux  réformateurs  socialistes  de  formuler  leurs  décla- 
mations en  projet  de  loi  et  d’oser  affronter  les  cliancesde 
In  discussion.  La  Constituante  était  honnêtement  et  ilc 
bonne  foi  républicaine,  mais  les  meilleures  intentions  ne 
sauraient  tenir  lieu  de  l’expérience  des  affaires  qui  lui 
manquait  absolument.  Aussi  M.  Thiers  exerçait-il  sur 
elle  un  ascendant  que  les  anciennes  Chambies  ne  lui 
avaient  pas  toujours  accordé.  On  s’était  habitué  à voir  en 
lui  , sous  la  monarchie  parlementaire,  le  successeur  dé- 
signé de  tout  ministère  en  exercice;  il  élail,  sous  la  Ré- 
publique, le  gouvernement  à la  tribune.  Peu  mêlé  jusqu’à 
ce  moment  aux  discussions  de  politique  étrangère,  un 
savait  que  le  maintien  de  la  paix  lui  semblait  le  gage 
obligé  de  l’affermissement  de  l’ordre  à l’intérieur,  et  i|u'il 
avait  eu  plus  d’une  occasion  de  défendre  cette  thèse  dans 
ses  conversations  de  l’Élysée.  Ce  soir-là,  il  eut  besoin  sans 
doute  d’y  revenir  avec  plus  d’insistance  que  jamais,  car 
il  trouva,  assure-t-on,  le  président  de  la  République 
absolument  convaincu  que  la  France  devait  répondre  à la 
victoire  de  l'Autriche  en  passant  les  Alpes  tambour  baüaiil 
et  drapeaux  déployés.  L’ancien  ministre  eut  beau  renou- 
veler toutes  les  objections  de  politique  générale  eonlie  la 
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Kuerreets'élayer  (les  dispositions  probablement  modérées 
de  rAiitrichc',  qui,  trop  heureuse  d'éteindre  pour  un  jour 
le  foyer  incendiaire  de  Turin,  se  garderait  bien  de  nous 
donner  prétexte  d'intervenir  en  entamant  le  territoire 
piémontais.  Il  eut  beau  rappeler  que  l'Italie,  qui  venait 
de  manquer  l'occasion  de  son  indépendance,  était  en  i'a 
moment  non  moins  incapable  de  la  recevoir  de  nos 
mains  que  de  la  conquérir  par  ellc-méine,  et  démontn;r 
que  la  guerre  pour  soutenir  l’ambition  piiimontaise,  im- 
politique avant  Novare,  serait  insensée  après,  rien  ne 
paraissait  pouvoir  ébranler  une  résolution  qui  se  mani- 
festait par  ces  seuls  mots  : « Je  vous  dis  que  c'est  la 
guerre!  » 

L'idée  de  ne  rien  faire  après  ce  Waterloo  italieh  était  vi- 
siblement insupportable  au  patriotisme  du  prince-pré- 
sident. Le  sentiment  national  demandait  assurément 
quelque  cliose.  Mais  quoi?  la  guerre  de  suite,  comme  le 
criaient  les  impatients,  ou  l'inlcrvention  diplomatique, 
comme  le  conseillaient  les  autres?  D’après  .M.  Tliiers,  si 
nous  ne  devions  pas  nous  battre,  nous  devions  au  moins  né- 
gocier. Bien  que  nous  eussions  gravement  à nous  plaindre 
du  Piémont,  il  eût  été  honteux  de  le  laisser  écraser  apiés  sa 
défaite.  11  fallait  l’arracher  sans  retard  des  mains  de  l'.Vii- 
trichc  victorieuse,  ne  pas  permettre  que  ses  ressources 


' « >'out  ne  voulons  rien  enlever  au  PiémotU,  avait  dit  queiquesjours  axant 
Novare  le  prince  de  Schwiirzenberg  i notre  ambaawdeur  i Vienne,  noua  som- 
mes prêts  à donner  toutes  les  garanties,  à prendre  tous  les  engagements  que 
Is  France  et  rAiiglclcrre  peuvent  réclamer  de  nous.  On  nous  payera  les  frais 
•le  la  guerre,  et  nos  réclamations  n’iront  pas  au  delà  de  ccUe  prétention  dont 
la  légitimité  est  incontestable. ï (Dépêche  dcM.  de  l.acour,  du  tfi  mars  |H49,. 
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lussent  anéanties  sous  une  indemnité  exorbitante,  ses 
places  fortes  occupées  ou  démantelées,  son  régime  consti- 
tutionnel atteint  ou  menacé  par  quelque  article  secret.  Il 
fallait,  en  un  mol,  prendre  en  main  la  cause  des  vaincus, 
mais  au  nom  du  seul  intérêt  de  la  France,  et  non  plus  du 
principe  si  déplorablemenl  compromis  de  l’indépendance 
absolue  de  l’Italie.  Était-ce  d’ailleurs  le  moment  d’inté- 
i-esser  le  sentiment  public  au  malheur  d'un  peuple  qui 
venait  de  livrer  Pie  IX  et  le  grand-duc  de  Toscane,  ses 
deux  souverains  les  plus  éclairés  et  les  plus  doux,  à la 
merci  d’une  faction  sanguinaire?  En  l’état  des  choses  et 
des  esprits,  le  pays  ne  voulait  et  l’Europe  ne  nous  passe- 
rait d'exiger  autre  chose  que  l’intégrité  du  territoire 
piémontais.  Plus,  c’était  la  guerre  folle,  inexcusable, 
|tmvoquée  : moins,  c’était  l’abdication  de  notre  influence 
en  Italie. 

Il  faut  supposer  que  le  prince-pré.sident  semblait  peu 
louché  de  ces  raisonnements,  puisfpie  son  interlocuteur, 
ajoutait -on,  avait  dû  aborder  le  chapitre  des  objections 
de  fait.  Elles  se  dressaient  nombreuses,  insurmontables, 
(îontre  le  projet  d’une  entrée  en  campagne  immédiate. 
Louis-Napoléon  se  trouvait  en  face  de  ces  difficultés  et 
de  ces  hommes  de  détail  dont  il  se  plaignait  d’avance 
dans  sa  convereation  avecTommaseo*.  Arrivé  à quarante 
ans  au  maniement  des  affaires,  il  eu  ignorait  profondé- 
ment la  langue,  le  mécanisme  cl  les  ressources.  Ayant  des 
solutions  généra  les  .sur  chaque  point,  le  vague  envahissait 
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sa  pensée  dès  qu’il  s'agissait  d’en  venir  à l’application. 
On  l’avait  même  trouvé  en  plus  d’une  circonstance  telle- 
ment étranger  aux  plus  simples  notions  pratiques  que 
l’opinion  s’était  accréditée  parmi  ses  conseillcis  qu’étant 
naturellement  doué  d’un  esprit  assez  porté  aux  cliimèrcs, 
il  avait  achevé  de  perdre  en  prison  le  sentiment  de  la 
réalité.  On  devine  si  M.  Tliiers  dut  user  largement  de  la 
supériorité  qui  lui  est  acquise  en  toute  matière  d’admi- 
nistration, d’organisation  militaire,  de  finances.  11  fallait 
emprunter  trois  cents  millions,  élargir  les  cadres,  lever 
deux  cent  mille  conscrits,  préparer  l’équipement  de  huit 
cent  mille  soldats,  afin  de  pouvoir  en  opposer  cinq  cent 
mille  aux  efforts  de  l’Europe.  11  fallait  en  outre  refaire 
presque  en  entier  le  matériel  d’artillerie,  remonter  la  ca- 
valerie, augmenter  le  nombre  de  nos  frégates  h vapeur.  Le 
président,  non  encore  gagné,  ayant  manifesté  ledésir  que 
les  plus  urgentes  des  mesures  à prendre  lui  fussent  pré- 
sentées sous  forme  de  décrets  prêts  à recevoir  la  signature, 
la  rédaction  en  fut  essayée  séance  tenante  ; mais  il  fallait 
tout  d’abord  l’approbation  de  la  Chambre,  et  l’ancien  mi- 
nistre constitutionnel,  étonne  de  s’entendre  demander  s’il 
ne  se  chargerait  pas  de  l’obtenir,  dut  répondre  qu’il  se 
faisait  fort,  au  contraire,  de  parler  à la  tribune  comme  il 
avait  parlé  à l’Élysée  et  d’épargner  à la  France  le  péril 
d’une  guerre  pour  laquelle  il  persistait,  quant  à lui,  à ne 
voir  ni  motifs  avouables  ni  ressources  suffisantes. 

On  se  sépara  ainsi  à une  heure  tout  à fait  nocturne 
sans  avoir  rien  conclu.  Seulement,  M.  Thiers  devait  cau- 
ser avant  le  jour  avec  le  chargé  d’affaires  d’Autriche,  et 
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venir  rendre  compte  de  celte  conférence  dans  la  matinée. 
Depuis  le  24  février,  c'était  le  baron  de  Hübner,  alors  simple 
secrétaire  de  légation,  qui  représentait  le  cabinelde  Vienne 
à Paris.  Lui-même  a raconté  que,  réveillé  par  un  exprès 
au  milieu  de  la  nuit,  il  s'était  rendu  à l'iiùlel  de  la  place 
Saint-Ceorgesdansla  voiture  de  M.  Tbicrs,  qui  l’attendait 
à sa  porte.  Interrogé  sur  les  intentions  de  son  gouvenie- 
ment  à l'égard  du  Piémont,  le  jeune  diplomate  répondit 
(ju'il  n’en  savait  sur  ce  point  pas  plus  que  le  public, 
ii'ayant  reçu  aucune  instruction  depuis  la  victoire  de  No- 
vare.  Il  lui  paraissait  cependant  de  toute  justice  que  le 
Piémont,  deux  fois  agresseur  et  deux  fois  battu  depuis  un 
an,  payât  enfin  la  peine  de  sa  témérité.  Suivant  lui,  les 
deux  cents  millions  réclamés  par  l’Autriclie  n'étaient 
qu'un  faible  dédommagement  des  sacrifices  i]ue  lui 
avaient  imposés  ces  deux  campagnes*.  « C’est  donc  la 
guerre  que  vous  voulez  ? interrompit  vivement  l'ancien 
président  du  conseil.  En  ce  cas,  vous  allez  être  servi  à 
souhait  et  plus  vite  même  que  vous  ne  le  pensez!  » Et 
M.  Thiers  raconta  son  entretien  de  l'Élysée  et  les  disposi- 
tions dans  lesquelles  il  avait  laissé  le  président.  « Vous 
pouvez  donc  écrire  à votre  gouvernement,  continua-t-il, 
que  Louis-Napoléon  est  tout  à la  guerre,  que  le  parti  ré- 
volutionnaire n'attend  qu'un  signe  de  lui  pour  l'acclamer 
et  l’entraîner,  que  le  parti  modéré  seul  tient  pour  la  paix 

' G'eUit  le  cbilTre  de  rAutriche  avant  .Novare.  bien  qu'elle  Dont  eût 
necurdé  de  réduire'sa  demande  à cent  quinze  millions,  et  sur  un  ton,  ajoutait 
M-  Drouin  de  Uiuys,  écrivant  le  5 mars  à M.  de  Rayneval.  qui  pcrmellail 
d'o>(>i.uer  mieux,  il  était  fort  à craindre,  après  la  nouvelle  défaite  du  Piémont, 
qu'elle  ne  fût  décidée,  sinon  à Tauginenter,  au  moins  à le  maintenir. 
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«l  peut  encore  la  conserver,  mais  à une  condilioii,  c'est 
que  1 Autriche  ne  s’obstinera  pas  dans  des  piétenlioiis 
inacceptables.  Deux  cents  millions  dépassent,  elle  le  sait 
bien,  et  de  plus  du  double,  les  forces  contributives  du 
iémont;  soixante-quinze  millions  seraient  déjà  trop. 
J/'occupation  des  places  fortes,  où  vos  généraux  ne  cber- 
cJient  qu’une  satisfaction  de  vanité  militaire,  serait  pour 
rEuroperinutilc  prolongation  d’imrednutablccasiuàc//i.  11 
fautdonc  évacuer  sans  délai  le  territoire  piémontais,ctvous 
en  rapporter  à nous  et  à l'Angleterre  pour  régler  la  ran- 
çon de  Victor-Emmanuel.  » — Et  comme  M.  de  llübiiei- 
ne  restait  pas  à court  d’objections  et  de  l'épliques  : « Parce 
<iue  nous  voulons  la  paix,  s'écria  son  interlocuteur, 
croyez-vous  que  nous  soyons  des  poltrons'.’  N’en  doutez 
pas,  c’est  la  guerre  et  c'est  en  même  temps  la  révolution  ! 
L’épée  une  fois  hors  du  fourreau,  il  n’y  a plus  de  partis 
en  Fiance,  et  le  chef  de  l’État  est  assuré  d'avoir  derrière 
lui  ceux-là  mêmes  qui  s'opposent  en  ce  moment  à scs  vel- 
léités de  recommencer  rEinpire.  Nous  ne  sommes  plus  en 
1814;  nous  avons  derrière  nous  trente-quai lo  ans  de  paix 
et  une  armée  d'Afrique  qui  n’a  pas  montré  encore  tout  ce 
qu’elle  peut  faire.  Une  ligne  au  Moniteur,  un  mot  du  pré- 
sident, peuvent  engager  dès  demain  cette  terrible  partie, 
lo  n’est  pas,  vous  le  comprenez  bien,  sur  de  vaines 
alarmes  que  j’ai  pris  la  liberté  de  vous  donner  rendez 
vous  chez  moi  au  milieu  delà  nuit!  Si  vous  ne  me  mettez 
à même  de  rapporter  ce  matin  une  réponse  satisfaisante 
au  président,  je  ne  réponds  pas  des  résolutions  qui  seront 
prises  I...» 
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Qiieliiiies  heures  après,  M.  Thiers  venait  annoncer  à 
rKlysèe  que  le  chargé  d'affaires  autrichieit  avait  fait 
partir  un  courrier  pour  recommander  chaudement  an 
prince  de  Scliwarzcnberg  les  propositions  de  la  France. 
Ce  sont  elles,  comme  on  sait,  qui,  acceptées  l'une  après 
l'autre  par  l’Autriche  et  transformées  en  traité  de  paix, 
ont  permis  au  Piémont  de  se  relever  du  désastre  de  A'o- 
vare.  Nous  concevons  qu’au  moment  de  roprcndi'e  les 
hostilités,  M.  de  Cavourait  trouvé  dans  le  récit  qui  précédé 
l'occasion  de  célébrer  son  puissant  allié  et  d incriminer 
les  « chefs  des  anciens  partis.  » Mais  pour  qui  se  reporte 
au  printemps  de  1840,  pour  qui  voit  qu'une  nt)iivelle  coa- 
lition eût  été  la  réponse  immédiate  de  l'Kurope  à la  gueri-e 
d'Italie  faite  dix  ans  plus  tôt,  il  semble  iiue  ce  rôle  de 
plénipotentiaire  obligeant  aurait  pu  mériter  delà  part  du 
Piémont  tout  autre  chose  que  des  reproches'. 

Celle  grande  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  de- 
vait sortir  bientôt  du  domaine  de  la  chronique  pour  être 
portée  devant  l'Assemblée.  Le  comité  des  affaires  étran- 
gères chercha  tout  d'abord  dans  le  choix  de  son  rappor- 
teur une  première  manifestation  de  ses  sentiments  en 
désignant  M.  llixio,  le  même  patriote  italien,  alors  en- 
core entièrement  favorable  au  pouvoii'  temporel  du  pape, 
qui  avait  pris,  (piatre  mois  avant,  l'inilialive  des  inter- 
pelations  sur  les  affaires  de  Rome.  La  discussion  s'en- 

* V.  aux  pièces  la  lellrc  de  rcnicrcîmcnt  de  M.  d'A/ejjlio.  La  ciladelle 
irAlcxamlrie,  qui  avait  reçu  une  garnison  mixte  do  trois  mille  Aulrichiens. 
ne  fut  évacuée  que  lorsque  la  RoUe  sarde  de  Kamiral  Albini  eut  quitté  le.' 
eaux  de  Venise.  Ce  lut  le  10  juin  seulement  que  le  Urritoire  piémontJiis 
rede«  ni  enl*èreincnt  libre. 
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g!i"ca  le  ôO  mars  sur  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 
« F.'Assemblée  nationale  déclare  que  si,  pour  mieux  ga- 
rantir l’intégrité  du  territoire  piémontais  et  mieux  sau- 
vegarder les  intérêts  de  la  France,  le  pouvoir  exécutif 
croyait  devoir  prêter  à ses  négociations  l’appui  d’une 
occupation  partielle  et  temporaire  en  Italie,  il  trouverait 
dans  l’Assemblée  nationale  le  plus  sincère  et  le  plus 
entier  concours.  » Nous  citons  ce  texte,  parce  qu’il  est 
l’origine  et  le  titre  légal  de  roccupatioji  de  Rome  par 
nos  troupes.  Des  deux  cas  qu’il  prévoyait  à notre  inter- 
vention, le  premier,  il  faut  le  reconnaître,  n’était  pas 
le  plus  sérieux.  .A  moins  que  l’Autriche  ne  voulût  liguer 
conti’c  elle  la  France  et  rAnglelerre,  l’intégi  ité  du  terri- 
toire piémontais  ne  courait  aucun  risque.  Restait  la 
question  des  intérêts  de  la  France  à sauvegarder  eti 
Italie,  et,  ])our  tout  le  monde,  celle  question  se  débattait 
en  ce  moment  non  plns-sur  le  Tessin,  mais  sur  le  fibre. 
Ce  fut  M.  Rillaull  qui  ouvrit  le  feu  contre  le  projet  du 
gouvernement.  Membre  écouté,  sons  le  dernier  régne, 
de  l’opposition  centre  ganebe,  candidat  perpétuel  mais 
évincé  de  toutes  les  combinaisons  ministérielles  depuis 
la  coalition,  le  député  de  Nantes  était  celui  des  anciens 
parlementaires  qui  avait  pénétré  le  plus  avant  dans  la 
République.  Un  jour  même  il  avait  poussé  la  complai- 
sance pour  les  passions  dominantes  jusqu’à  couvrir  de 
sa  parole  facile  et  de  son  î'enoin  d’avocat,  la  thèse  anar- 
chique du  droit  au  travail.  Cet  écart  lui  ayant  aliéné  la 
majorité  conservatrice,  M.  Rillaull  était  resté,  sous  l’ad- 
ministration du  général  Uavaignac  comme  sous  le  ré- 
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jtinio  précédent,  iinpossil)lc  pour  les  alTaires.  Après  le 

10  décembre,  on  l'avait  vu  sc  réunir  à quelques  inécon- 
Icnts  formant  le  tiers  parti  de  la  Montagne,  qui  s«'‘pa- 
raient  volontiei's  le  prince-président  de  son  ministère  et 
le  flattaient  de  gouverner  par  eux  la  République.  C'était 
encore,  autant  que  la  cbose  se  pouvait  dire  alors,  de  l’op- 
position ministérielle  et  dynastique,  fitait-on  même  bien 
sûr  qu’il  n’y  eût  plus  de  dynastie?...  En  tout  cas,  il  y 
avait  encore  ms  ministère,  et  c'était  assez  de  la  suspicion 
publique,  qui  dénonçait  dans  ce  petit  groupe  de  représen- 
tants les  confidents  de  l’Élysée  et  les  poursuivants  des 
portefeuilles,  pour  expliquer  tout  à la  fois  rinqioi  lance  et 
le  discrédit  de  leur  opposition. 

Suivant  M.  Billanll,  la  Cbambre  devait  refuser  au  gou- 
vernement le  bill  de  confiance  qu’il  réclamait.  Il  ne  fallait 
ni  le  dispenser  de  répondre  du  passé,  ni  mainpicr  l’occa- 
sion de  le  lier  en  termes  formels  pour  l’avenir.  Quel  che- 
min n’avions-nous  pas  fait  en  arriére  depuis  une  année! 
Que  de  rétractations  avouées  ou  tacites  de  ce  vole  du 

11  mai  18i8,  qui  avait  inscrit  en  tête  du  programme  de 
politique  extérieure  de  l’Assemblée  ces  simples  mots  : Af- 
fraiichissemeul  de  l'Italie!  On  ne  semblait  occupé,  depuis 
ce  temps,  qu’à  chercher  à cette  expression  des  sens  de  plus 
en  plus  effacés  et  voisins  de  l’insignifiance.  Sous  le  géné- 
ral Cavaigiiac,  on  lui  avait  donné  successivement  pour  sy- 
nonymes l’indépendance  de  la  Lomhardie,  puis  l’établisse- 
ment d’un  royaume  lombard-vénitien  séparé  mais  vassal 
de  l’empire,  puis  le  simple' désir  manifesté  par  la  France 
d’obtenir  quelques  concessions  deliberlé  pour  les  malbeu- 
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rcux  sujets  italiens  de  l'-Vutriclie.  Maintenant  on  reculait 
encore  (l’un  grand  pas,  cl  l'on  ncparlait  plus  (juc  de  main- 
tenir intact  l’étal  territorial  du  Piémont.  Était-ce  le  der- 
nier terme  à nos  concessions?  Avions-nous  assez  fait  rire 
l’Europe  avec  nos  conférences  de  Bruxelles,  qui,  depuis 
cinq  mois,  n’avaient  pu  prendre  jour  pour  se  réunir?  Les 
puissances  se  vanleraienl-ellcs  longtemps  d’enlrainer  la 
France  dans  un  congrès  dont  la  base  d’opérations  serait  la 
reconnaissance  des  odieux  traités  de  ISlb?  be  prince  de 
Scliwarzenberg  devait-il  écrire  impunément  que  rAnlrichc 
ne  souffrirait  pas  la  plus  légère  intervention  de  l’étran- 
ger dans  les  affaires  intérieures  de  scs  provinces  de  la 
Péninsule?  En  cette  situation  humiliée  cl  dévoilée,  que 
venait-on  nous  parler  de  secret  diplomatique  et  de  négo- 
ciations entamées?  Ce  n’élail  là  qu’un  trop  facile  moyen 
de  cacher  nos  fautes  et  notre  honte.  La  Chambre  avait  le 
droit  de  tout  savoir  et  d’être  de  moitié  dans  la  conclusion 
d’une  affaire  jusque-là  si  mal  conduite.  Et  M.  Billault 
défiait  le  gouvernement  d’oser  déclarer  à la  tribune 
que  l’indépendance  de  l’Ilalie,  seul  but  traditionnel  à 
notre  action  diplomatique  et  militaire  de  l’autre  côté  des 
Alpes,  était  définitivement  abandonm'ie 
L’attaque  était  vive  et  portail  sur  le  point  faible.  Plus 
d’un  représentant  put  reconnaître,  pour  les  avoir  enten- 
dus dans  les  cercles  de  l'Élysée,  ces  violents  appels  à la 
susceptibilité  du  sentiment  national  contre  les  nécessités 
de  la  politique.  Justifiant  par  avance  le  plus  gros  reproche 
qui  dût  être  adressé  de  nps  jours  au  système  parle- 
mentaire,M. Billault  avait  visé  moins  à dégager  la  question 
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(|u'à  perdre  le  niinislùre.  Celui-ci  se  défeiidit  du  mieux 
(ju’il  put  en  rappelant  à rAsseinblée  (pie  loulcs  les  mo- 
difications de  son  programme  du  2 i mai  étaient  le  fait 
non  de  la  commission  exécutive,  non  du  général  Cavai- 
gnac,  non  du  gouvernement  actuel,  mais  son  fait  à elle; 
qu’elle  les  avait  discutées  et  rédigées  rime  apit>s  l’auti'c 
sous  la  dictée  des  événements;  qu'elle  restait  tout  à fait 
libre  de  reveiurau  terme  de  sou  premier  vote,  et  qu'il 
sutlisait,  en  ce  cas,  de  chercher  des  lemplaçaiils  aux  mi- 
nistres acluels,  remplaçants  qui  seraieid  bientôt  trouvés, 
ajoutait  M.  Drouyn  de  Mmys  au  milieu  des  sourires  de 
la  Chambre,  puisqu’ils  venaient  s'offrir  d'eux-mèmes 
à la  tribune. 

Le  lendemain,  M.  Tbiers,  plus  libre  (pie  le  ministère, 
acceptait  le  débat  dans  les  termes  où  son  ancien  lieute- 
nant, devenu  son  antagoniste,  l’avait  posé.  Trois  |Militiques, 
suivant  lui,  étaient  en  présence  : celle  de  la  gqerre,  — car 
exiger  de  l’Autricbe  victorieuse  les  concessions  qu’on 
n’avait  pas  acceptées  de  l'Aulricbe  vaincue,  (pi'était-ce, 
sinon  la  guerre’/  — celle  qui  croyait  cpie,  même  eu  l’état 
. déplorable  où  l'Italie  avait  été  jetée  par  son  imprudence, 
on  pouvait  ni;gocicr  utilement  pour  elle;  — celle  enfin 
(jui,  sans  rien  faire  de  décisif,  voudi  ail  paraître  faire  quel- 
que chose.  Entre  ces  trois  politiques,  la  première  folle  et 
la  troisième  puérile,  M.  Tbiers  se  prononça  nettement 
pour  la  seconde.  La  guene,  fùt-ce  même  contre  l’Autriche 
seule,  ne  lui  ÿomblail  pas  une  si  mince  besogne.  Marengo 
et  llobeidinden,  ces  deux  victoires  qui  sont  deux  miracles 
et  qui  devaient  avoir  de  nos  jours  pour  glorieux  pendants 
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Magenla  el  Solferino,  ont  assez  prouvé  aux  lioinmes  du 
métier  ce  que  vaut  un  tel  adversaire.  Celle  fois,  derrière 
l’Autriche,  il  y aurait  l'Allemagne  qui  avait  parlé  à Franc- 
fort; il  y aurait  la  Russie,  qui  massait  déjà  ses  troupes  en 
Transylvanie;  il  y aurait  tout  le  continent  el  liUou  tard 
l’Angletene,  qui  s’élail  prononcée  brutalement  pour  le  - 
maintien  des  traités  de  1815.  Rien  n’était  plus  vrai  que  ce 
point  de  vue  de  M.  Tliiers  à cette  époque  où  la  guerre  de 
Crimée  n’avait  pas  encore  profondément  divisé  l’Europe. 
C’était  bien  la  coalition  reformée  de  nos  mains  que  nous 
irions  affronter,  c’était  noire  existence  môme  que  nous 
irions  risquer  sur  leschampsde  bataille.  Notre  intérêt  va- 
, lail-il  ce  terrible  enjeu?  Doit-on  tout  risquer  pour  une 
question  d’influence  comme  on  risquerait  tout  pour  la  dé- 
fense du  sol  national'?  Qui  oserait  le  prétendre?  Et  celte 
guerre,  sans  motifs  suffisants,  étions-nous  du  moins  en  me- 
sure de  la  faire?  l.a  guerre,  cl  surtout  la  guerre  un  contre 
tous,  ne  s’improvise  pas  comme  la  république.  Ceux  qui  la 
demandaient,  soit  par  un  bonorablc  mais  aveugle  sen- 
timent de  patriotisme,  soit  par  convoitise  de  pouvoir  ou 
de  révolution,  reculci’aicnt  eux-mêmes  devant  l’idée  de 
lancer  leur  pays  dans  une  si  redoutable  aventure,  sans 
avoir  mis  de  son  côté  toutes  les  cbances  d’en  sortir  à son 
honneur.  Or  la  France  n’était  pas  prèle  : ce  n’était  pas  la 
faute  de  la  République,  c’était  le  tort  du  gonvernement 


‘ Il  ol  curieux  de  remarquer  ici  que  le*  raisons  données  par  M.  Tliiers 
en  !H40,  pour  ne  pas  enlrcpreiMlre  la  puerre  dTUilic.  sonl  les  raéiues  qu’al- 
Ii''guai(  dix  ans  plus  tard  l’Empereur  pour  s'excuser  de  ne  l’avoir  pas  poussée 
jusqu'au  bout.  (V.  le  discours  de  Najioléon  III  aux  grands  corps  de  TKlat  à 
son  retour  à Saint-Cloud.  Juillet  1859). 
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(les  AsscinbU’ics,  (jui  n’avait  jamais  su  dépenser  assez  pour 
développer  notre  puissance  militaire.  On  était  alors,  sui- 
vant M.  Tliicrs,  trop  porlé  aux.  économies,  on  éplucliail 
le  budget  d’un  œil  trop  jaloux  pour  qu’aucun  ministre 
eût  osé  proposer  aux  Chambres  les  énormes  allocations 
qu’aurait  réclamées  la  prévision  d’une  nouvelle  lutte 
contre  l’Europe.  Et,  transportant,  comme  .M.  Billault,  ses 
conversations  de  l'Élysée  à la  tribune,  M.  Thiers  énumé- 
rait aux  partisans  de  la  guerre  les  réformes  à entre- 
prendre et  les  ressources  à créer  avant  de  recommencer 
cette  fatale  épreuve. 

Quant  à l’alliance  des  peuples,  dont  on  faisait  grand 
bruit  sur  la  Montagne,  il  fallait,  pour  y compter,  avoir^ 
bien  profondément  oublié  l'hisloire  des  dernières  années 
de  l’Empire.  Nous  aurions  pour  nous  peut-être  quelques 
minorités  agitées,  mais  contre  nous,  à coup  sûr,  l’opi- 
nion européenne.  Qui  ne  voit  que  la  discipline,  ou  tout  au 
moins  l’esprit  de  corps,  ont  plus  de  prise  de  nos  jouis  sur 
les  armées  que  les  passions  nationales’?  Quelles  causes 
plus  identiques,  quels  peuples  mieux  faits  en  apparence 
pour  SC  venir  en  aide  que  les  Italiens  et  les  Hongrois?  On 
les  aiait  vus  cependant  se  battre  les  uns  contre  les  autres 
sous  les  drapeaux  de  l’oppresseur  commun*.  .Ni  forfante- 
rie ni  découragement,  concluait  M.  Thiers;  la  France, 


* M.  Tbit'ri  njouter  que  non*seu)emenl  les  Hongrois  aTtienl  été 

enTuyi'**  conlre  les  Italiens  cl  ceui-ei  contre  les  Hongrois,  mais  que  des  régi* 
iiicnls  italiens  s’étaient  battus  a?ec  fureur  les  uns  contre  les  autres  en  tom* 
bardic.  Dans  un  touchant  et  loyal  compte  rendu  de  la  campagne  des  toIoii* 
taires  lombards  en  1848,  laissé  par  le  jeune  Emilio  Dandolo,  nous  trouvons 
l’affroux  récit  de  la  surprise  d’un  village  occupé  par  se#  compagnon*  d’armes. 
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assez  forte  pour  résister  cliez  elle  8ii\  attaques  de  l'Eu  - 
rope, pouvait  avouer  sans  honte  qu’elle  ne  l'était  pas 
a<sez.pour  aller  la  chercher  hors  de  scs  frontières.  L’oc- 
casion d’agir  résolvlment  pour  l’Ilalie  avait  été  manquée 
au  mois  de  mai  18i8,  aloi-s  que  l’Auti  iche  nous  offrait  à 
Londres  d’annexer  la  Lombardie  au  Piémont  et  de  faire 
de  la  Vénétie  une  seconde  Toscane.  L’histoire  ne  voudni 
pas  croire  que  nous  ayons  permis  à une  faction  insensée 
de  repousser  un  arrangement  si  favoiahle  à nos  voisins 
et  à nous-mêmes.  Cela  s’appelle  tourner  le  dos  à la  for- 
tune et  manquer  à l'humanité  non  moins  «pi'à  la  poli- 
tique. Que  de  sang  ne  faudra-t-il  pas  répandie  avant  de 
contraindre  le  cabinet  de  Vienne  à renouveler  de  sem- 
blables propositions'.’  Cette  occasion  manquée  et  le  Pié- 
mont mis  hoi’s  de  combat,  il  ne  nous  restait  plus  qu'à 
négocier  sur  les  hases  adoptées  avant  le  21  février  pai 
l’opposition  et  par  le  gouvernement.  Ces  hases  étaient 
celles-ci  ; distinguer  dans  la  Péninsule  les  Etals  possédés 
par  l’Autriche  des  Étals  indépendants,  et  ne  s’engager  à 
défendre  que  les  seconds;  c’est-à-dire  empêcher  ([ue  la 
liberté  qui  naîtrait  spontanément  à Rome,  à Naples,  à Flo- 
rence, à Turin,  ne  soit  écrasée  par  l’agression  élrangèi-e 
et  contraindre  l’.Vulriche  à respecter  ce  travail  naturel 
d’union  et  d’indépendance  italienne  qui  se  faisait  contre 


■Ut  cnrtronsde  Vérone  : soMaU.  liiiliilanls,  renimes,  enfants,  tout  fut  pas««* 
au  fjl  de  répée.  eUe*mémc  ne  fut  point  un  lieu  d'asile  pour  queU 

ques  malhcureii-'cs  femmes  qui  y furent  déslionnrécs,  puis  masttacréca.  « (*r. 
dit  lo  narrateur.  horhtfU  honte  ! ia  plupart  de  ces  toldats  éiaiad  italiens!  » 
/ roluntari  ed  i hersa/jlien  lofnhardi.  — Milano,  piesso  Gaetano  Rn- 
snoU,  18C0. 
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elle  iieut-èlre,  tuais  demére  la  ligiic  des  Irail^îs.  Hors  de 
là,  liors  de  cette  |utliti(|iie  libérale  sans  être  révolution 
naire,  ferme  sans  être  provocatrice,  il  fallait  oser  dire 
(|ue,  pour  une  tpiestion  d’influence  en  Italie,  la  France 
n'hésitait  pas  à donner  le  signal  de  la  guerre  générale. 

Après  de  violents  efibrts  du  parti  révolutionnaire  pour 
ramener  l’Assemblée  à sa  déclaration  du  fit  mai,  l'ordre 
<ln  jour  présenté  an  nom  du  comité  diplomatique  fut 
adopté  par  Fit  billets  blancs  contre  ô20  billets  bleus, 
(l’était  la  seconde  fois  depuis  quatre  mois  (pie  le  gouver- 
nement de  la  République  recevait  mandat  d’iidervenir 
militairemenl  dans  le  règlemeul  des  affaires  d'Italie. 

I.e  principe  posé,  restait  à choisir  l'occasion  de  le 
mettre  à exécution.  Dés  le  17  avril,  un  crédit  de 
douze  cent  mille  francs  était  demandé  à la  Chambre  pour 
l’entretien  pendant  trois  mois  du  corps  expéditionnaire 
de  la  Méditerranée.  On  voit  (pi’il  ne  s’agis.sait  plus  de 
l’armée  des  Alpes.  Ce  simple  changement  de  titre  indi- 
quidt  assez  le  cliangement  de  nos  projets.  Évidemment  la 
pensée  du  gouveiiiemcnt  n’était  plus  en  l’iémont  ni  en 
F.ombardie.  Déjà,  dans  la  dii^eussion  précédente,  .MM.  Ril- 
lault  et  l.edni-Rollin  ayant  déimncé  un  prétendu  plan  de 
restauration  du  Pape  par  les  armées  combinées  de  1. Vu- 
triche  et  de  Naples,  avec  le  concours  d’une  escadre  fran- 
çaise croisant  devant  Civita-A’ecchia,  le  ministre  de  l’ex- 
térieur, plus  précis  sur  ce  poird  (pie  sur  les  autres,  avait 
réiiondu  (pic  la  France  ne  se  résignerait  jamais  au  réde  de 
simple  spectatrice  dans  les  événements  de  Rome,  et 
qu  elle  ne  désirait  s’entendre  avant  d’agir  avec  le  plus 
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grand  nombre  de  puissances  possible  que  pour  entourer 
de  plus  de  gai’anlies  la  solution  à intervenir.  Cette  solu- 
tion venait  d’ailleurs  d'ôtie  nettement  formulée  dans  la 
pi'oinièrc  conférence  de  Caôte.  Un  illustre  général,  qui 
devait  dix  ans  plus  lard  mêler  la  gloire  de  son  nom  à 
la  gloire  et  au  deuil  de  l'Église,  osait  l'avouer,  avec  la 
franchise  d'un  homme  d’action  à la  tribune.  « 11  y a 
eu  des  conférences  à Gaëte,  disait  .M.  de  Lamoiâciére 
au  nom  de  la  commission*,  les  puissances  se  sont  réu- 
nies; pourquoi’?  parce  que  le  Pape  leur  a éciit  et  leur  a 
demandé  des  secours  pour  revenir  :i  Rome.  La  France  a 
été  appelée;  — quand  on  appelle  une  puissance,  elle  ré- 
pond. Elle  a envoyé  savoir  ce  qui  se  disait  et  ce  qui  se  fai- 
sait à Gaëte.  Maintenant,  qu’a-t-il  été  décidé?  Il  a dté  dé- 
cidé par  les  puissances  <pù  étaient  au  conijrès  (pion  ramè- 
nerait le  Pape  à Rome.  Qu’a  fait  la  France?  Voici  ce  qu’on 
nous  a dit  : « La  France  a fait  ses  réserves;  elle  a dit  : Je 
« prendrai  conseil  de  mes  intérêts  et  des  circonstances.» 
Voila  la  situation.  » 

Ainsi,  c'était  une  chose  avouée  devant  la  Chambre  et 
décidée  entre  l'Espagne,  Naples,  l'Aulriebe  et  nous, 
que  le  Pape  devait  être  restauré  par  les  armes.  La 
rései’vede  la  France  s’expliquait  tout  naturellement  par 
son  désir  d’agir  seule  et  de  précéder  les  autres  puissances 
sur  le  terrain  des  événements.  Si  le  cbamp  restait  on- 


* Cctle  commission,  qui  &c  j>ronoiiç.i  d'urgcncc  sur  la  demande  de  crt'dil 
SC  composait  de  MM.  de  ï-mioricicre,  de  Laiissal,  Dufturc,  Soliœlchcr,  Pascal 
Diiprat,  Aylies,  le  géntîral  Subervic.  Freslon,  Jules  Favro,  Ferdinand  do 
f.asleyne,  Diuergicr  de  lla’iranne,  lirévy,  Thiers,  Ucrmain  Samit. 
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vert  aux  hypothèses,  c'était  uniqiicnieiil  sur  raltiludc 
pi-ésuinèe  de  la  population  romaine  vis-à-vis  de  notre 
iulerveiition.  L'idée  que  les  populations,  plus  animées 
contre  nous  que  contre  l'Autriche  qu’elles  laissaient  en 
ce  moment  même  occuper  sans  coup  férir  les  Légations, 
allaient  se  lover  en  masse  pour  défendre  la  république  de 
Mazzini,  ne  paraissait  pas  discutable.  On  savait  que  les 
aventuriers  étrangers  seuls  pous.seraient  à la  résistance, 
et  que  la  garde  civique  demandait  assez  haut  qu'on  mit 
lin  au  désordre  de  l’État  par  un  bon  accommodement  avec 
l’ie  IX.  Quant  à la  chance  de  voir  le  peuple  romain  opérer 
la  restauration  du  Pape  à la  seule  apparition  de  notre 
drapeau,  loin  de  s’en  alarmer  avec  M.  Ledru-Rolliu,  l'an- 
cien ministre  de  Cavaignac  déclarait  hautement  s'en  ré- 
jouir, comme  de  la  solution  la  plus  favorable  à Rome  et 
à nous  mêmes.  « Si  nous  laissons,  s’écria  le  général  de  La- 
moricicrc,  les  Autrichiens  ramener  le  Pape  à Rome,  ce 
ne  sera  pas  seulement  la  liberté  de  l’Italie,  ce  sera  l in 
Iluence  de  la  France  qui  sera  perdue,  car  elle  aura  déseiié, 
abandonné  sa  poiüique  séadaire,  qtâ  est,  qui  doit  être  sa 
politique,  quelle  soit  république  ou  qu'elle  soit  monarchie.  » 
Et  l’orateur  concluait,  par  une  vue  juste  et  rapide  des  né- 
cessités politiques  et  miliUiires  de  l’expédiiioti,  qu'il  làllait 
se  hâter  d’aller  descendre  à Givita-Yecchia,  puis  mar- 
cher sur  Rome,  si  l’on  apprenait  que  les  Autrichiens  s’a- 
vançaient pour  occuper  cette  ville  avant  nous. 

Nul  doute  que  si  l’honorable  président  du  conseil,  qui, 
pressé  de  questions  à brûle-pourpoint,  avait  laissé  échap- 
per au  sein  de  la  commission  quelques  paroles  où  l’on  voii- 
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loi  \oirl’engagemenl  formel  de  respecter  la  République  ro- 
maine, avait  pris  pied  aussitôt  sur  le  terrain  conquis  par 
le  général  de  Lamoricière;  si,  sans  se  laisser  dérouter 
par  les  interruptions,  il  eût  concentré  le  débat  sur  ce 
point  : les  puissances  réunies  à Gaëte  ont  décidé  que  le 
Pape  devait  êti  c ramené  à Rome,  que  doit  faire  la  France'.’ 
il  est  hors  de  doute,  disons-nous,  que  le  bons  sens  de 
r.tsseinblée  lui  eût  répondu  : La  France  ne  doit  pas  pro- 
voquer l’Europe  à la  guerre  pour  défendre  une  république 
à laquelle  personne  n’a  foi.  La  France  ne  doit  pas  non 
plus  confondre  sa  cause  avec  celle  de  l'Autriche,  de  l’Es- 
pagne et  de  Naples.  Elle  doit  donc  rester  dans  l’indé- 
pendance de  son  action  et  de  ses  principes,  et  sé  charger 
seule  d’une  restauration,  désirée  des  uns,  redoutée  des 
autres,  mais  regardée  par  tous  comme  inévitable. 

Ainsi  eût  été  dissipée  par  avance  toute  équivoque,  et  le 
vote  de  blâme  qui  devait  atteindre  si  profondément,  quel- 
ques jours  après,  l'ancien  chef  de  la  gauche,  n’aurait  pu 
se  produire.  Mais  ce  n’était  point  là  le  compte  de  l’oppo- 
sition : elle  se  garda  bien  de  se  montrer  aussi  exigeante 
devant  l’Assemblée  qu’elle  l'avait  été  dans  les  bureaux . 
Le  rapport  de  M.  Jules  Favre  lui  suifisait.  Celui-ci,  voyant 
très-clairement  que,  dans  la  situation  des  choses  en 
Italie,  nous  serions  forcés  ou  de  combattre  ou  de  sou- 
tenir la  République  romaine,  s'était  borné  à constater 
qu’on  avait  solennellement  promis  de  ne  pas  la  com- 
battre. A défaut  d’une  déclaration  catégorique  qui  pou- 
vait seule  tirer  le  ministère  de  cette  embûche,  il  fallut  se 
contenter  de  son  silence.  Ce  silence,  il  est  vrai,  avait 
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foules  les  clarlcs  de  l’évidence.  Un  des  deux  mem- 
bres de  la  commission  que  les  instances  insidieuses  du 
l'apporleur n'avaient  pu  décidera xolorpourrexpédilioii, 
ayant  prétendu  que  le  gouvernement  ne  s’était  nullement 
engagé  à ne  pas  faire  violence  à la  llépublique  romaine, 
cl  M.  Jules  Favre  lui  ayant  opposé  la  plus  formelle  déné- 
gation, le  dialogue  se  termina  par  l'incident  très-signifi- 
catif que  nous  extrayons  du  Mouiteur  : 

« LEGiTOYf.x  SciiŒLCHEii. — Lc minislérc csl  présent, qu’il 
nous  tire  d’embarras  ! 

« Le  citoyen  Geiimmn  Saiiult.  — Le  ministère  a dit  frati- 
eliement  qu’il  allait  à Rome. 

« Lecitüyes  SciKELCHEn. — La  minorité  de  la  commission 
a entendu  les  eboses  telles  que  je  viens  de  le  dire.  Mainte- 
nant la  question  est  très-simple.  J’ai  l’bonneur  de  poser 
la  question  au  ministère... 

« Le  citoyen  Germain  Sarbut.  — H est  là,  qu’il  réponde. 

« Le  citoyen  Scikelcheh. — Si  la  République  romaine  ne 
veut  pas  recevoir  le  Pape,  que  feront  les  troupes  fran- 
çaises'/ Voilà  CÆ  que  je  demande.  Eh  bien,  je  crois  que 
les  troupes  françaises,  voulant  restaurer  le  Pape  à Rome, 
rencoutreront  de  la  résistance,  un  grande  résistance  ù 
Rome.  (Réclamations  à droite  } Là  est  toute  la  question. 
M.  le  président  du  conseil  posait  tout  à l’heure  une  hypo- 
thèse, vous  me  permettrez  bien  d’en  poser  une  à mon  tour. 
J’admets,  vous  ne  l’admettez  pas,  moi  je  l’admets,  que  la 
République  romaine  ne  veuille  pas  recevoir  le  Pape  des 
mains  des  troupes  françaises'/  (Uruit.)  Voilà  la  question 
que  j’ai  rhoiiiicur  d’adresser  au  ministère.  (Aux voix! aux 
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voix  I)  Je  prie  M.  le  président  du  conseil  de  vouloir  bien  me 
répondre.  (L«  clôture!)  H resic  constant  que,  celle  question 
posée,  le  miiiisfèrc  refuse  d'y  répondre.  (Oui,  oui,  lu  clô- 
. turc!)  L’Assemblée  peut  juger  quelles  sont  les  iiilcnlions 
du  ministère. 

« De  toutes  PAiiTs  ; — La  clôture!  la  clôture! 

« Le  CITOYEN  PU ÉsiDEST. — Je  consullc  rAsscrnbléc  sur  la 
clôture'. 

Et  l’Assemblée,  (jui  ne  pouvait  s’y  tromper  en  effet, 
dispensa  le  ministère  de  répondre  en  lui  donnant,  par 
395  voix  contre  283,  mandai  d’aller  terminer  la  question 
romaine  à Rome.  C’était  cent  voix  de  majorité  pour  l’ex- 
pédition, qui,  accordées  au  silence  de  M.  Barrot,  l’au- 
raient été  plus  sûrement  encore  aux  franches  explica- 
tions qu’il  eût  mieux  que  personne  su  faire  accepter. 

Le  soir  même  le  général  Oudinot,  nommé  au  com- 
mandement du  corps  expéditionnaire  de  la  Méditerranée, 
partait  pour  Marecille.' Placé  à la  tôle  de  l’armée  des 
Alpes  dès  les  premiers  jours  du  gouvernement  provisoire, 
le  fils  du  héros  de  Friedland  avait  su  maintenir,  en  dépit 
des  excitations  de  celle  triste  époque,  le  plus  pur  senti- 
ment militaire  dans  ce  grand  rassemblement  de  troupes 
porté  successivement  de  trente  à soixante  mille  hommes. 
Ce  poste  ayant  dû  écheoir  au  maréchal  Bugeaud  après 
l’élection  du  10  décembre,  le  dix  de  Reggio,  qui  avait 
refusé  le  portefeuille  de  la  guerre,  vint  reprendre  sans 
bruit  son  siège  de  représentant,  ne  répondant  aux  bonnes 

' Moniteur  du  17  avril  1S40. 
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gr.1ces  du  nouveau  président  qu’en  lui  demandant  de 
pensera  lui  s’il  s’agissait  jamais  de  quelque  expédition, 
(.’c  moment  était  venu.  Familier  depuis  un  an  avec  l’idée 
d’aller  faire  campagne  en  Italie,  l'ancien  général  en 
rhef  de  l’armée  des  Alpes  recevait  enfin  l’ordre  tant  de 
fois  provoqué  de  se  porter  en  avant.  Si  sa  joie  de  soldat 
fut  grande,  il  nous  est  permis  d’ajouter  que  l’orgueil 
d’étre  choisi  pour  remplir  envers  la  papauté  le  devoir  de 
la  France  chrétienne  ne  le  trouvait  pas  insensible.  « La 
puissance  temporelle  du  Saint-Siège  est  notre  ouvrage, 
lisons-nous  dans  un  Mémoire  (jii’il  adressait  au  ministre 
de  la  guerre;  la  France,  comme  puissance  catholique,  ne 
peut  laisser  à l’Autriche,  au  royaume  de  Naples,  à l’Es- 
pagne, l’honneur  de  contribuer  seuls  à son  rétablisse- 
ment. Elle  ne  saurait  souffrir  que  l’État  de  l’Église  soit 
ilémembré  ou  soit  occupé  d’une  façon  ptrmanenle  par 
nue  force  étrangère.  Elle  ne  permettra  pas  que  l’indé- 
pendance du  Pape  soit  altérée  à ce  point  qu’il  devienne 
l’InMe  de  l’une  des  puissances  européennes.  Ne  sommes- 
nous  pas  les  alliés  naturels  du  chef  religieux  dont  l’auto- 
rité temporelle  est  indispensable  au  plus  grand  nombre 
des  peuples  de  l’Europe’.’  Une  intervention  directe  en  sa 
faveur  serait  donc  en  quelque  sorte  un  motif  d’alliance  et 
de  paix  générale.  Ce  serait  une  garantie  donnée  par. 
nous  à l’ordre  social  et  à la  chrétienté,  dont  nous  devons 
rester  les  plus  fermes  appuis.  » 

Tels  étaient  les  sentiments  publiquement  manifestés  du 
chef  militaire  h qui  allait  être  confiée  la  direction  de  notre 
expfxlilion  de  Rome.  Des  trois  plans  de  campagne  qu’il 
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avait  exposés,  le  premier,  celui  d'aller  déhaiviuer  à la 
Spezzia,  de  prendre  en  passant  raruiéc  piéinonlaise  et 
«rentrer  dans  les  Légations  par  la  Toscane,  venait  d elre 
miné  à Novare.  Le  second,  qui  consistait  à laire  voiles 
sur  Gaëte  et  à marcher  sur  Rome  par  la  chaussée  Auré- 
licnne  qui  traverse  les  marais  Ponlins,  supposait  l’action 
en  commun  avec  les  Napolitains,  dont  on  ne  voulait  en 
aucun  cas  entendre  parler.  Restait  le  débarquement  à 
Livita-Vccchia,  qui  avait  prévalu  comme  plus  sûr  et  nous 
portant  plus  près  du  but. 

Située  à soixante-quatre  kilomètres  de  Rome,  cette  ville, 
à la  fois  place  fortilièc  et  bon  port  militaire,  est  une  tète 
de  pont  indispensable  à posséder  pour  toute  armée  venant 
de  la  mer  qui  veut  opérer  dans  le  sud-ouest  du  domaine 
pontifical.  Son  môle,  qui  peut  recevoir  vingt-cinq  bouches 
à feu,  son  château  restauré  par  Michel- Ange,  scs  casernes, 
scs  hôpitaux,  ses  arsenaux  d’artillerie  et  de  marine,  en 
font  le  boulevard  des  États  de  l’Église  sur  la  Méditerranée, 
comme  Ancône  l’était  jadis  sur  l’Adriatique.  La  prise  de 
possession  de  ce  point  du  littoral  n’offre  néanmoins  au- 
cune sérieuse  difficulté.  Pour  se  rendre  maître  de  Civita- 
Vecchia,  il  suffirait  de  couronner  le  vaste  plateau  non 
fortifié  qui  domine  la  place  au  nord,  d’où  l’on  prendrait 
à revers  le  môle  et  toutes  les  défenses. 

Ce  fut  en  effet  vers  Civita-Vecchia  que  notre  escadre  se 
dirigea.  Le  2f  avTÜ,  le  vapeur  Panama  jetait  l’ancre  dans 
celte  rade,  portant  deux  officiers  d’état-major,  M.  Espivent 
de  la  Villeboisnct,  premier  aide  de  camp  du  général  en 
idief,  et  M.  Durand  de  Villers,  aide  de  camp  du  général 
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I\e{;naull  de  Sainl-Jcaii-d’AngcIy.  Ces  deux  oniciersélaicul 
accompagnés  de  M.  de  la  Tourd'Auvergne,  attaelié  eomiiic 
secrélaire  di[)lomatique  à l’expédition.  La  population  ac- 
courue sur  le  port  reçut  nos  envoyés  au  cri  de  Vivent  les 
Français!  Conduits  par  le  consul  de  France  devant  le  gou- 
verneur de  la  ville,  ce  magistrat  leur  déclara  qu’en  une 
si  grave  occurrence  il  ne  pouvait  que  s’en  référer  aux  ré- 
solulions  qui  seraient  prises  par  le  conseil  municipal.  Or 
celle  assemblée  tenait  séance  en  ce  moment  même  dans 
une  salle  voisine.  Il  fut  donc  facile  à M.  Espivcnl  de  la  Vil- 
leboisnet  de  lui  donner  sur-le-cliamp  les  explications 
qu’elle  avait  droit  d'attendre.  « Avant  tout,  dit-il,  la 
France,  il  faut  qu’on  le  sache  bien,  ne  vient  point  soute- 
nir un  gouvernement  qu’elle  a refusé  de  reconnaître; 
elle  vient  pour  épargner  à l’Italie  centrale  de  nouveaux 
dé'chiremenls  ; elle  vient  surtout  pour  vous  sauver  des 
vengeances  de  1 Autriche.  Bien  qu’intéressée  comme  toutes 
les  puissances  catholiques  au  règlement  des  affaires  de 
Rome,  elle  ne  prétend  imposer  aucune  solution,  et  ne  se 
propose  d’autre  but  que  d’aider  le  peuple  de  ces  contrées 
à retrouver  les  conditions  d’un  gouvernement  non  moins 
éloigné  des  vieux  abus,  anéantis  par  le  généreux  Pie  IX, 
que  de  l’anarcliic.  » C’étaient  les  termes  à peu  prés 
textuels  de  la  proclamation  apportée  de  Paris  par  le  gé- 
néral Oudinol,  et  qui  fut  publiée  à son  débarquement  ' . Le 
conseil  municipal,  suffisamment  édifié,  répondit  à l'una- 
nimité de  ses  vingt  membres,  « qu’il  était  heureux  devoir 

^ Vulr  au.x  pièces  cctlc  proclamation,  qui  avait  été  rtMli^ée  par  M.  Drouin 
de  Lhuys. 


Digitized  by  Google 


DK  1,’KXPÉDITIO.N  DK  U E EN  18i0.  IGj 
arriver  les  Français;  t/ue  iwii-seulement  on  voulait  bien  les 
laisser  entrer  et  occuper  la  ville,  mais  encore  qu  on  les  re- 
cevrait comme  des  frères.  » (æHc  importante  déclaration  fut 
corroborée  séance  tenante  par  l’adhésion  signée  des  ma- 
gistrats de  la  Otambrc  du  commerce  et  du  commandant 
de  la  garde  civique.  M.  Espivent,  qui  avait  conduit  cette 
difficile  négociation  avec  la  décision  d'un  militaire  et 
l’habileté  d'un  diplomate,  s’occupa  dans  la  soirée  de 
faire  préparer  les  logements  pour  le  corps  expédition- 
naire. « Fuie  presto!  » criaient  à nos  officiers  quelques 
voix  bien  intentionnées. 

Fate  presto!  ce  cri  de  l'impatience  populaire  décelait 
un  sentiment  très-juste  de  la  situation.  Kaire  vile,  c’était 
en  ce  moment  le  seul  moyen  de  faire  bien.  On  en  eut  la 
preuve  dès  le  lendemain.  Pendant  que  le  débarquement 
s’opérait  avec  l'aide  empressée  des  habitants,  deux  na- 
vires sous  pavillon  italien  entrèrent  dans  le  port,  amenant 
au  secours  de  Mazzini  les  restes  de  la  légion  lombarde 
renvoyée  par  le  Piémont.  Que  ce  renfort  de  six  cents  vrais 
soldats  auxquels  nous  ne  permîmes  pas  d’aborder,  fût 
ai  rivé  un  jour  jdus  tôt,  ou  que  les  vents  qui  avaient  con- 
trarié toute  une  nuit  notre  départ  de  Marseille  eussent 
soufllé  quelques  heures  de  plus,  et  il  est  probable  que  la 
population  eût  laissé  une  poignée  de  hardis  étrangei’s  par- 
ler et  combattre  en  son  nom,  et  que  Civita-Vecchia  eût  été 
défendue  contre  nous  comme  Romedevail  l’élrc.  11  ne  fal- 
lut pas  moins  de  deux  jours  pour  mettre  à terre  les  ti  ou- 
pes,  le  matériel  et  les  chevaux.  Ectle  opération  accomplie, 
unej)artie  de  l’escadrille  du  contre-amiral  Trébouart  dut 
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retourner  à Toulon  pour  prendre  la  troisième  luapade, 
qui  n’avait  pu  faire  partie  du  premier  convoi. 

A peine  débarqué,  le  gènèi’al  Oudinot  avait  eu  lutte 
d’envoyer  à Gaète  le  commandant  Espivent  de  la  Ville- 
*boisnet  qui  s’était  si  bien  acquitté  de  sa  première  mission. 
Cet  aide  de  camp  devait  prévenir  le  Saint-Père  de  notre 
débarquement  dans  ses  fitals  cl  se  concerter  sur  la  con- 
duite à tenir  avec  MM.  d’IIarcourt  et  de  Rayneval.  En 
même  temps  le  lieutenant-colonel  du  génie  Leblanc  était 
chargé  d’aller  annoncer  au  gouvernement  romain  l'ar- 
rivée de  rarmée  française  et  de  s’enquérir  des  véritables 
dispositions  de  la  population'. 

Notre  situation,  en  attendant,  ne  laissait  pas  que  d’être 
singulière.  A quel  titre  étions-nous  à Civita-Vecebia,  et 
qu’allions-nous  faire  tout  d’abord  de  cette  ville  qui  s’était 
donnée  à nous?  La  rendre  au  Pape,  comme  les  Autri- 
chiens lui  rendaient  Itologne  et  les  Romagnes?  C’était 
riuterprélationqui  devait  naturellement  prévaloir  à Gaête, 
d’où  l’on  c.vpédia  deux  commissaires  chargés  d’y  relever 
l’aulorité  pontiticale.  Mais  les  instructions  du  général  en 
chef  lui  interdisaient  de  laisser  s’établir  en  dehors  de 
notre  iniluencc,  cl  sur  le  territoire  occupé  par  nos  troupes, 
des  centres  d’autorité  qui  pourraient  môme  involontaire- 


* Le  iieulcnant-colonci  du  gi'nie  Leblanc,  qui  avait  déjà  rempli  un  nioi< 
auparavant  une  mission  confidenlielle  à Rome,  était  accompagné  du  capitainc 
du  génie  Doissonel  et  du  lieutenant  d'état-major  Féraud.  Ce  dernier  revint 
seul  porter  des  dépêches  au  duc  de  Reggio  : le  colonel  Lcbl  me  et  le  rapitainr 
Boissonct,  retenus  prisonniers  après  i'arraire  du  30  avril,  contrairement  au 
droit  des  gens,  ne  rentrèrent  au  camp  que  le  8 mai.  (Voir  aui  pièces  le  rap> 
port  de  M.  LehUnr  sur  m première  mission.) 


DIgitized  by  Google 


llK  L’EXPÉDITION  DE  HOME  EX  I8'.!l.  lf.7 

ment  contrarier  notre  action  et  coniproinetlte  le  siicc<is. 
Les  commissaires  pontilicanx  ne  furent  donc  pas  admis  à 
se  substituer  aux  autorités  républicaines'. 

En  outre,  nousavions  mis  l’embargo  à notre  arrivée  sur 
une  cargaison  de  dix  mille  fusils  expédiés  d’Angleterre  au 
nouveau  gouvernement,  etnous  retenionsdans  le  port , sans 
leur  laisser  prendre  terre,  deux  navires  chargés  de  Iroii- 
pes  qu'il  avait  enrôlées.  Étions-nous  donc  en  guerre  dé- 
clarée avec  la  République  romaine?  Nous  ne  l'avions  pas 
reconnue.  Soit!  mais  nous  ne  lui  avions  pas  interdit  de 
se  mettre  en  état  de  défense;  nous  avions  aftirmé  ne  pas 
vouloir  la  soutenir,  mais  nous  avions  promis  en  même 
temps  de  ne  pas  l’attaquer.  Dés  lors,  de  quel  droit  opérer 
des  saisies  d’armes  à son  détriment?  de  quel  droit  surtout 
lui  faire  des  prisonniers? Ces  raisons  étaient  exposées  avec 
force  au  général  Oudinot  par  .M.  Montecebi,  ministre  du 
commerce,  chargé  par  les  triumvirs  de  réclamer  la  restitu- 
tion des  caisses  de  fusils  et  le  libre  passage  des  volontaires. 
La  plussimplenotiondu  devoir  militaire  interdisait  de  rien 
entendre  quant  aux  dix  mille  fusils  : ils  restèrent  sous  notre 
garde  à l’arsenal  de  Civita-Vecchia.  Mais  il  n’en  fut  pas  de 
mémedes Lombards  arrêtés  à l’entrée  du  port.  N’  osant  pas 
les  garder  et  ne  voulant  pas  les  renvoyer  sur  un  point  de  la 
côte  à lamercidcl’Autricbeou  du  Piémont,  le  général  en 
chef  consentit  à les  laisser  partir  pour  Porto-d’Anzio,  sous 
l’engagement  écrit  qu’aucun  d’eux  ne  mettrait  le  pied  dans 
Rome  avant  le  4 mai.  En  dépit  de  celte  parole  trop  loyale- 

* Voir  aux  piècpt  U dépêche  du  iO  mai  do  ministre  des  afTaires  élrang»Tc«, 
approuvant  pleinement  cetlc  dclcrminalion  du  commandant  de  rexpédilioii. 
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ment  arccplèc,  la  Ic'gion  lombarde  faisait,  dès  le  29  avril 
au  matin,  son  entrée  triomphale  dans  la  ville  éternelle'. 

C'est  è Home  aussi  que  nous  avions  hùte  de  marcher. 
Il  y avait  urgence  de  savoir  au  plus  tôt  quel  accueil  nous 
y était  réservé  et  de  sortir  d'une  situation  qui,  n'étant  ni 
la  paix  ni  la  guerre,  compromettait  d'heure  en  heure 
notre  innucnce  politique  et  notre  dignité  militaire.  D'ail- 
leure,  les  démonstrations  tant  ofticiclles  que  jMjpulaires 
qui  avaient  salué  notre  arrivée  à Civita-Ycerhia  et  sur 
d'autres  points  de  la  céte’  ne  laissaient  aucun  doute  à 
nos  soldats  sur  les  bonnes  dispositions  des  gens  du  pays  à 
leur  égard.  Les  vives  instances  de  MM.  d'Harcourt  et  de 
Hayneval,  repré.sentants  de  la  France  à Gaële,  avec  qui  le 
général  Oudinot  avait  dû  se  mettre  immédiatement  en  re- 


‘ M.  T)»nt1olo  assure,  dans  le  PriScis  dont  nous  avons  déjà  cite  un  fragment, 
que  son  coiiiiiiandnnt,  Luciano  Maiiara,  aurait  slmploinenl  répondu  au  général 
Oudinol  qu'enrôlé  au  service  de  la  République  romaine,  il  dépendait  entiè- 
rcnicut  du  iiiiiiislre  de  la  guerre,  et  ne  pouvait  par  conséquent  engager  ses 
oitéraliotis  comme  militaire.  Le  gouverneur  de  Civita-Yecdiîa,  H.  Manutei, 
aurait  seul  alors  obtempéré  aux  conditions  qu’exigeait  le  général  français. 
La  vérité,  ignorée  sans  doute  du  jctuic  écrivain,  est  que  la  promesse  de  ne 
pas  entrer  8 Rome  avant  le  4 mai  était  (parfaitement  signée  du  commandant 
Manaia,  du  gouverneur  Manucci  et  du  ministre  Monlecchî.  Le  duplicata  de 
celle  pièce,  dont  roriginsl  resta  dans  les  maius  du  cominaiidunl  lombardt 
doit  exister  dans  les  cartons  du  ministère  de  la  guerre  à Paris.  Ce  fut  doue 
bien  on  violation  de  la  fui  jurée  que  la  légion  lombarde  entra  è Home  le 
20  avril.  Kilo  le  sentit  si  bien  elle-même,  qu'elle  resta  pendant  toute  la 
journée  du  30  en  réserve  sur  la  place  Saint-Pierre,  « pour  sc  maintenir,  dit 
son  historien,  lidèle,  au  moins  en  partie,  à la  parole  donnée,  a L*arrivéc  de 
cette  ir<'»upc  agiicme,  comcidaiit  avec  le  rclour  inattendu  de  Garibnldi,  n’en 
lut  pas  moins  la  cause  déterminante  de  la  résistance  que  nous  rencontrâmes 
le  lendemain.  Dès  ce  niumcnt,  Mazzini  sc  sentit  assez  fort  pour  engager  la 
I uüc.  cl  les  modérés  n'osèrent  plus  sortir  de  chez  eux. 

• Notamment  à Coriiclo,  dont  les  habitants  vinrent  se  mettre  sous  U pro- 
tection de  la  Framc  quclquci  heures  après  notre  dél^arquenu-nt. 
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lation,  ne  pouvaient  non  plus  rester  sans  innuence  sursès 
résolutions  : « En  avant,  général  ! lui  écrivait  le  iluc 
d'Harcourt;  il  est  important  que  vous  hâtiez  votre  marche 
sur  Rome.  Votre  arrivée  subite  a étonné  et  terrifié  : c’est 
une  situation  dont  il  faut  profiter.  Si  vous  laissez  aux  mau- 
vais sujets  de  Rome  le  temps  de  se  remettre  de  leur  pre- 
luier  effroi,  ils  prépareront  des  moyens  de  résistance  et 
feront  verser  du  sang,  ce  qu’on  désirerait  éviter*.  » 

Les  nouvelles  qui  arrivaient  de  Rome  même  n'avaient 
rien  qui  dût  arrêter  cet  élan  de  l’armée  et  de  la  diploma- 
tie. En  même  temps  que  le  commandant  Espivent  re- 
tournait de  Gaëte,  le  lieutenant  Eéraiid  rentrait  an 
quartier  général  avec  des  dépêches  de  M.  de  l'oihiii- 
Janson,  chargé  des  pleins  pouvoirs  diplomaliipics  en 
l’absence  de  notre  ambassadeur.  On  nous  appelait,  on 
nous  pressait,  au  nom  même  des  Frain;ais  établis  à 
Rome,  de  venir  déployer  notre  drapeau  sous  les  rem- 
parts. R n’y  avait  rien  à attendre  avant  cette  démonstra- 
tion, mais  on  se  flattait  quelle  suffirait  pour  donner  du 
cœur  aux  amis  du  Pape.  La  division  régnait  au  sein  du 
gouvernement.  Seul  de  ses  trois  collègues,  Mazzini  s’était 
prononcé  pour  repousser  par  la  force  notre  intervention. 
Aucun  des  buts  avoués  par  nos  agents  ne  lui  semblait 
acceptable  ni  sincère.  La  République  romaine,  disait-il, 
n’avait  jamais  songé  à appeler  la  République  française  à 
son  aide  contre  l’invasion  de  l’Autriche  et  de  Naples. 
Quant  à notre  prétenHon  de  nous  poser  en  médiateurs 


* Dépêche  de  Gaëte  du  2G  avril  1849. 
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eiilre  Pic  IX  et  le  peuple  romain,  elle  venait  trop  tanl, 
puisque  rAssemblécavaildùcrétô,  dès  sa  première  séance, 
l’abolition  du  pouvoir  temporel.  Mais  ce  rigorisme  démo- 
cratique ne  convenait  ni  à la  majorité  de  l’Assemblée,  qui 
aurait  volontiers  suivi  l'avis  habile  et  modéré  de  la  majo- 
rité du  triumvirat,  ni  à M.  Sturbinetti,  à la  fois  chef  de 
la  muniripalité  et  général  de  la  garde  civique.  Interrogé 
par  le  P.  Ventura  sur  ce  qu’il  fallait  attendre  de  la  po- 
pulation, ce  personnage  était  venu  annoncer  aux  trium- 
virs que  la  gaivle  civique  ne  prendrait  aucune  part  à la 
lutte  contre  les  Français  et  se  bornerait  à un  service 
d'ordre  public  dans  l’intérieur.  Quant  aux  seize  cents  cara- 
biniers de  Galeiti,  ils  se  montraient  plus  favorables  au  re- 
tour du  Pape  qu'au  maintien  de  la  République,  et  te- 
naient en  poche  pour  la  première  occasion  la  cocarde 
de  l’ancien  gouvernement*. 

C’est  contre  de  tels  éléments  d'unanimité  que  Mazzini 
n’hésita  pas  à demander  et  parvint  à obtenir  un  vote 
unanime  de  l’Assemblée.  On  voit  qu'on  ne  nous  avait 
pas  trompes  en  France  sur  le  véritable  gouvernement  qui 
avait  remplacé  celui  de  Pie  IX  ; c’était  bien  la  dictature 
du  chef  des  sociétés  secrètes.  Averti,  dès  le  14  avril,  de  la 
présence  à Rome  d’un  agent  français  qui  cherchait  à pré- 
parer les  voies  à notre  action  conciliatrice’,  le  vieux 
conspirateur  s’était  hâté  de  demander  aux  représentants 


* Voir  uux  piôces  deux  drpèches  de  M.  de  Forliin-Janson  du  26  avril  tS4S. 
' H.  Mercier,  envoyé  de  Gaëte  par  le  duc  d'HarcourI,  qui  avait  déclaré 
auaai  que  les  Romains,  incapables  de  se  délivrer  par  eux-mémes,  étaient 
disjiosés  i se  prononcer  si  nous  intervenions. 
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de  la  nouvelle  Rome  le  classique  serment  de  sauver  la 
patrie.  « La  République  romaine,  disait  un  lier  décret,  m^ 
cédera  ni  ne  transigera  jamais.’  » Rien  n’avait  été  négligé 
depuis  pour  maintenir  à celle  hauteur  le  moral  de  l'As- 
semblée. Le  21  avril,  inie  solennité  pompeuse  et  ridicule 
avait  traversé  les  rues  de  la  ville,  célébrant  le  20Ü2' anni- 
versaire de  la  fondation  de  Rome  parRomulus.  A la  suite 
de  cette  parade,  un  club  central,  composé  des  délégués 
de  tous  les  clubs,  avait  été  formé  : « Né  du  pmple,  disait 
son  programme,  vivant  au  milieu  du  peuple,  le  club 
central  se  doit  d’élre  l’interprète  constant  de  ses  vœux 
et  de  ses  besoins,  de  réclamer  du  pouvoir  exécutif, 
ainsi  que  de  l' Assemblée,  les  lois  et  les  mesures  nécessaires 
i)  l'intéqritédela  République.  » A partir  de  ce  jour,  le  nou- 
veau club  des  Jacobins,  dominant  le  triumvirat  et  les 
constituants,  fut  à lui  seul  le  gouvernement  et  parla  au 
nom  du  peuple  romain. 

Aussi  les  huées  des  tribunes  accueillirent-elles  les 
triumvirs  Armellini  et  Saffi,  qui  osèrent  proposer  de  re- 
cevoir les  Français  comme  ils  se  présentaient,  en  frères, 
en  amis,  en  prolecteui’s  du  territoire  contre  l’invasion 
de  l'Autriche.  « Je  sens  peser  sur  ma  tète  une  grave  res- 
ponsabilité, s'écria  le  prudent  Armellini;  mais  j’obéis  à 
ma  conscience;  dans  le  grave  péril  où  se  trouve  la  Répu- 
blique, je  vous  conseille  de  traiter  avec  la  France  la  ques- 
tion pontificale  romaine I {Rumeurs  de  désajtprobation.) 
Je  parle  d’après  ma  conscience...  Les  Français  intervien- 
nent seulement  dans  une  question  religieuse;  ils  veulent 
rendre  au  Pontife  son  pouvoir  spirituel,  mais  ils  ne  si> 
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mêleront  pas  de  la  question  temporelle...  {Grandes  ru- 
meurs.) Je  suis  donc  de  l’avis  de  les  recevoir  à Rome. 
(Les  rumeurs  croissent  de  plus  en  plus.)  Il  est  préférable 
d avoir  les  républicains  français  plutôt  que  les  Croates  et 
les  bombardeurs  de  Messine!...  » {Bruit  dans  l'Assemblée 
et  les  tribunes,  désapprobation  (jénérale'.) 

Le  collègue  de  Mazziiii,  vieil  avocat  rompu  à la  pratique 
des  affaires,  qui  ne  se  prêtait  pas  volontiers  à confondre 
la  politique  et  rilluminisme,  aurait  pu  ajouter  qu’en  en- 
trant résolùment  dans  cette  voie,  la  République  romaine 
avait  chance  de  diviser  l’Europe,  en  ce  moment  réunie 
tout  entière  contre  elle.  « Conseilb^z  à ceux  qui  gouver- 
nent la  Républi(jue,  disait  lord  Palmerston  à Mariani, 
délégué  des  triumvirs,  de  traiter  au  moins  avec  la  France, 
mais  de  suite,  franchement,  et  à des  conditions  possi- 
bles. En  cela  l’Angleterre  vous  aidera,  vous  donnera  tout 
sou  appui,  dans  l’iiitérét  non-seulement  de  Rome,  fnais 
de  l'Italie.  Ne  laissez  pas  échapper  le  moment  présent,  où 
vous  pouvez  sinon  imposer  et  exiger,  du  moins  espérer 
des  conditions  très-favorables.  Acceptez  le  Pape  avec  une 
constitution  très-large,  avec  la  presse  sans  entraves  et 
toutes  les  garanties  pour  la  liberté  et  le  progrès  à venir, 
avec  la  condition  expresse  de  la  séparation  entière  et  per- 
pétuelle des  deux  pouvoira  ecclésiastique  et  séculier. 
Faites  môme  une  condition  sine  qua  non  de  la  sécularisa- 
tion du  gouvernement.  Mou  opinion  est  que  le  gouvei  ne- 
inent  français,  (juel  que  puisse  être  le  futur  ministère. 


‘ Sfsnce  lie  rx.sciiibiL’e  cinstiluanle  romaiTio  da  ïfi  avril  1840. 
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conserilira  n Pire  méJialcur  à ces  conüilioiis,  et  les  fera 
accepter  au  Pape  et  à son  entourage,  même  quand  elles 
leur  déplairaient.  Profitez  de  ce  moment  favorable;  si 
vous  le  laissez  échapper,  ce  sera  votre  faute  et  vous  vous 
en  repentirez...  Peut-être,  durant  les  négociations,  quel- 
que circonstance  nouvelle  viendra-t-elle  vous  permettre 
de  vous  montrer  plus  exigeants.  Maintenant,  contentez- 
vous  du  possible;  si  vous  refusez,  ce  sera  pour  votre 
malheur.  Je  vous  donne  ces  conseils  comme  particulier, 
et,  si  vous  l’aimez  mieux,  comme  ministre  de  la  reine  et 
de  la  nation  anglaise  ‘.  » 

Nous  n'oserions  pas  répondre  qu'on  ne  nous  eût  fort 
embarrassés  en  acceptant  nos  propositions,  et  que  cette 
solution  à l'amiable,  confiée  à l’esprit  délié  d'Armellini, 
nous  eût  valu  moins  de  déceptions  et  de  périls  que  celle 
qui  allait  être  demandée  à la  bravoure  de  nos  soldats. 
Toujoure  est-il  que  les  exaltés  se  donnèrent  carrière 
contre  les  politiques.  Un  démagogue  du  plus  triste  re- 
nom, M.  Sterbini,  président  du  club  central,  rappela 
qu'on  devait  nous  craindre,  même  comme  amis,  « parce 


* Di'pi^cbc de Manani  cîlée  ptirM.  Perrens  [Dfux  nmderév.  //.,  p.  iOO.) 
Cette  dépéclie  ajouliit  : « !'eu  iniporle  ce  qui  arrivera  en  France,  vowt  ne 
xerei  jamais  reconnus  comme  n^pitbliqne.  Le  Pape  vous  sera  imposé  «le 
nouveau,  sous  quelque  nom,  sous  quclqtie  titre,  j^ous  quelque  couleur  que  ce 
soit,  alors  même  qu'en  France  i établirai!  la  république  rouge,  ce  qui  est 
fort  dirticile.  Pourquoi  ne  le  n‘tablirni(~on  pas  en  qnniilé  de  prince  coiislitu- 
lionnel  comme  la  reine  d’Angleterre?  I,a  France  et  l’Angleterre  pourraient 
au  besoin,  guruntir  des  inslituiions  libérales,  dcsomiuis  nécessaires  mu  États 
romains.  » M.  Mazzini,  cfTrayé  pour  sa  dictature  de  l'efTel  probable  de  ces 
franches  déclarations,  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  dis5imuler  rexUlciite 
de  cette  dépêche  etdeconlinuor  s'affirmer  que  le  cabinet  anglais  ne  deman- 
dait qu’à  rcconn.’dtre  la  Bépublique  romaine. 
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(lue,  flit-il  avec  une  iiaiveté  sinisire,  lesFrançjiis,  eoinnie 
en  1798,  ne  nous  laisseraient  pas  l'aii-e  tout  ce  que  nous 
voudrions I » M.  Cernusclii,  un  des  héros  républicains  de 
Milan,  insinua  que  la  peur  des  Romains  avait  seule  dicté 
les  propositions  si  modérées  en  apparence  du  général 
Oudinot,  et  que  la  République  était  assurée  de  vaincre 
la  coalition  des  potentats.  Avezzana,  1e  général  de  la  ré- 
volte de  Gènes,  quitta  la  séance  en  criant,  comme  autre- 
l'ois  Scipion,  que  ceux  qui  voulaient  sauver  la  patrie  n'a- 
vaient qu’à  le  suivre  aux  barricades. 

Les  mesures  violentes  s’accumulèrent  derrière  le  vole 
de  résistance  à outrance.  On  conlia  la  défense  des  qua- 
torze rioni,  ou  quartiers  de  la  ville,  à des  chefs  du  peuple, 
aipi  popolo,  choisis  parmi  les  plus  exaltés.  On  mit  en 
réquisition  les  armes,  l’argenterie,  les  chevaux;  on  abolit 
les  vœux  religieux,  alin  de  recruter  des  volontaires  jusque 
dans  les  cloîtres;  on  décréta  le  partage  des  biens  d’Eglise 
entre  les  familles  les  plus  dénuées;  on  proclama  la  loi 
martiale  dès  que  le  premier  coup  de  canon  serait  tiré,el 
l’obligation  pour  tous  les  citoyens  de  laisser  leure  portes 
ouvertes  pendant  le  jour  et  les  fenêtres  éclairées  pendant 
la  nuit.  On  décida  qu’à  ce  moment  le  tocsin  sonnerait  à 
tous  les  clochers,  le  saint  Sacrement  serait  exposé  dans 
toutes  les  Églises,  et  des  orateurs  furent  désignés  pour 
prêcher  la  guerre  sainte  au  coin  des  rues. 

Pendant  ce  temps,  les  estafettes  n’avaient  cessé  de  se 
croiser  entre  Civita-Vecchia  et  Rome.  Convaincu  par  les 
rapports  de  ses  officiers  que  le  parti  modéré  n’attendait 
que  notre  approche  pour  secouer  le  joug  de  la  faction 
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démagogique,  le  général  Oudinol  se  décida,  le  28  avril,  à 
se  porter  en  avant.  La  colonne  expéditionnaire  ne  com- 
prenait que  les  20'  et  55”  régiments  de  ligne,  le  1"  batail- 
lon de  chasseurs  à pied,  six  compagnies  du  50”,  quatre 
du  00”,  deux  batteries  d’artillerie,  cinquante  chasseurs  à 
• heval  et  quelques  sapeurs  du  génie.  Évidemment  ce  n’é- 
lait  pas  avec  de  si  faibles  ressources  que  nous  allions 
attaquer  une  ville  de  cent  quatre-vingt  mille  dînes  qu’on 
avait  perdu  la  chance  de  surprendre.  11  ne  s’agissait  que 
de  pousser  une  forte  reconnaissance  jusque  sous  le.s 
portes  et  d'offrir  à la  partie  saine  de  la  population  l’occa- 
sion de  nous  les  ouvrir.  Le  premier  jour,  la  petite  troupe 
coucha  au  village  de  Palo,  à trente-six  kilomètres  de 
Rome.  Le  lendemain,  elle  saluait  de  ses  cris  le  dôme  de 
Saint-Pierre,  où  nous  comptions  entrer  dans  quelques 
heures  en  pèlerins  armés  mais  paciliques. 

Cependant  nos  éclaireurs,  envoyés  sous  les  ordres  du 
capitaine  Oudinot  pour  reconnaître  si  les  ponts  de  la 
route  avaient  été  coupés  et  les  positions  en  avant  de  la 
ville  occupées,  avaient  été  reçus  par  quelques  coups  de 
fusil  tirés  de  fort  loin.  Il  était  clair  que  le  parti  de  la  ré- 
sistance avait  hâte  d’engager  le  feu  et  de  rendre  vaine 
ainsi  toute  tentative  de  transaction.  Le  50,  au  point  du 
jour,  le  général  Oudinot  partait  de  Castel  di  Guido,  et, 
veis  tes  onze  heures  du  matin,  les  cloches  d’alarme  du 
Capitole  et  du  Monte-Citorio  annonçaient  son  approche  et 
appelaient  les  Romains  sur  les  remparts. 

Nous  n’étions,  en  effet,  qu’à  deux  portées  de  carabine  de 
la  place  sans  avoir  rencontré  encore  aucun  ennemi.  Rome 
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e-^l  tlfMfiidiie,  sur  la  rive  droite  du  Tilu'o,  par  une  liane 
Corliliée  île  7 à X kilomètres  qui  va  de  la  porte  l'orlèse  au 
fort  Saint-Ange,  dette  enceinte,  de  construction  moderne, 
de  S à Id  mèires  de  hauteur  d escarpe  avec  conlre- 
escarpe  en  terre,  bastions  et  courtines  terrassés  par  der- 
rière, présente,  du  côté  de  Civita-Veccliia,  le  saillant  du 
Vatican  comme  un  fer  de  lance  tourné  vers  l’agresseur. 
Au  point  où  nos  troupes  étaient  parvenues,  la  route  de 
poste  se  bifurque  pour  aboutir  par  la  droite,  qui  est  le 
vieux  tracé,  à la  porte  Saint-Pancrace,  par  la  gauche  à la 
porte  Cavallegieri,  qui  donne  accès  sur  la  place  Saint- 
Pierre.  Ce  fut  celle-là  que  suivit  notre  colonne.  A peine 
nos  éclaireui's  furent-ils  aperçus  sur  les  coteaux  plantés 
de  vignes  qui  bordent  le  cheinin,  que  des  buées  s’élevè- 
rent du  côté  de  la  ville.  Il  était  triste  pour  nos  soldats  de 
reconnaître  dans  les  rangs  ennemis  des  voix  françaises 
répétant  contre  eux  les  outrages  de  la  presse  démagogique 
de  Paris.  En  même  temps,  l’artillerie  romaine,  habile- 
ment servie  par  des  Suisses,  lâcha  sa  mitraille  à 150  mè- 
tres sur  notre  front  d’attaque.  Il  fallut  s’abriter  sous  les 
arceaux  d’un  aqueduc,  en  attendant  que  les  carabines 
des  chasseurs  de  Vincennes  et  deux  pièces  de  lanoii 
dressées  en  batterie  aient  pu  contre-battre  le  feu  de  la 
place.  Ce  n'étaient  point  là,  il  faut  en  convenir,  les 
démonsi  rations  qu’on  nous  avaient  annoncées.  Le  combat 
une  fois  engagé,  toute  hésitation  devait  cesser  ; il  n’y 
avait  plus  qu’à  enfoncer  les  portes  qu’on  refusait  de  nous 
ouvrir.  Mais  Rome  nous  ménageait  la  même  surpiise 
malheureuse  qui  devait  se  renouveler  cinq  ans  plus  lard 
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devant  Sébastopol.  On  n’avait  pas  cru  la  résistance  possi- 
ble, et  la  place  avait  été  fort  mal  reconnue.  Quelques  .sacs 
à poudre,  pensait-on,  sufliraient  à ouvrir  la  brèche,  et  ce 
ne  seraient  point  des  Italiens  qui  empêcheraient  les 
Français  d'y  passer.  Puis,  en  dépit  de  Ih  mitraille,  l’illu- 
sion longtemps  entretenue  d’un  accueil  amical  de  la  part 
des  Romains  n’élail  point  encore  dissipée.  Un  officier 
de  grande  espérance,  le  capitaine  d’artillerie  Fabar, 
revenu  la  veille  de  Rome,  où  il  avait  accompagné,  par 
ordre  du  général  en  chef,  M.  Montecchi,  le  négociateur 
du  triumvirat,  vint  affirmer  qu’une  manifestation  en 
notre  faveur  était  toute  prête  à éclater  dans  la  partie  du 
Transtevère  située  entre  Saint-Pierre  et  le  fort  Saint-Ange. 

Il  suflisait,  assurait-il,  d’aller  se  présenter  devant  la  porte 
Angelica  en  contournant  l’enceinte  du  Vatican  par  des 
chemins  à l’abri  du  canon.  Le  général  Oudinot  donna 
ordre  à la  deuxième  brigade  de  se  laisser  guider  par  le 
capitaine  Fabar,  qui  avait  dû  lui-même  explorer  les  lieux 
dont  il  parlait.  On  sait  la  funeste  issue  de  cette  téméraire 
entreprise,  qui  coûta  tout  d’abord  la  vie  à celui  qui 
l’avait  conseillée.  Engagée  dans  un  chemin  creux  qu’en- 
fdaient  les  feux  du  saillant,  la  brigade  Levaillant  ne  put 
que  se  retrancher  à la  hâte  derrière  quelques  bâtisses  et 
s’y  maintenir  jusqu’au  soir  sous  un  orage  de  projectiles. 

Ce  n’était  pas  assez  pour  les  défenseur  de  Rome  d’a- 
voir arrêté  notre  marche  : l’audace  de  leur  chef  osa  se 
tlatter  un  moment  d’infliger  une  déroute  aux  armes  fran- 
çaises. Pendant  que  la  brigade  Mollière,  moins  exposée  ' 
mais  non  pas  plus  heureuse  que  la  brigade  Levaillant, 
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chercliait,  à 800  mètres  de  la  porte  Cavallegieri,  une 
rerlaiiie  porte  Pertiisa,  indiquée  sur  les  caries,  et  qui 
n était  plus  depuis  longtemps  qu'une  poterne  bouchée 
avec  de  la  terre,  on  vit  filer  à travers  les  arbres  de  la  v illa 
Pamfili  la  légion  des  étudiants  de  funiversité  conduits 
par  un  général  en  chemise  rouge.  C’était  Garibaldi, 
arrivé  le  27  seulement  des  frontières  de  Naples  avec  une 
bande  de  douze  à quinze  cents  aventuriers.  De  son  entrée 
à Rome,  où  il  fut  reçu  triomphalement  et  de  son  instal- 
lation dans  le  couvent  de  Saint-Sylvestre,  sur  les  hauteurs 
(lu  Quirinal,  date  en  réalité  la  déclaration  de  guerre  contre 
la  France.  Personne,  ni  habitants,  ni  triumvirs,  ni  carabi- 
niers, ni  gai-des  nationaux,  n’osa  plus  parler  de  négocier, 
et  la  ville  fut  prise  par  le  général  Garibaldi,  en  attendant 
(pi’elle  le  fût  par  le  général  Oudinot.  En  ce  moment,  le  hardi 
condottiere  manœuvrait  sur  notre  droite  pour  tounier 
notre  colonne  pendant  qu'elle  faisait  face  au  feu  des  rem- 
parts. Vingt-cinq  chasseurs  à pied,  embusqués  dans  un 
repli  de  terrain,  suffirent  pour  arrêter  cette  sortie.  Bien- 
t(it  les  universitaires,  abordés  à la  baïonnette  par  quel- 
(jues  compagnies  du  20'  de  ligne,  rentraient  dans  leur 
lédiiit  palissadé  plus  vite  qu’ils  n’en  étaient  sortis. 

Mais_,  si  l’attaque  à force  ouverte  avait  mal  réussi  aux 
assiégés,  un  guet-apens  tenté  sur  un  corps  isolé  devait 
avoir  un  plein  succès.  Le  commandant  Picard,  du  20*  de 
ligne,  officier  supérieur  plein  d’ardeur  et  de  mérite,  vou- 
lant concourir  à dégager  la  brigade  Levaillant  en  attirant 
sur  un  point  opposé  l’effort  de  la  garnison  et  tenir  en 
res|)ect  les  tirailleurs  qui  ne  cessaient  d’inquiéter  notre 
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lliinc  droit,  avait  pris  sur  lui  de  tenter  une  divereion  du 
rôle  de  la  porte  Saint-Pancrace.  Il  y avait  occupé,  en  elTel, 
sous  les  remparts  une  forte  position,  d’où  rennemi  ne  put 
le  déloger.  Mais,  le  soir,  la  canonnade  s’élant  ralentie, 
puis  ayant  cessé  sur  toute  la  ligne,  le  coin  mandant  Picard 
vit  venir  à lui  une  foule  sans  armes  agitant  des  mouclioirs 
blancs  en  guise  de  drapeau  parlementaire,  et  criant  : 
La  pace!  la  pace!  siamo  fraU’Hi!  Le  trop  crédule  oflicier, 
ne  doutant  pas  que  la  démonslration  annoncée  à la  porte 
•Angelica  ne  nous  eût  livré  la  ville  et  que  l'accord  ne  fût 
fait  avec  les  habitants,  se  laissa  persuader  de  venir  dans 
la  place  même  s’entendré  avec  Avezzana.  Peu  après  son 
départ,  ses  soldats,  abusés  comme  leur  chef,  rompaient 
les  rangs  et  suivaient  leurs  nouveaux  amis,  qui,  à peine 
la  porte  Saint-Pancrace  franchie,  les  désarmèrent  et  les 
promenèrent  dans  les  rues  au  milieu  des  huée.s'.  « Les 
Français  s’étaient  vantés  d’entrer  à Rome  ce  soir,  disait 
une  proclamation  triomphale  du  comité  des  barrica- 
des, ils  y sont  entrés,  en  effet,  mais  en  prisonniera  de 
guerre*!...  » 

Si  l’on  se  hétait  trop  de  chanter  victoire  dans  le  camp 
de  Garibaldi,  il  n’en  était  pas  moins  vrai  que  la  journée 
n’avait  pas  été  bonne  pour  nous.  Non-seulement  nous 
n’avions  pas  vu  s’ouvrir  les  portes  de  Rome  par  accom- 
modement, mais  nous  avions  tenté  d’y  pénétrer  de  force 


* Voir  aux  pièces  le  rapport  du  couimandaiil  Picard. 

* Celte  coinmiMÎon  det  barricades,  qui,  jusqu'après  la  prise  de  Romn,  ne 
4>:saa  d’animer  la  population  coutre  nos  soldats,  se  composait  des  représentants 
«ôilderi,  Caltal>eni  et  Cerousebi,  nommés  par  la  Chambre. 
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' cl  nous  n’avions  pas  réussi.  Cel  échec,  insignifiant  pour 
nos  armes,  était  désastreux  pour  notre  politique.  En 
France,  il  allait  retomber  de  tout  le  poids  de  la  discus- 
sion publique  sur  le  parti  qui  avait  voulu  l'intervention 
en  bivcur  du  Pape;  à Rome,  il  devait  exalter  jusqu’au 
délire  la  faction  qui  avait  tiré  les  premiers  coups  'de 
feu.  Üii  a cherché,  comme  il  arrive  en  toute  affaire 
malheureuse,  à rejeier  l’entière  responsabilité  de  cel 
insuccès  sur  le  général  qui  commandait  l’expédilion. 
L'histoire  ne  peut  souscrire  à cette  évidente  injustice. 
Le  tort  du  'duc  de  Reggio,  s’il  en  avait  un,  serait  tout 
entier  dans  les  instructions  qu’il  avait  acceptées.  Suf- 
fisantes peut-être  pour  un  diplomate,  elles  étaient  trop 
peu  précises  pour  un  chef  d’armée.  Il  faut  à l’action 
militaire  un  but  clairement  défini  et  pleins  pouvoirs 
pour  y atleindrc.  Se  battre  et  servir  comme  négociateur 
un  gouvernement  qui  n’avoue  pas  sa  politique,  cela  va 
rarement  dans  le  même  homme,  à moins  que  cel  homme 
ne  soit  le  général  RonapaiTc  et  ce  gouvernement  le  Direc- 
toire. Pour  réussir,  il  eût  fallu  oser  dire  au  commandant 
en  chef  du  corps  expéditionnaire  : « L’intérêt  de  la 
France  veut  que  Rome  soit  à nous  tout  de  suite,  et, 
autant  que  possible,  sans  combat.  Allez  l’occuper  comme 
le  colonel  Combes  occupa  Ancône  en  1831.  Point  de  stra- 
tégie, point  de  pourparlers  avec  qui  que  ce  soit;  un  coup 
de  main,  voilà  tout!  Pendant  qu’une  flottille  vous  jettera 
à l’embouchure  du  Tibre,  une  autre  portera  à Civita- 
Vecchia  un  second  corps  d’armée  qui  arrivera  sur  Rome 
à marches  forcées  quelques  heures  après  vous.  Une  fois 
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DOS  troupes  solidement  établies  dans  les  posilions  qui 
dominenl  la  ville,  laissez  faire  la  population  : trop  heu- 
reuse de  nous  abandonner  le  soin  d'écarter  les  Autri- 
chiens et  de  traiter  avec  Gaëte,  elle  chassera  Mazzini  et 
rappellera  Pie  IX.  Nous  aurons  ainsi  mis  fin  à un  grand 
scandale,  la  république  romaine,  et  conjuré  un  grand 
danger,  la  restauration  du  Pape  par  les  puissances  abso- 
lutistes. » Si  l’on  eût  parlé  ainsi  et  qu’on  eût  pu  gagner 
seulement  quarante-huit  heures,  nos  soldats,  se  présen- 
tant aux  portes  de  Rome  avant  l’arrivée  de  Garibaldi,  qui 
donna  un  chef  à la  résistance,  y seraient  entrés  aux  accla- 
mations de  la  population  entière. 

Au  lieu  d’un  coup  de  main,  on  traça  le  plan  d’une  cam- 
pagne parlementaire.  Les  instructions  du  général  en  cliel 
ne  faisaient,  en  effet,  que  répéter  les  explications  embar 
rassées  de  la  tribune.  Pas  moyen  d’abord  de  penser  à une 
surprise,  car  il  fallait,  en  débarquant,  avoir  grand  soin 
d’annoncer  notre  arrivée  à Gaëte  et  à Rome,  ici  pour 
prendre  l’avis  de  nos  représentants  accrédités  auprès  du 
Saint-Père,  là  pour  s’assurer  des  bonnes  dispositions  des 
Romains  et  leur  faire  entendre  que  nous  les  verrions 
avec  plaisir  tenter  quelques  efforts  pour  sortir  eux- 
mêmes  de  leur  république.  Cette  république,  d’ailleurs, 
on  devait  tout  à la  fois  bien  se  garder  de  la  reconnaître, 
et  cependant  traiter  avec  elle;  ne  pas  l’attaquer,  et  cepen- 
dant décider  de  sa  chute;  arriver  à la  remplacer  par  le  gou- 
vernement du  Saint-Père,  et  cependant  ne  pas  se  mêler 
des  questions  intérieures.  La  composition  du  corps  expé- 
ditionnaire se  ressentait  elle-même  du  vague  et  de  l’in- 
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cohérence  des  intentions  politiques.  Qu’allions-nous  liiiie 
en  Italie?  une  campagne  contre  rAutrictie''  mais  on 
n’cmmennit  que  quelques  milliers  d'hommes;  un  siège? 
mais  on  partait  sans  artillerie;  une  transaction  appuyé*^ 
sur  des  baïonnettes?  mais  nous  allons  voir  que  les  mis- 
sions diplomatiques  se  succédaient  pour  se  contredire. 
Nous  n’arrivionsdonc  dans  les  États  de  l'Église,  commeon 
l'avait  dit  devant  l'Assemblée,  que  pour  assister  aux  évé- 
nements. Quant  à croire  qu’il  nous  serait  donné  de  ren- 
contrer il  Rome  un  parti  modéré  assez  politique  pour  ne 
vouloir  que  le  possible,  assez  énergique  pour  s’afTranchii 
(lu  despotisme  de  la  faction  dominante,  je  ne  sais,  en  vé- 
rité, où  nous  avions  été  prendre  une  pareille  illusion. 
Pourquoi  l’Italie  eût-elle  été  plus  favorisée  que  la  France, 
qui  n’a  jamais  connu,  hélas  ! ce  parti  de  sages  et  de  héros? 

Nous  trouvons  dans  le  récit  italien  de  la  campagne  des 
volontaires  lombards  un  précieux  témoignage  de  l étal  des 
esprits  à Rome  en  ce  moment.  « On  ne  remanjuail 
certes  pas,  dit  M.  Dandolo,  cet  enthousiasme  auquel 
le  Moniteur  romain  voulait  faire  cioire,  mais  encore 
moins  un  vrai  principe  de  réaction  ni  un  fort  parti  de  s»’*- 
rieuse  opposition.  Les  citoyens  étaient  tellement  las  d’a- 
bus et  de  changements,  qu’ils  s’étaient  tranquillement 
soumis  au  gouvernement  républicaiq,  bien  que  le  vrai 
parti  républicain  fût  très-peu  nombreux  Ipiccolissimo)  cl 
représenté  seulement  par  quelques  jeunes  gens  ardents  et 
de  bonne  foi,  suivis  par  la  tourbe  des  agitateurs  qui  ont 
l'habitude  de  se  jeter  partout  où  le  désordre  inévitabh' 
d'un  étal  exceptionnel  leur  laisse  quelque  chose  à espé- 
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rPi'.  Le  peuple  n’avail  donc  aucune  couleur  politique,  l'n 
prand  fond  de  préventions  contre  le  gouvernement  clérical 
et  beaucoup  d'indilTérence  pour  le  reste,  me  semblèreiil 
ses  dispositions  les  plus  remarquables.  Je  n’ai  pas  d’ail- 
leurs à défendre  le  gouvernement  romain  de  cette  époque. 
Je  suis  un  jeune  soldat  cl  non  un  homme  politique'...  » 
Les  CMltés  ne  manquaient  pas  cependant  au  sein  de 
cette  population  ardente  et  mobile  qui  venait  de  respirer 
le  feu  de  la  bataille  sans  y prendre  part.  Nos  gendarmes 
arrêtaient  le  lendemain  un  individu  qui,  sous  un  co.s- 
tume  moitié  militaire,  moitié  monacal,  s’était  introduit 
dans  le  camp  et  faisait  effrontément  de  rembauchage  au 
profit  des  Romains.  Conduit  devant  le  général  en  chef,  il 
déclara  se  nommer  le  P.  Gavazzi  cl  se  qualifia  d'aumônier 
de  Garibaldi.  Loin  de  chercher  à se  soustraire  aux  lois  de 
la  guerre,  dont  il  avait  encouru  les  dernières  rigueurs,  il 
avoua,  en  montrant  le  poignard  fixé  à sa  ceinture,  qu’il 
était  venu  pour  frapper  le  général  Oudinot  qui,  soldat  de 
la  République  française,  avait  osé  combattre  les  républi- 
cains de  Rome.  Son  langage  d'une  indicible  violence  on 
l’anathème  du  prêtre  se  mêlait  aux  menaces  de  l’assas- 
sin, irritait  à l’excès  les  soldats  témoins  de  cette  scène. 
Mais  cette  violence  elle-même  si  voisine  de  la  folie  et  sur- 
tout le  caractère  ecclésiastique  dont  le  P.  Gavazzi  portait 
les  insignes,  inspirèrent  au  général  le  sentiment  de  la 
clémence.  « Rentrez  à Rome,  dit-il  à cet  énergumène,  je 
vais  vous  faire  escorter  jusqu’aux  avant-postes.  Voici  une 

' / voluntari  hmbardi.  p.  126.  ' 
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lettre  pour  vos  triumvii-s  : j’y  rédamo.  le  renvoi  des  deux 
cent  cinquante  hommes  qui  ont  imprudemment  pénétré 
dans  lu  ville.  J'exi j;c  en  outre  qu’on  metle  immédiatement 
en  liberté  le  lieutenant-colonel  Leblanc  et  le  capitaine 
Boissonet,  qui  ont  été  arrêtés  à Rome,  quoique  parle- 
mentaires. Si  ma  réclamation  n’était  pas  accueillie,  je 
me  verrais  contraint  d'user  de  rigueur  envers  les  prison- 
niers tombés  hier  en  mon  pouvoir  et  envers  la  garnison 
romaine  de  Civita-Veccbia,  q\iej’ai  dû  faire  désarmer.  » 
Quelques  jours  après,  le  demi-bataillon  du  commandani 
Picard,  après  avoir  résisté  aux  mauvais  traitements  et 
aux  séductions  pour  demeurer  fidèle  au  drapeau,  ren- 
trait tout  entier  au  camp,  et  le  général  Oudinot  croyait 
devoir  renvoyer  à son  tour  aux  Romains  le  bataillon  bo- 
lonais de  Mellara,  qui  ne  s’était  pas  opposé  à notre  dé- 
barquement à Civita-Veccbia. 

En  résumé,  lié  par  de  telles  instructions  et  mis  en  face 
de  dilTlcultés  imprévues,  le  duc  de  Reggio  fit  ce  qu’il  put 
et  ce  qu’il  devait.  On  lui  avait  dit  qu’il  s'agissait  d’épar- 
gner aux  Romains,  par  l’arbitrage  de  la  France,  ledoublc 
désastre  d’une  ex  plosion  révolutionnaire  annoncée  comme 
imminente  et  d'une  intervention  absolutiste  qui  campait 
déjà  à Albano  ; il  vint  déployer  ses  baïonnettes  en  vue  de 
la  ville,  et  ce  n’est  pas  sa  faute  si  l'allié  intérieur,  sur 
lequel  on  lui  avait  donné  le  droit  de  compter,  n’osa 
pas  se  montrer.  On  a vu  que,  de  Gaëte  comme  de  Rome, 
les  informations  et  les  conseils  s’accordaient  à le  pousser 
vers  le  but  de  l’expédition.  Ce  but  manqué,  les  uns  lui 
ont  reproché  le  temps  perdu  a Civita-Veccbia,  les  autres 
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une  détcrminalion  précipitée.  Que  n’aurail-on  pas  dil 
si  le  généi’al  français  eût  reculé  devant  le  décret  de 
r.\ssemblée  romaine  qui  mettait  nos  troupes  hoi's  la 
loi?  Les  instructions  furent  suivies  à la  lettre.  Dès  que 
l’on  se  crut  appelé  à Rome,  on  se  mit  en  marche.  Ac- 
cueillie à coups  de  canon,  notre  armée  pouvait-elle 
répondre  en  tournant  le  dos?  Elle  rendit  bravement  coup 
pour  coup,  comme  si  elle  était  là  pour  un  siège,  et 
SC  maintint  toute  la  journée  sous  les  remparts,  malgré 
le  désavantage  de  la  position  et  l'insuffisance  des  moyens 
d’attaque.  Le  soir  venu,  et  le  général  en  chef  ayant 
ordonné  de  cesser  le  feu,  notre  petite  colonne  cou- 
cha sur  le  terrain  du  combat  sans  que  l’ennemi  eût  osé 
faire  mine  d’aller  la  troubler,  et  revenait  le  lendemain 
matin  établir  scs  avant-postes  à Castel  di  Guido,  qu’elle 
avait  quitté  vingt-quatre  heures  auparavant. 

Ce  campement,  situé  à trois  lieues  de  Rome  et  à égale 
distance  du  petit  port  de  Palo,  qui  fut  mis  en  état  de 
défense,  offrait  un  double  avantage  : d’une  part,  on  pou- 
vait espérer  y attirer  l’armée  de  Garibaldi  et  mettre  tin  à 
la  campagne  par  un  facile  combat  ; de  l’autre,  on  res- 
tait en  communication  assurée  avec  la  mer  ponr  al- 

/ 

tendre  renforts  et  matériel,  s’il  fallait  se  résigner  à entre- 
prendre un  siège  en  règle. 
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Aflreuse  Mluilionde  riulie  au  printemps  de  1849.  ~ Impression  pcoduii* 
en  France  par  la  première  nouvelle  de  la  journée  du  30  avril.  — Dernier* 
jours  de  la  ConstUimnIe.  — Attitude  du  gouvernement,  ferme  devaiti 
réniculc, embarrassée  devant  rAssemblée.  — UapiKirl  de  51.  Sentrrl.  — Vole 
de  blâme  du  1 mai.  — Graves  incidents  dc^  jours  snivanU.  — l,eltrt* 
du  président  de  la  République  au  général  Oudinot.  — Ordre  du  joui 
du  général  Changarnier  à l’armée  de  Paris.  — Heureux  eTfct  de  cette 
initiative  de  bmis-Napoléon,  qui  donne  un  chef  au  parti  de  l’ordre 
et  relève  le  moral  de  l’iirmée.  — Elle  fut  en  même  temps  une  première 
victoire  d'opinioa  publique  du  président  sur  l’Asaemblce.  — L’approche 
des  élections  du  13  mai  décide  le  ministère  à rester  aux  affaires  maU 
gré  le  vole  du  7.  — Envoi  de  M.  de  Lesseps  à Rome.  — Ses  confé- 
rences avant  de  partir  avt^  M.  Odilon  Barrot,  le  président  de  la  République 
et  M.  Drouyn  de  Lhuys.  — Sea  instructions.  — Son  entrée  à Rome.  — 
Ses  premières  impiv’ssions  favorables  au  parti  de  la  résfstance.  .Armistice. 
— Premier  projet  d’arrangement  non  présenté.  — fécond  projet  repoussé 
. par  les  triumvirs  avec  des  Icnlenrsi  calculées.  — Impatienc'c  de  l'armée.  — 
Arrivée  au  camp  des  généraux  Vaillant  et  Thiry,  dé.^gnés  pour  commander 
le  génie  et  Parlillerie.  — Conseil  de  guerre  où  l'on  décide  de  ne  pas  ac- 
corder i )l.  de  Lesseps  la  prolongation  d’arinislice  qu’il  demandait.  — 
Instances  du  général  Vaillant  auprès  du  général  en  chef  pour  qu’il  ronqtc 
tout  ménagement  vis-i-vis  de  cet  envoyé.  — Chargé  d’aller  porter  lui- 
même  ces  conseils  à M.  de  I.es8ep8,  le  général  Vaillant  se  rend  à Rome  sou> 
le  nom  du  docteur  Finot,  et  avoue,  en  revenant,  qu’au  lieu  d’uvoir  gagné 
ce  plénipotentiaire  à son  opinion,  il  cn^t  d'avoir  paru  s’étre  laissé  gagner 
à la  sienne.  — LcUrea  à ce  sujet  entre  le  général  Oudinot  et  M.  de  Les- 
seps.  — Illusions  prolongées  de  ce  dernier.  ~ Scène  avec  Mazaini  in 
sujet  des  paquets  de  cigares  envoyés  à nos  soldats,  qui  rcnfermaieol  dc> 
proclamations  incendiaires. — Jugement  de  M.  de  Lesseps  sur  Haszini  e! 
snr  l’état  de  Rome  pendant  sa  mission.  ~ Dernière  tentative  de  M.  de 
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Ix-tst'ps.  iccueillic  I«r  la  Conslilutnle  romaine,  re|Hmssi'e  avec  imlignalinr 
par  le  général  Oiulinol.  — Rappel  el  désareu  de  cel  agenl.  — Ce  qu 
f ini  peieer  de  «a  mioainn  et  de  aa  rondiiile. 

Conférence*  de  Gaëtc.  — l‘romHirc«daDce.  dq.KImarf,  où  la  ivslanration  dji 
ra|>e  est  réaolue  cntie  la  France,  l Eapagite,  IWulriclie  el  .Naple*.  — 
lienxiènie  séance,  du-  1-4  arril,  où  la  France  rlierclie  à ae  faire  auloriaer 
à agir  .seule-  — Ti-uisiènie  séance,  le  1.7,  où  KM.  d'Harcourt  el  Ilaynerai 
déclarent  ne  pas  s'opposer  à renlrée  du  roi  de  >'aples‘d*ns  les  Èlals  de 
l'Église.  — Qua)rièiiie  séance,  le  ‘i7,  sur  la  nouvelle  de  noire  débacqnr- 
nient  à Civila-Veccliia.  — Lecinre  d'un  projel  de  niaiiilesle  du  l'ape  i ses 
sujets.  — Cinquième  séance,  le  28,  où  l’on  dc'-cide  que  le  Pape  ne  fér.i 
de  proclamalion  que  lorsqu’il  verra  sqn  oulorilé  rétablie  partout  où  au- 
raient pénéta'  les  amies  étrangères.  — Sixième  séance,  le  20  mai.  — 
Vives  réclamations  des  puissances  eontre  la  miasiuH  de  M.  de  Lesaeps.  ■ 
Nouvelle  Assemblée  et  nouveau  ministère  en  France.  — M.  de  f.orcelle 
envoyé  au  camp  avec  pleins  pouvoirs.  — Positions  nc'cùpées  par  l'armée 
française.  — Forlincations  de  Rome.  — Noble  résiilulioii  d’altoc|uer  la 
ville  par  le  cédé  le  plus  fort.  — Travaux  du  siège.  — Prise  du  Monte- 
Mario  et  delà  villa  tlorsini.  — Rulletin  ridicule  et  tactique  maladroite  du 
général  GatriliaI.li.  — Dernière  tentative  du  géiiéial  Oiidinot  auprès  du  pré- 
sident de  la  Constituaiitc  romaine  pour  épargner  à Ruine  les  calamités  de  la 
gnerre.  — Brèche  dans  les  bastions  (t  ol  7 et  la  conrline  qui  les  relie.  — 
Assaut  sans  coup  férir  dans  la  nuit  du  21  au  ‘22  juin.  — Rome  ii'a  pas  été 
bombardée.  — Prise  du  liastion  u*  R le  30.  — l,a  placd  demande  à capi- 
tuler. 

Le  printemps  de  4^49  mérite  de  rester  marqué  dp 
noir  dans  l’histoire  de  la  Péninsule  italienne.  Partout,  it 
1'es.sor  généreux  de  1847,  à la  fièvre  guerrière  da  1848 
avait  succédé  le  régne  sinistre  de  la  Révolution  on  le 
triomphe  implacable  de  la  réaction.  Ce  n’était  pas  assez 
du  Piémont  abattu  à Novare,  de  Gènes  en  révolte  bom- 
bardée par  Victor-Emmanuel , de  Brescia  décimée  pat 
llaynaii,  des  duchés  envahis  et  livrés  aux  conseils  de 
guerre  de  l’Autriche,  de  la  Sicile  à l'eu  et  à sang,  do  l’hé- 
roïqiic  Venise  bloquée  sans  espoir  dans  scs  lagunes,  de 
Rome  enfin  découronnée  de  la  tiare  et  coiffée  du  bonnet 
phrygien;  ce  n’était  pas  assez  pour  la  malheureuse  llalic 
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de  SC  voir  écrasée  par  rAilemagne,  menacée  par  la  Rus- 
sie, abandonnée  par  rAngleterre,  il  lui  manquait  d’atli- 
rer  sur  elle  les  armes  de  la  France.  Grèce  à M.  Mazzini, 
ce  comble  de  l'infortune  ne  devait  pas  longtemps  lui 
faire  défaut.  La  résistance  qu’il  avait  seul  voulue  cl  l'in- 
succès de  noire  première  tentative  posaient  carrément  la 
question.  La  guerre  a toutes  les  fatalités  d'un  grand  duel; 
il  n'est  pas  rare  de  ne  pouvoir  l’éviter  sans  honte  après 
l’avoir  provoquée  sans  intention. 

On  ne  connut  d’abord  en  France  les  détails  de  la  jour- 
née du  ôO  avril  que  par  les  vanteries  des  correspon- 
dances romaines.  Commentées  avec  un  patriotique  em- 
pressement par  toute  la  presse  révolutionnaire,  elles  for- 
mèrent irrémédiablement  le  fonds  de  l’opinion.  En  dépit 
des  rapports  ofliciels  qui  vinrent  trop  tard  rendre  au.\ 
faits  leur  portée  véritable,  le  sentiment  national  resta 
profondément  humilié.  Des  Français,  s’écriait-on,  bat- 
tus par  des  Italiens,  cl  pour  une  cause  cléricale!  Et  l'on 
cherchait  sur  qui  se  venger  de  celte  honte  chimérique. 
Les  élections  générales  étaient  proches  : des  départe- 
ments entiers  volèrent  d'indignation  pour  les  candidats 
les  plus  ennemis  du  gouvernement,  c’est-à-dire  pour 
les  socialistes.  La  majorité  des  voix  de  l’armée  s’égara 
clle-niôme  sur  des  noms  indignes  d’elle.  Paris  vécut, 
pendant  deux  ou  trois  semaines,  dans  les  angoisses  d’une 
bataille  révolutionnaire  qu’on  voyait  inévitable  '.  Criée 

* On  so  lera  une  iiii'-e  de  la  confusion  de  l’esprit  public  peiuiaul  ccJie 
premicre  quinsnine  du  mois  de  mai  18i9,  en  relisant  les  noms  des  vingUbuit 
représentants  élus  à Paris  par  le  scrutin  du  13.  Les  voici  par  ordre  de 
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:i  fous  les  coins  de  rue  par  les  journaux,  l’émeute  se 
tenait  en  permanence  dans  les  grands  rassemblements 
d'ouvriers  qui  obstruaient  l’avenue  des  faubourgs.  Vingt 
fois  elle  marqua  ellc  même  le  jour  et  le  terrain  de  la 
lutte,  vingt  fois  elle  rencontra  l’épée  tendue  du  général 
Cliangarnier,  qui  ne  lui  laissait  d’autre  alternative  que  ' 
de  s’enferrer  ou  de  s'avouer  vaincue  sans  combattre. 

La  Constituante,  il  faut  le  reconnaître,  était  loin  de 
venir  en  aide  au  gouveniement  dans  cette  glorieuse 
défense  de  la  société.  Les  derniers  jours  de  cette  assem- 
blée ont  fait  tort  à sa  mémoire.  Naïvement  républicaine 
jusqu’alors,  et  socialiste  sans  le  savoir  comme  la  Répu- 
blique elle-même,  elle  avait  vu  avec  dépit  le  pays  s’éloi- 
gner d’elle  depuis  le  10  décembre,  et  mettre  autant  d’ar- 
deur à provoquer  sa  chute  qu’il  en  avait  mis  un  an  avant 
h saluer  son  arrivée.  Blessée  de  cet  abandon  qu’elle 
taxait  d’ingratitude,  la  Constituante  parut,  en  finissant, 
plus  soucieuse  de  prouver  son  omnipotence  que  son  pa- 
triotisme, et  d’entraver  le  gouveniement  que  de  dé- 
courager l’insurrection.  Outre  la  masse  des  esprits  hon- 
nêtes mais  aigris  contre  la  nouvelle  présidence  qu’elle 
renfermait,  il  y avait  dans  son  sein  une  minorité  déma- 
gogique qui  visait  à relever  par  elle  le  socialisme  qu’elle 


sufTrag;es*  obl6nu.<  ; MM.  Lucien  Munili  l<ciiru-RoUin,  Lagrange,  sergent 
Boichot,  BAdeHU,  LamoriciiTc,  Dufaure,  Moreau,  H.  Rasay,  Victor  Hugo, 
Félix  Pyal,  Vaviii,  Lamennais,  Uixio,  Otiilon  Barrot,  Th.  Bac,  Cavaignac, 
Wolowski,  sergent  Rattier,  üo^jucrel,  Considérant,  Pierre  Leroux,  Peupin, 
Garnon,  Roger  (du  Nord),  F.  de  Listcyrie,  Perdiguier,  Uajxitel.  Le  prince 
Murat,  qui  ouvre  la  liste,  avait  eu  154,825  voix  ; le  général  Raputel.  qui  la 
termine,  107,825. 
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avait  vaincu  et  à remplacer  les  clubs  qu'elle  avait 
fermés. 

Ia?s  derniers  événements  d’Italie  iburnirent  à ces  deux 
fractions  l'occasion  de  se  réunir  contre  le  ministère. 
A peine  furent-ils  connus  à Paris  que  M.  Jules  Favre, 
rapporteur  de  la  commission  du  17  avril,  vint  se  plaindre 
à grand  bruit  de  l'expédition  dont  les  cri'dits  avaient  été 
volés  sur  sa  demande.  L’Assemblée,  suivant  lui,  avait 
été  jouée.  On  avait  promis  que  la  République  romaine 
ne  serait  pas  attaquée  par  nos  troupes,  et  le  sang  fran- 
çais venait  de  couler  à flots  sous  les  murs  de  Rome 
avec  le  sang  italien.  On  avait  dit  que  nous  n'allions 
à Civita-Vecchia  que  pour  nous  opposer  à l'invasion 
des  États  romains  par  les  Autrichiens,  et  nous  venions 
de  tenter  par  nous-mêmes,  à notre  plus  grande  honte, 
l'œuvre  de  l'Aulriche.  Les  détails  propagés  dans  le 
public  sur  l’échec  du  .'70  avril,  donnaient  à l'éloquence 
artistement  courroucée  de  l'orateur  républicain  un  tra* 
gique  retentissement.  L’attitude  embarrassée  du  gou- 
vernement qui  demandait  le  temps  de  recevoir  ses 
dépêches  oflicielles,  tandis  que  les  correspondances 
privées  circulaient  de  mains  en  mains  sur  les  bancs  de 
la  gauche,  assurait  à l’opposition  une  facile  victoire.  L'i.e 
commission  fut  aiissitét  nommée  pour  aller  au  fond  de 
œ grave  débat,  obtenir  communication  des  instructions 
données  au  général  Oudinot,  et  proposer  une  résolution 
à l’Assemblée.  Les  mêmes  membres,  à quelques  excep- 
tions près,  qui  avaient  été  désignés  par  les  bureaux  le 
1 7 avril,  le  furent  encore  le  7 mai.  Parmi  les  exclus  ligu- 
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rèrenl  cependant  M.  Tliiers,  dont  on  avait  appris  à re 
douter  la  franchise  à tout  dire,  et  M.  Jules  Favre,  dont 
le  rapport  allait  servir  de  pièce  principale  à l’accusa- 
tion. 

Cette  commission,  qui  se  trouvait  en  ^ande  majorité» 
composée  de  membres  du  tiers-parti,  choisit  pour  son 
rapporteur  M.  Senard*.  L’habileté  normande  de  cet  an- 
cien ministre  du  général  Cavaignac  devait  être  d’ailleurs 
bien  autrement  dangereuse  pour  le  ministère  que  les 
(»lèr^  extrêmes  de  la  Montagne.  Tandis  qu’empinintant 
le  plus  mauvais  langage  de  9.?,  on  proposait  de  ce  célé 
de  tenir  pour  suspects  tous  les  agents  du  pouvoir  en 
œtle  affaire,  et  d’envoyer  des  représentants  du  peuple 
en  mission  auprès  du  général  Oudinot,  le  nouveau 
rapport  se  contentait  d’inviter  le  gouvernement  e à 
prendre  sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l’expédition  d’Italie  ne  fût  pas  plus  longtemps  détournée 
du  but  qui  lui  avait  été  assigné.  » Ces  résolutions  moyennes 
sont  de  celles  qui  vont  au  tempérament  des  assemblées 
et  qu’elle  se  plaisent  à adopter.  Faîtes  pour  délibérer,  il 
est  naturel  qu’elles  se  prononcent,  quand  on  les  provoque 
il  agir,  pour  les  actes  qui  se  rapprochent  le  plus  du  ca- 
ractère indécis  et  changeant  de  la  délibération.  Que  vou- 
lait dire  cet  ordre  du  jour  de  la  commission  ? Quelle  consé- 
ijuence  pratique  entralnait-il?  Allait-on  prendre  parti 


' inembrct  <lc  li  commlwion  du  7 maivUient  MM.  Freslon.  Crdry, 
Gouin,  de  Ltnioricicre,  Dupoolde  Busmc,  Unjnimii,  Ro|;er  ',du  Luirel),  le 
l{£néral  Suberric,  Chavoii,  Coqiicrel,  Dulradan,  Sihœlcher,  Goiulrliaiix, 
.Mem-Rou«>eatt,  Sciurd. 
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ouvoiiinncnt  pour  une  République  qu’oii  avait  eu  le  tort 
de  vouloir  renverser  * Fallait-il  abandonner  toute  idée 
d'intervention  et  se  rembarquer  sans  venger  l’injure 
faite  à notre  drapeau?  M.  Senard  n'avait  garde  de  rien 
conseiller  ; c’était  au  gouvernement  à voir  ce  que  sa 
responsabilité  lui  permettait  de  décider.  En  attendant, 
on  le  laissait  dans  cette  cruelle  alternative,  de  ne  pou- 
voir ni  faire  avancer  les  troupes  sans  fouler  aux  pieds 
l'autorité  de  l’Assemblée  ni  les  retirer  sans  affront  pour 
notre  honneur  militaire. 

Toute  celle  discussion  ne  fut  qu’une  longue  et  perfide 
équivoque  sur  le  vote  du  17  avril.  On  oublia  les  inci- 
dents les  plus  significatifs  du  débat  pour  se  lappcler  seu- 
lement que  M.  llaiTot  avait  promis  de  n'aller  à Rome  que 
comme  arbitre  demandé.  On  oublia,  par  exemple,  que 
M.  Thiers,  parlant  après  le  président  du  conseil,  avait  dit 
hardiment  aux  membres  de  la  commission  : « Voyons  ! 
voulez-vous  la  vérité?  Êtes-vous  capable  de  l’entendre? 
Eh  bien,  oui,  nous  allons  à Rome;  oui,  nous  allons  ré- 
tablir le  gonvenicment  libéral  de  Pie  IX.  Préférez-vous 
que  ce  soient  les  Autrichiens  qui  s’eu  chargent  ? Aimez- 
vous  mieux  les  pantalons  bleus  que  les  pantalons  rouges? 
Voulez-vous  voir  vos  amis  traqués,  fusillés,  pendus  ou 
bien  placés  sous  notre  sauvegarde  et  protégés  dans  leui's 
personnes  et  dans  leurs  biens?  Pensez-vous  qu’il  y ail 
autre  chose  à faire  que  de  ramener  le  Pape  à Rome?  El 
quoi,  par  exemple?  la  guerre  pour  soutenir  la  Répu- 
blique romaine?  Venez  le  demandera  la  tribune!  je 
vous  en  défie  ; vous  n’avez  pas  même  osé  nous  proposer 
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de  reconnaître  ce  gouvernement , tant  vous  le  sentez 
impossible  et  perdu!»  Ou  jugea  plus  opportun  de  ne  rap- 
peler de  ce  qui  s’était  passé  dans  la  commission  que  les 
paroles  arrachées  au  chef  du  ministère  et  consignées  dans 
cette  phrase  du  rapport:  « La  pensée  du  gouvernement 
n'est  pas  de  concourir  au  renversement  de  la  république 
qui  subsiste  actuellement  à Rome.  » En  vain  M.  Barrot 
fit-il  remarquer  pour  sa  défense  que  l’autorisation 
qu’on  lui  avait  donnée  de  débarquer  de  vive  foice  à 
Civita-Vecctiia  ne  prouvait  pas  que  l’on  tint  pour  invifi- 
lables  ni  le  territoire  ni  le  droit  du  gouvernement  ro- 
main. En  vain  essaya-t-il  de  prétendre  qu’il  était  assez 
naturel  de  conclure  de  celle  première  ville  où  l’on  avait 
été  si  bien  reçu,  à la  capitale  où  nous  nous  savions  appe- 
lés par  la  population.  En  vain  M.  Flocon  avait-il  trhhi  le 
secret  de  la  défense  de  Rome,  lorsqu’il  s’était  laissé  mal- 
habilement  entraîner  à lire  à la  tribune  celle  phrase 
d’un  de  ses  correspondants  : Borne  est  occupée  par  des 
aventuriers  de  toute  sorte  qui  pourraient  bien  prolonger 
la  résistance  *.  Et  cette  république  d’aventuriers,  avions- 
nous  jamais  reçu  ses  envoyés,  avions-nous  congédié  le 
nonce  du  Pape?  Quand  celte  conduite  avait  été  reprochée 
au  gouvernement  par  M.  Lodru-Rollin,  l’Assemblée  lui 
avait-elle  demandé  d’en  changer?  Étaient-ce  donc  là  les 

' Le  correspomlanl  du  Times,  qui  u’avait  pas  plua  de  riiaon  que  celui  de 
M.  Flocon  pour  se  prononcer  en  faveur  de  l’intervenlion  française,  écrivait 
aussi  le  12  niai  : a C’esl  Garibaldi  qui  a touIu  et  engap'  la  r^sialancc,  malgrd 
deux  triuniTirs.  Sa  violence  a prévalu  aur  leur  influence  el  leur  bon  sens. 
Le  coudoUiere,  posté  à San  Antonio,  à un  mille  de  Rome,  lit  feu  sur  la  co- 
lonne française  et  se  retira  tirant  toujours.  » 
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termes  ordinaires  dune  stricte  neutralité,  et  la  com- 
mission pensait-elle  (pril  fût  possible  de  rester  un  jour 
de  plus  dans  les  États  de  l’Église  où  nous  étions  entrés 
l>aT  ordre  de  l’Assemblée,  sans  prendre  l’ait  et  cause  pour 
on  wntre  la  république  romaine?  Tant  de  bonnes  i-aisons 
devaient  rester  sans  prise  aucune  sur  une  majorité  préve- 
nue. Pour  s être  donné  pai'  timidité  les  torts  de  la  dissi- 
mulation, le  gouvernement  allait  subir  le  blême  non-seu- 
lement de  ses  adversaires  naturels,  mais  d’une  foule 
il’esprits  sincères  et  modérés  qu’il  eût  ralliés  par  sa'fran- 
<;bise.  Trois  cent  quarante-huit  voix  contie  deux  cent 
quarante  et  une  adoptèrent  l’ordre  du  jour  dt;  la  com- 
mission. La  Montagne  accueillit  au  cri  de  Vive  la  Rdpu- 
hlique!  ce  vote  de  défiance,  qu’elle  eut  voulu  changer 
dès  le  soir  même  en  vole  d’insurrection. 

Les  séances  des  jours  suivants  ne  firent  qu’aggraver 
line  situation  déjà  si  mauvaise.  Les  incidents  naissaient 
les  uns  des  autres  comme  les  cnm  pliera  lions  dans  les  ma- 
ladies qui  doivent  mal  finir.  Coup  sur  coup  on  vint  dé- 
noncer à la  tribune  une  lettre  du  Président  de  la  Répu- 
bli(]ue  au  gènéralOudjnol,  où  il  était  difficile  dene  pas  voir 
nu  défi  aux  résolutions  de  l'Assemblée,  puis  un  refus  du 
général  en  chef  de  l’armée  de  Paris  de  déférer  aux  réqui- 
sitions militaires  de  la  questure,  puis  une  proclamation 
de  ce  môme  généial  mettant  la  lettre  de  Louis-Napoléon, 
à l’ordre  du  joui'  de  sa  division. 

("est  de  telle  lettre  à la  fois  hardie  comme  une  provoca- 
tion et  habile  comme  un  calcul,  qu’on  s’est  longtemps  au- 
torisé pour  prétendre  que  le  Président  de  la  République 
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nivail  (iéciflé  l’expédition  de  Uoine  en  dépit  de  l’.Vssein- 
l)lée.  Confusion  sans  doute  involontaire  et  qu'il  appar 
tiendrait  précisément  à ceux  qui  la  propagent  de  rci  litier 
<rautorité  ! « Si  rAssenibléc  législative  ne  voulait  point 
le  rétablissement  du  Pape,  disait  bicr  encore  le  rappor- 
teur de  la  première  adresse  volée  par  le  Corps  législatif, 
le  Président  de  la  République  le  voulait,  son  ministère  le 
voulait  aussi,  et  je  le  rappelle  à riionueur  de  l’un  et  de 
l aulre!  » Il  y a beaucoup  d’erreur  pour  un  peu  de  vérité 
dans  cette  trancbanleaflirination.  Ce  que  le  gouvernement 
du  Prince-Président  a fait  il  y a douze  ans  en  Italie,  c'est  à 
riiisloirc  contemporaine  à le  dire,  sauf  à l'avenir  à déci- 
der si  celte  politique  avait  alors  scs  inlenlious  comme  elle 
a aujounl'liui  scs  consé([uences. 

An  ivé  au  pouvoir  dans  les  jtremiej’s  jours  de  la  fuite 
«lu  Pape  à Gaëte,  Louis-Napoléon  ne  pouvait  songer  ni  à 
soutenir  à Rome  le  parti  démagogi(iue,  «|u'il  avait  mis- 
sion de  combattre  en  France , ni  à continuer  1 expédi- 
tion du  général  Cavaignac  contre  laquelle  il  avait  volé  le 
ôtt  novembre.  Le  réglement  des  aR’aires  italiennes  par  le 
Piémont  lui  parut,  ainsi  qu’à  la  majorité  de  son  conseil, 
la  meilleure  et  la  plus  française  des  solutions.  Après 
N'ovare,  qui  mettait  le  Piémont  bore  de  cause  du  moins 
jHjur  qucbpies  années,  if  demanda  personnellement  que 
la  guerre  contre  l’Aulricbe  fiU  reprise  par  la  République 
fiançaise  au  |)iolit  de  la  monarchie  sarde.  Enfin,  lors- 
<[ue  les  diplomates  de  Gaéte  eurent  déliiiitivement  engagé 


* Moiii/iuir  liu  ‘22  mars  Ditnioiirs  de  M.  Gmnier  de  Ca'^sagime. 
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les  puissances  (3111011(11168  contre  le  gouvernenieiil  de 
Mazzini,  l’opinion  qui  prévalut  dans  les  conseils  de  l’E- 
lysée fut  que  la  France  devait  se  tiétcr  d’aller  occuper 
les  États  de  l'Eglise  avant  les  Autrichiens.  «Tôt  ou  tard, 
fut-il  dit,  nous  aurons  à combattre  l’Autriche  en  Italie  ; 
toutes  les  positions  que  nous  lui  laisserions  prendre 
aujourd'hui  seraient  donc  prises  contre  nous,  et  à re- 
prendre un  jour.  Allons  nous  en  emparer  avant  elle  ! Une 
fois  établis  à Civila-Vecchia,nous  dominerons  l'Italie  cen- 
trale, et  rien  ne  se  passera  à Rome  sans  notre  agrément.  » 

Sans  doute  on  aurait  tort  de  prétendre  que  la  pensée 
de  la  restauration  du  Pape  fùtabsenle  de  ces  divers  plans. 
A moins  de  se  prohonccr  pour  le  triumvirat,  il  n’y  avait 
pas  en  ce  moment  d’autre  solution  possible  de  la  question 
romaine;  mais  elle  n’apparaissait  qu'en  seconde  ligne, 
comme  un  dénouement  imposé  et  qu’on  se  réservait 
d'ailleurs  d’entourer  de  conditions  et  de  restrictions  dont 
on  ne  prenait  aucun  souci  de  dissimuler  par  avance  les 
formules  impérieuses. 

11  était  clair  que  le  vote  de  l’Assemblée  qui  iiilerdisail 
de  donner  suite  à l’attaque  du  50  avril,  mettait  à néant 
tout  projet  d'intervention.  En  outre,  nos  soldats  venaient 
d’être  reçus  en  ennemis,  notre  honneur  militaire  était 
enjeu,  et  le  Président  avait  raison  de  déclarer  qu’il  ne 
souffrirait  pas  qu  on  lui  portât  la  moindre  atteinte.  Ou 
loua  unanimement  ce  vif  mouvement  de  susceptibilité 
patriotique  qui  fera  toujours  oublier  aux  Français  le 
plus  vulgaire  souci  des  formes  constitutionnelles'.  O’était 

' Voir  aux  piùc(»  celle  lellre  du  Prince  Prdaidenl  au  gcnt'-ial  Oudiiiul. 


Digilized  by.Google 


DE  L’EXPfiniTION  DE  ROME  EX  1 8 19.  1-.7 

bien  en  effet  contre  la  (léliiiération  de  l'Assemblée  du  7 
<|ue  le  Président  de  la  République  ne  craignait  pas  d'en- 
gager le  8 son  initiative  personnelle.  La  force  était  en  ce 
moment  au  parti  de  l'ordre  : en  lui  prêtant  un  langage 
mâle  et  décidé,  Louis-Napoléon  se  plaçait  définitivement 
à sa  tête.  Du  premier  coup  il  venait  do  dépasser  son  mi- 
nistère, qui  n’avait  pas  osé  parler,  et  de  venger  le  senti- 
ment national,  qui  n’est  jamais  distinct  e'n  France  du 
sentiment  militaire.  « Cette  lettre,  disait  l’ordre  du  joui 
du  général  Changarnier  à la  garnison  de  Paris,  doit  forti- 
fier l'attacbement  de  l’armée  au  chef  de  l’État,  et  elle  con- 
traste benreusement  avec  le  langage  de  ces  hommes  qui 
à des  soldats  français  placés  sous  le  feu  de  l’ennemi 
voudraient  envoyer  pour  tout  encouragement,  un  dés- 
aveu. » 

Aussi,  loisique  M.  Odilon  Barrot,  dansriionnôte  naïveté 
de  ses  habitudes  parlementaires  s’écriait  que  cet  acte  du 
Président,  non  revêtu  du  contre-seing  ministériel,  n’était 
pas  même  un  document  politique,  on  aurait  pu  lui  ré- 
pondre qu’il  était  au  contraire  très-politique,  et  d’une  po- 
litique qui  finirait  par  dominer  la  sienne.  Entre  la  lettre 
au  général  Oudinotet  la  lettre  au  lieutenant-colonel  Ney, 
qui  devait  la  suivre  à quatre  mois  d'intervalle,  il  est  fa- 
cile aujourd'hui  de  signaler  tout  à la  fois  une  difTérenec 
et  une  ressemblance.  La  différence,  c’est  que  l’une  servit 
coui'ageusement  la  cause  de  l’intervention  française  en 
faveur  du  Pape,  et  que  l’autre,  hélas!  la  compromit  irré- 
médiablement. La  ressemblance,  c’est  qu’elles  marquè- 
rent l’une  et  l’autie  une  victoire  d’opjnion  publique  rem- 
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porléc  sur  une  Assemblée  par  le  nom  du  héros  de  bru- 
maire : en  mai,  contre  une  majorilé  révolutionnaire;  en 
septembre,  contre  une  majorité  conservatrice. 

Si  rapprochée  qu'elle  fut  de  sa  fin,  la  Constituante  n en 
restait  pas  moins  investie  d'un  redoutable  et  légitime 
pouvoir.  Les  meneurs  de  la  commission  avaient  espéré 
que  devant  une  manifestation  décidément  hostile,  le  chef 
de  l'anciennh  opjwsition  parlementaire, devenu  ministre, 
ne  saurait  que  se  nMirer.  C’eût  été  en  elïet  le  seul  parti  à 
prendre  si  la  session  avait  dû  se  prolonger  au  delà  de 
quelques  jours.  Mais  on  était  à la  veille  du  lô,  date  fixée 
pour  les  élections  de  la  Législative,  et,  malgré  les  objur- 
gations de  M.  Jules  Kavre,  qui  trouvait  la  persistanœ  du 
ministère  à gai-der  si^s  portefeuilles  au  moins  aussi  in- 
constitutionnelle que  l'attaque  de  Rome,M.  Odilon  Barrot 
comprit  (pi'il  était  de  son  devoir  de  ne  pas  abandonner  le 
Président  en  face  de  cette  grande  épreuve.  Tout  permet- 
tait de  piTsager  qu  elle  serait  favorable  à la  cause  de 
l’ordre.  Ou  se  résigna  donc  à laisser  dire  et  laisser  faire 
une  Assemblée  d»'\jà  condamnée  par  le  pays.  Lui  obéir 
strictement  ne  semblait  d'ailleurs  ni  plus  prudent  ni 
même  plus  facile.  Ou'avait-elle  ordonné  et  que  fallait-il 
essayer  pour  la  contenter?  Kidéle  à son  invariable  Uu  - 
liqiie,  le  tiers  parti  s’était  borné  à blâmer  ce  qu’on  avait 
fait  sans  indiquer  ce  qu’il  y avait  à faire,  et  comptait  se 
réserver  pour  l’avenir  le  bénéfice  de  celte  commode  situa- 
tion. L’armée  devait-elle  avancer?  non;  reculer?  pas 
davantage!  Quel  parti  prendre  alors?  Évidemment  rester 
en  place  et  négocier.  Le  gouvernement  vint  donc  au- 
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iioiic^r  à la  tribune  ({u'il  envoyait  à Home  iin  plénipo- 
tenliaire  dont  le  nom  seul  était  une  garantie  pour  les 
amis  de  la  liberté,  et  que  M.  Ferdinand  de  Lesseps  em- 
portait pour  eoinmcntairc  de  ses  instnidions  le  Moni- 
teur  du  8 mai. 

Cet  agent  diplomatique  paraissait  lieureusement  choisi 
pour  une  mission  où  la  fermeté  devant  des  situations  ex- 
trême risquait  de  n'être  pas  moins  nécessaire  que  1 babi- 
leté  à manier  les  hommes.  Consul  de  France  à Baicclone 
sous  le  dernier  règne,  M.  de  besseps  s’était  fait  le  plus 
grand  honneur  par  son  courageux  dévouement  à ses 
fonctions  pendant  le  bombardement  de  cette  ville,  et  avait 
mérité  de  compter  parmi  les  principaux  autcui’s  de  l.i 
chute  d’Espartero.  Le  trouvant  ainsi  tout  désigné  par  si 
popularité  non  moins  que  par  ses  opinions  de  famille,  le 
gouvernement  provisoire  l avait  nommé  à rambassade  de 
Madrid.  On  racontait  alors  que  M.  de  Lesseps,  qui  voulait 
bien  la  République  en  France  mais  non  la  propagande 
révolutionnaire  en  Europe,  avait  franchement  expliqué, 
avant  d’accepter,  qu’il  n’entendait  servir  auprès  de  la 
reine  Isabelle  que  la  politique  conservatrice  et  modérée 
du  général  Narvaez.  Remplacé  à la  cour  d'Fispagnc  parle 
prince  Napoléon,  qui  n’y  parut  quelques  jours  que  pour 
se  faire  rappeler,  il  attendait  à Paris  le  moment  d’aller 
prendre  possession  de  la  légation  de  Berne  qui  lui  avait 
été  promise.  On  devait  croire  qu’une  carrière  diploma- 
tique commencée  à Lisbonne  sous  la  Restauration  et 
passée  presque  tout  entière  dans  la  péninsule  ibérique, 
avait  valu  à l’ancien  consul  de  Barcelone  l’expérience  des 
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révolutions  en  même  temps  qu'une  parfaite  connaissance 
lies  populations  méridionales.  Son  empressement  à se 
rendre  au  désir  de  M.  Barrot,  auquel  il  offrit  de  partir 
rians  deux  heures,  sembla  justifier  toutes  les  espérances 
que  le  chef  du  cabinet  avait  placées  en  lui.  Le  même  jour 
il  voyait  le  Président,  qui  le  priait  de  revenir  à l Élysée 
quand  il  aurait  reçu  ses  instructions  de  M.  Brouyn  de 
Lhuys.  M.  de  Lesseps  ne  pouvait  manquer  de  déférer  à 
celte  invitation.  Dans  ce  second  tête-à-tête,  qui  se  pro- 
longea fort  avant  dans  la  soirée,  la  question  italienne,  et 
notamment  la  question  romaine,  dut  être  traitée  à fond 
entre  les  deux  interlocuteurs.  Les  instructions  écrites,  que 
Louis-Napoléon  trouva  peu  explicites  *,  furent  naturelle- 
ment élargies  par  les  instructions  verbales.  La  recom- 
mandation sur  laquelle  on  insista  principalement  fut  d’é- 
viter à tout  prix  que  nos  troupes  fissent  dans  aucun  cas 
cause  commune  avec  les  troupes  de  l’Autriche,  de  l’Es- 
pagne et  de  Naples.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  attendait  le  nouvel  envoyé  extraordinaire  au  sortir  de 
cette  conférence,  tenant  à le  voir  lui-même  monter  en 
voiture,  lui  ayant  demandé  dans  quel  sens  il  se  croyait 
autorisé  à interpréter  ces  mots  du  président  : à tout  prix. 
« Dans  leur  sens  le  plus  large,  répondit  M.  de  Lesseps, 
en  attendant  de  nouvelles  directions’!...  » 

Quoique  trop  peu  explicites,  comme  l’avait  justement 
remarqué  le  Président  de  la  République,  les  instructions 
de  ce  nouvel  envoyé  marquaient  un  progrès  sur  celles  du 

* M^rouirc  jtré'entéau  conseil  (rÈlnt.  jjar  M *ie  Lesseps.  (Voir  aiii  pièces.) 
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générai  Oudinol.  L’élat  de  la  question  ëlail  mieux  exposé, 
le  bul  à poursuivre  moins  vaguement  indiqué.  Sons!  mire /es 
Étais  de  l'Église  à l'anarchie  qui  les  désolait,  n'élail  ce  pas 
condamner  à mort  la  République  romaine?  Empêcher  que 
le  rétablissement  d'un  pouvoir  régidier  ne  fût  attristé  et 
même  compromis  dans  l'avenir  par  une  aveugle  réaction, 
n’élail  ce  pas,  en  langage  diplomatique,  annoncer  la 
restauration  du  Pape  et  en  préparer  les  voies  et  moyens? 
D’ailleurs,  si  les  dépêches  remises  à M.  de  Lesseps  di- 
saient mal  ce  qu’il  avait  à faire,  elles  disaient  clairement 
ce  qu’il  avait  à éviter.  Deux  écueils  lui  étaient  signalés  : 
donner  à croire  au  triumvirat  qu’on  le  tenait  pour  un 
gouvernement  accepté;  laisser  craindre  au  Saint-Siège 
qu'on  ne  fût  disposé  à faire  bon  marché  de  son  aulorilé. 
Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  ces  heureuses  moditi- 
cations  avaient  été  inspirées  au  ministre  des  alfaires  étran- 
gères par  nos  diplomates  de  Gaütc,  qui  ne  pouvaient  dissi- 
muler dans  leur  correspondance  le  fâcheux  effet  produit 
sur  le  Pape  et  sur  la  conférence  par  l’indécision  de  notre 
attitude  elle  vague  de  notre  langage  à Civita-Vecchia.  Sans 
doute,  le  Prince-Président  cédait  à un  sentiment  tout  pa- 
triotique en  exigeant  que  notre  action  militaire  ne  fût  en 
aucun  cas  confondue  avec  celle  de  l’Autriche,  de  l'Espagne 
ou  de  Naples,  qui  se  portaient  comme  nous  au  secours  du 
Pape;  mais  il  nous  semble  que  la  recommandation  écrite 
par  M.  Drouyn  de  l.huys,  de  ne  rien  faire  qui  pût  prêter 
appui  à la  révolte  et  réveiller  les  susceptibilités  de  la  cour 
pontificale  allait  plus  au  vif  de  la  question.  Après  tout, 
nous  siégions  à Gaëtc  à côté  de  ces  puissances,  dont  il 
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f'allitil  éviter  le  coiilacl,  et  c’élail  ù l'exéeutioii  (rime  iv- 
soliition  prise  en  œmmun  que  nous  devions  procéder 
isolément.  Les  instructions  concluaient  en  rappelant  à 
celui  ipii  avait  voulu  s’en  charger,  que  la  bonne  entente 
constante  avec  MM.  d'Harc»urt  et  de  Rayneval  non  moins 
qu’avec  le  général  en  chef  du  corps  expéditionnaire,  lui 
était  demandée  comme  absolument  nécessaire  au  succès 
(le  l'entreprise. 

C'est  avec  cette  mission  (|ue  M.  de  la^sseps  partait  d(> 
Paris,  dans  la  nuit  du  8 mai.  Le  to,  il  descendait  au 
quartier  général  de  Castel  di  Guido,  conférait,  en  passant, 
avec  le  général  üudinot,  et  se  mettait  en  route  pour 
Home,  accompagné  de  M.  de  la  Tour-d'.\uvergne.  L’entrée 
du  plénipotentiaire  français  dans  cette  ville  qui  avait 
repoussé  nos  soldats  quelques  jours  avant,  était  faite 
pour  frapper  une  imagination  moins  excitable  que  la 
sienne.  En  avant,  comme  dans  l’intérieur  de  Rome,  les 
chemins  étaient  coupés  par  des  fossés,  obstrués  de  barri- 
cades, jalonnés  de  poteaux  oi'i  se  lisait,  au  milieu  de 
grossières  imprécations  contre  notre  gouvernement,  l’ar- 
ticle .')de  la  Constitution  ; « La  Républiipie  française  res- 
pecte la  nationalité  de  tous  les  peuples.  » A chaque  instant 
des  bandes  armées  arrêtaient  la  voilure  et  menaçaient 
de  faire  feu  si  elle  persistait  à vouloir  avancer.  R fallait 
descendre,  produire  ses  pièces,  raisonner  avec  des  force- 
nés et  se  prot(îger  contre  les  coups  de  fusil  en  arborant 
dans  les  mains  du  cocher  le  drapeau  blanc  parlemen- 
taire. Le  lendemain,  une  suspension  d'armes  ayant  été 
convenue,  Garibaldi  sortit  de  nuit  par  la  porte  Saint-Jean 
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(le  Latran,  pour  aller  forcer  les  Kapolilains  à repasseï 
leurs  frontières.  Ce  premier  effet  de  la  mission  de  M.  de 
Cesseps  était  déjà  contraire  à nos  engagements  di- 
(laële.  Que  nous  eussions  refusé  d'agU'  contre  Mazzini 
de  concert  avec  le,  roi  de  iS'aplcs,  c’était  l’ordre  absolu 
du  Pi-ésideut;  mais  conclure,  sans  l’en  prévenir  en  temps 
utile,  un  armistice  avec  l’ennemi  commun  cl  l’exposer 
ainsi  à se  laisser  surprendre  par  toute  une  armée  qu’il 
devait  croire  retenue  derrière  les  murs  de  la  ville,  c’é- 
tait assurément  moins  d'un  allié  qm?  d’un  adversaire  Ce 
départ  nocl  urne  des  assiégés,  q ue  nous  rendions  1 ibres  pour 
quelques  jours,  n’en  fut  pas  moins  une  grande  scène  pa- 
triotique aux  Hainbeaux,  avec  lescris  de  la  foule,  les  béné- 
dictions des  moines,  les  transports  frénétiques  des 
femmes,  à faire  croire  à M.  de  Lesseps  qu'il  se  trouvait 
en  face  de  toute  une  population  delmut  et  en  armes 
• ontre  l’étranger.  Grâce  à 1 inaction  forcée  de  nos  sol- 
dats et  à la  haine  traditionnelle  des  Romains  pour  les 
Napolitains,  il  y avait  certainement  autour  du  Iriumvii'at 
plus  d'entrain  et  plus  de  gens  dis|iosè“S  à ro  battte  (|u’a- 
vant  le  50  avril.  On  peut  dire  que  la  ville  éternelle  était 
<lepuis  ce  jour  à la  République  comme  Paris  l’avait  été 
lui-même  au  lendemain  du  21  février.  L’événement  avait 
donné  raison  au  parti  de  la  violence,  et  la  masse  elfiayée 

* (t  roi  Naplett  ne  m » pas  Istssé  ignoicr.  écrivait  pUi«  lard  te  général 
Oiidinol  CH  rcvciiaiil  de  Gaéte.  que  b tivvc  conclue  par  M.  de  Lc&»eps  l'avnil 
mis  dans  un  grand  emliarras,  en  le  laissanl  seul  expusé  aux  cn'c>r(<  d‘uii 
ennemi  commun.  Toulelois  il  n’n^jniiiais  accusé  ni  l'armée  ni  le  |rou- 
venienteiit  français.  Il  sait  loutes  les  difUculiés  que  nous  avons  eu  à sur- 
inoiiter  et  applaudit  au  succès  obtenu  drvanl  Itoiue.  » (l  e général  Oudinot  au 
ininiatic  des  alftiires  étrangî  res,  10  août  1840,. 
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ou  séduite  ne  songeait  pas  à lui  défendre  de  s'intituler  le 
peuple  souverain  et  de  régner  en  son  nom.  « I.a  ville  est 
en  armes,  lisons-nous  dans  les  notes  où  M.  de  I.esseps 
consignait  rliaque  jour  ses  impressions  personnelles,  des 
barricades  et  des  moyens  de  défense  partout,  la  l'é- 

sisfance  sera  générale » Puis  il  s’étayait  de  l'opinion 

conforme  de  M.  Freeborn,  consul  anglais,  de  lord  Napier 
et  d'un  capitaine  de  biUiment  de  guerre  américain,  sans 
[laraitre  se  douter  qu’un  représentant  de  la  France 
chargé  de  soutenir  les  droits  du  Saint-Père  aurait  pu 
prendre  ailleurs  ses  informations  et  ses  conseils. 

Notre  envoyé  extraordinaire  était  arrivé  à Rome  et 
jxîut  être  parti  de  Paris  avec  un  projet  d’arrangement 
ainsi  conçu  :• 

« AiiTicLE  paEMiER.  .\ucune  entrave  ne  sera  plus  appor- 
tée par  l’armée  française  à la  liberté  des  communications 
de  Rome  avec  le  reste  des  États  romains. 

K AitT.  2.  Rome  accueillero  l’armée  française  comme 
une  armée  de  frères. 

« .Alix.  3.  Le  pouvoir  exécutif  actuel  cessera  ses  fonc- 
tions. Il  sera  remplacé  par  un  gouvernement  provisoire 
composé  de  citoyens  romains  et  nommé  par  l'Assemblée 
nationale  romaine,  jusqu’au  moment  où  les  populations, 
appelées  à faire  connaître  Icuro  vœux,  se  seront  pronon- 
cées sur  la  forme  du  gouvernement  qui  devra  les  régir  et 
sur  les  garanties  à consacrer  en  faveur  du  catholicisme 
et  de  la  papauté.  » 

Cette  rédaction,  qui  faisait  si  large  la  part  .des  conces- 
sions, puisqu'elle  subordonnait  l’avenir  de  la  papauté 
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aux  décisions  du  sulTiage  universel  romain,  n'oblinl  pas 
inétne  les  honneurs  de  la  discussion.  La  résolulion  man- 
qua à notre  chargé  d’affaires  pour  dire  en  l'ace  à M.  Maz- 
zini  qu'il  l’allait  céder  le  pouvoir  et  même  renoncer  à le  re- 
prendre de  sitôt,  puisque  l’art,  ô avait  eu  soin  de  restreindre 
le  choix  de  l'Assemblée  aux  seuls  citoyens  romains.  L'im- 
possibilité de  rien  espérer  de  la  population  lui  apparut  en 
môme  temps  que  sa  propre  impuissance  à rien  obtenir 
' du  triumvirat.  Au  lieu  de  gens  disposés  à s’entendre  avec 
une  puissance  bienveillante  et  désintéressée  comme  était 
la  France,  il  ne  voyait  autour  de  lui  que  d’intraitables 
sectaires  fanatisés  par  un  premier  succès  et  qui  mettaient 
en  avant,  comme  argument  diplomatique  d’une  nouvelle 
espèce,  la  ruine  prochaine,  par  l’émeute  ou  parles  élec- 
tions, du  pouvoir  qu  il  venait  représenter  auprès  d’eux. 
Le  prince  de  Canino  avait  même  affecté,  eu  pleine  .Assem- 
blée, de  l'isoler,  lui  républicain,  d’un  gouvernement 
réactionnaire  et  condamné  à périr  sous  peu  de  jours. 

Si  telles  étaient  les  dispositions  que  notre  envoyé  ren- 
contrait à Rome,  celles  du  camp  n’étaient  pas  plus  rassu- 
rantes. On  n’y  parlait  que  d’aller  chercher  au  plus  tôt 
sous  les  murs  de  la  ville  la  revanche  du  50  avril,  et  la 
mission  pacilicatrice  de  M.  de  Lesseps  n’avait  trouvé  au 
quartier  général  que  l’adhésion  du  devoir  qui  se  résigne. 
Ainsi,  des  deux  côtés,  l’ancien  consul  de  Barcelone  se 
sentait  vaincu  avant  de  combattre;  mais  nous  regrettons 
d’avoir  à ajouter  qu’entre  notre  armée  et  la  République 
romaine,  l’une  ayant  son  honneur  à venger,  l’autre  son 
existence  à défendre,  il  laissait  voir  des  le  premier  jour 
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(Jiril  penchait  à se  pi  ononcer  pour  la  seconiie.  I.e  proj.'l 
ipi’il  avait  apporté  lut  en  effet  modifié  par  lui-môine  eu 
CCS  termes  ; 

« AnTiciÆ  i-nEMiER.  Les  Étals  romains  réclament  la  pro- 
tection fraternelle  de  la  République  française. 

« Akt.  2.  Les  populations  romaines  auront  le  di-oif  de  se 
prononcer  librement  sur  la  forme  de  leur  gouvernement. 

n Art.  5.  Rome  accueillera  l’armée  française  comme 
une  armée  amie.  Les  troupes  françaises  et  romaines  fe- 
ront conjointement  le  service  de  la  ville.  Les  autoiiles  lu- 
maines  fonctionneront  suivant  leurs  attributions  lé(](tles.  » 
C'est  avec  une  intention  bien  urrétée,  écrivait  en  même 
temps  M.  de  Lesseps  à M.  Drouin  de  Lbuys,  que  j'ai  changé 
l'article  3 du  projet  d’arrangement...  J'avais  jugé,  après 
un  mûr  examen,  qu’en  maintenant  ci?t  article  tel  qu’il 
était  d’abord,  nous  rendrions  impossibles  dès  le  début 
nos  tentatives  de  conciliation*.  » 

■Mais  ces  cbangcinents  eux-mémesne  devaient  pas  faire 
avancer  d’un  pas  une  transaction  qui  offrait  d’autant 
moinsde  chances  de  réussir  que  nousnous  montrions  plus 
disposés  à l’acheter  par  des  concessions.  Trois  députés, 
MM.  .Sturbinetti,  Audinot  et  Agostini,  avaient  été  char- 
gés par  la  Chambre  de  se  mettre  en  rapport  avec  notn* 
envoyé.  Les  deux  premiers  ne  semblaient  pas  devoir  être 
éloignés  d’entrer  dans  nos  vues,  car  ils  avaient  appartciin 
au  parti  constitutionnel  qui  s’était  honoré  en  protestant 
contre  l’établissement  de  la  République.  M.  Mamiani,  leur 

* M.  «le  b'iseps  n M.  le  miiiislrc  «Icf  «rtnmgôres.  Jk»jV*clte  du 

'2'1  mai). 
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jiiicien  chefdéiiiissioniiaire,  cnil  môme  l'occasion  propice 
pour  remonter  eh  scène,  et  tenta  de  se  rapprocher  de 
».  de  Lesseps.  Il  ne  parait  pas  que  ces  avances,  fort  ti- 
mides toutefois,  aient  été  accueillies  comme  elles  auraient 
dû  l'ôtre.  Leur  importance  présente  était  minime  sans 
doute  ; celle  que  les  événements  jwuvaicnt  d’un  jour  à 
l'autre  leur  donner  était  à considérer.  Assurément  notre 
négociateur  avait  droit  de  répondre  au  ministre  de  Pie  IX 
qui  avait  précédé  et  suivi  aux  affaires  l’infortuné  Rossi  : 
« Je  cherche  ce  qui  représente  la  force  de  l’opinion  pu- 
hlique;  vous. avouez  ne  pouvoir  rien  parvous-méme  en 
ce  moment,  je  ne  dois  donc  pas  m’appuyer  sur  vous*.  » 
Mais  n’était-ce  pas,  d’autre  part,  se  livrer  sans  alliés  à 
la  merci  de  ceux  qui  tyrannisaient  l’opinion,  et  n’eùt-il 
pas  été  plus  habile,  dans  tous  les  cas,  en  gardant  pour  soi 
celle  très-juste  appréciation  des  hommes  et  de  la  silna- 
lion,  de  relever  le  courage  d’un  parti  parlementaire  rival 
de  la  faction  dominante,  et  de  tenir  Mamiani  en  réserve 
contre  Mazzini?  Nous  n’avions  pas  suivi  d’ailleurs  d’autre 
politique  à Rome  depuis  que  le  duc  d’Ilarcourl  avait 
rejoint  le  Pape  à Gaëte.  M.  Mercier,  envoyé  aux  constitu- 
tionnels romains  quelques  jours  avant  notre  descente  à 
Givila-Vecchia,  était  parvenu  à s’entendre  avec  eux  sur 
tout  un  programme  de  gouvernement  pontifical  restauré, 
sauf  deux  articles  qui  lui  avaient  paru  inacceptables  ; le 
jury  en  matière  de  délit  de  presse,  et  l’alliance  offensive 
et  défensive  de  la  papauté  avec  tous  les  États  de  la  Pé- 


' Hépoiise  (ie  M.  de  Let^eps  au  ministère  e(  au  conseil  il’Élat,  p.  lU. 
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iiinsule.  [1  ^ uvuil  donc  de  ce  côté,  sinon  beaucoup  ii  es- 
pérer, du  moins  quelque  chose  à essayer. 

M.  Muzzini  n'ignorait  rien  de  ces  négociations  qui 

t 

le  menaçaient  personnellement,  et  n’était  pas  sans 
avoir  pris  ses  précautions  contre  les  délégués  qu'il 
avait  laisse',  nommer.  Ces  délégués  ne  pouvaient  rien  ac- 
cepter, rien  refuser,  rien  proposer.  Leur  mandat  se  bor- 
nait simplement  à prendre  noie  des  ouvertures  qui  leur 
seraient  faites,  et  à venir  en  référer  à l'Assemblée.  Ainsi, 
en  face  d'un  négociateur  chargé  des  pleins  pouvoirs  du 
gouvernement  français,  la  République  romauic'ne  mettait 
que  des  commis  aux  écritures.  Au  lieu  de  traiter  directe- 
ment avec  l'autorité,  M.  de  Lesseps  était  condamné  à per- 
dre ses  paroles  dans  un  porte-voix  dont  Mazzini  tenait 
l’autre  bout,  et  qui  ne  transmettait  la  réponse  qu’aprés 
des  délais  toujours  calculés.  C’est  ainsi  qu’on  ne  refusait 
que  le  1!)  rarrangement  projiosé  le  16,  et  qu’on  annon- 
çait le  môme  jour  une  autre  proposition  immédiate,  qui 
n’était  pas  encore  formulée  le  22. 

Cependant,  l’impatience  de  l’armée  croissant  d’heure 
en  heure,  le  général  Oudinot  pressait  M.  de  Les.scps  de 
ne  pas  se  laisser  jouer  plus  longtemps  et  d’en  finir 
par  un  ullimaUm  à court  terme.  L’ne  dépêche  télégra- 
phique, partie  de  Paris  le  10  mai,  après  avoir  renouvelé 
au  général  en  chef  la  défense  de  cbm  biner  ses  mouvements 
avec  ceux  des  Autrichiens  et  des  Napolitains,  ajoutait  : 

« Tâchez  d’entrer  à Rome  d’accord  avec  les  habitants,  ou. 
si  vous  ôtes  contraint  d’attaquer,  que  ce  soit  avec  les 
chances  de  succès  les  plus  positives.  » Le  19, les  généraux 
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Vaillant  et  Tliiry,  désignés  pour  prendre  le  coiinimmle- 
iiieril  du  génie  et  de  l’arlillerie,  arrivaient  au  camp.  1,’en- 
voi  de  ces  deux  olliciers  généraux,  renommés  dans  leur 
arme,  prouvait  assez  que  le  gouvernement  li  ançais  comp- 
tait sur  un  siège  plutôt  que  sur  un  accommodement.  Un 
conseil  de  guerre,  formé  de  tous  les  chefs  de  corps,  avait 
décidé  à l unanirnité  que  l’armistice  areoixlé  aux  instan- 
ces de  M.  de  Lesseps  ne  devait  pas,  comme  il  le  deman- 
dait, être  prolongé  jusqu'au  retour  de  M.  de  Latour- 
d'Auvergne,  qu'il  venait  d’envoyer  en  France.  Il  impor- 
tait, en  effet,  à la  dignité  et  au  moral  de  l’armée  qu’elle 
repiit  de  suite  sa  liberté  d’action. 

Un  incident  peu  connu  jusqu’à  ce  jour  vint  confirmer 
le  duc  de  Reggio  dans  sa  ré.solution  de  s’en  tenir  à l'avis 
du  conseil  de  guerre  sans  plus  écouler  aucune  proposi- 
tion. Le  général  Vaillant,  parti  de  Paris  plusieurs  jours 
après  le  vote  du  7 mai,  était  venu  le  prévenir  que  les 
idées  du  gouvernement  s’étaient  sensiblement  modi- 
tiées,  et  qu’une  plus  longue  condescendance  pour  les 
essais  de  transaction  de  M.  de  lesseps,  perdrait  à coup  sür  le 
chef  qui  ne  craindrait  pas  d’en  prendre  la  responsabilité. 
L’opinion  du  commandant  en  chef  du  génie  aurait  eu  en 
toute  circonstance  une  grande  valeur  aux  yeux  du  géné- 
ral Oudinot;  nous  savons  depuis  le  décret  du  11  décembre 
I S51 , qu’elle  en  avait  une  toute  particulière  aux  yeux  de 
M.  Vaillant  lui-méme  qui  était  nanti  de  pouvoirs  secrets 
pour  remplacer  celui  auquel  il  portait  de  si  pressants 
conseils'.  Pour  toute  réponse,  le  général  en  chef  lut  à son 

* Voir  nux  If  «lécrcl  du  11  ddeembn'  IRM,  qui  n rfvcid  I c'ti.I.'un' 
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compagnon  d’armes  une  lettre  écrite  à M.  do  Lesscps  an 
sortir  du  conseil  de  guerre  et  dans  laquelle  il  lui  faisait 
savoir  qu'il  fallait  immédiatement  à l’armée  ou  une  sa- 
tisfaction à l’amialdc  ou  le  droit  de  la  chercher  par  les 
armes  ; « Vos  paroles,  ajouta-t-il,  ne  pourraient  que  com- 
pléter heureusement  l’effet  de  cette  déclaration,  et  vous 
rendriez  un  vrai  service  au  corps  expéditionnaire  si  vous 
alliez  répéter  à M.  de  Lesseps  ce  que  vous  ôtes  \;enu  me 
dire.  » Le  généi'al  Vaillant  ayant  objecté  qu’il  n’était  pas 
facile  d’entrer  à Rome,  et  que  le  général  Oudinot  le  sa- 
vait mieux  que  personne,  celui-ci  n’hésita  plus  à donner 
à son  subordonné  l’ordre  de  se  rendre  de  suite  auprès 
de  M.  de  Lesseps,  afin  de  confirmer  énergiquement  le 
contenu  de  sa  lettre  du  matin.  Justement,  une  voiture  du 
quartier  général  était  attelée  pour  ramener  à Rome  le 
docteur  Finot,  autorisé,  comme  chef  du  service  médical 
de  l’expédition,  à visiter  nos  blessés  dans  les  hôpitaux  de 
la  ville.  L’envoyé  du  général  en  chef  y monta,  habillé  en 
bourgeois,  avec  la  lettre  de  passe  du  docteur,  et  partit 
sans  désemparer. 

(Jue  se  passa-t-il  pendant  cette  nuit  entre  le  général 
Vaillant  et  M.  de  Lesseps?  Nous  l’ignorons;  mais  il  est  à 
croire  que  le  soldat  se  laissa  influencer  par  le  diplomate, 
et  qu’il  ne  sut  pas  parler  à Rome  comme  il  avait  parlé 
dans  le  camp.  C’est  du  moins  ce  qu’il  faut  conclure  de  la 
lettre  suivante,  que  le  général  Oudinot  écrivait  le  lende- 
main sous  les  yeux  deM.  Vaillant,  empressé  de  revenir  sur 

de  celte  nirée,  li  réponse  du  général  Oudinot,  datée  de  la  prison  du  M nl- 
Valérien,  et  une  lettre  dcM.  Odilon  Barrot. 
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.ses  concessions  de  la  nuit  : « Vous  ôtes,  monsieur,  très- 
séduisant;  personne  ne  lésait  mieux  que  moi.  Le  général 
Vaillant  a,  lui  aussi,  été  sous  le  charme  en  \ous  écoulant. 
Mais,  à la  réflexion,  il  reste  très-convaincu  que  Ics/afu  quo 
auquel  nous  nous  condamnons  est  funeste  et  porte  la 
plus  grave  atteinte  à la  dignité  et  aux  inlèrèls  de  la 
France,  non  moins  qu’à  l'honneur  militaire...  En  ré- 
sumé, déclarez  aux  triumvii-s  que  puisqu’ils  n’ont  poiul 
adopté  les  bases  de  votre  proposition,  la  suspension  des 
hostilités  est  rompue.  Voilà  ce  que,  dans  votre  intérêt, 
dans  l’intérêt  de  l’armée,  dans  l’intérêt  de  la  France, 
nous  vous  prions  de  faire  sans  plus  de  retard.  Le  général 
Vaillant  craint  de  ne  vous  l’avoir  pas  dit  asses;  mais  en  ce 
moment  je  suis  son  interprète  et  celui  de  tous  mes  com- 
pagnons d’armes.  » 

.M.  de  Lesseps,  au  comble  de  l’étonnement,  répondait 
aussitôt  : « Aujourd’hui  j’ai  envoyé  à Paris  par  M.  de 
Latour-d' Auvergne  un  rapport  général  que  j’avais  discuté 
avec  vous  hier  et  contre  lequel  en  définitive  vous  ne  m'avez 
pas  fait  d’objections.  Le  général  Vaillant  ne  m’a  pas  plus 
'fait  d’objections  que  vous-même  lorsqu’il  est  venu  conférer 
aveemoide  votre  part,  et  vraiment  je  ne  comprendrais  pas 
pourquoi  il  y aurait  d’hier  à aujourd’hui  un  changement 
de  front  aussi  complet  que  celui  que  m’annoncent  vos 
lettres  successives.. . ‘ 

Ainsi,  M.  de  Lesseps  avait  commencé  par  obtenir  du 
général  en  chef  que  la  suspension  d’armes  serait  pro- 

' M.  de  Leweps  au  général  Oudiiinl.  23  mai  1849.  .Mémoire  au  conaeil 
d'Ëtal.  p.  30). 
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longue  lie  loul  le  temps  nécessaire  pour  recevoir  du  gou. 
veriieineul  la  réponse  à sou  rapport.  Éclairé  par  la 
discussion  du  conseil  de  guerre  et  lu  ovoqué  à rompre  tout 
pourparler  par  les  insistances  du  général  Vaillant,  le 
il  UC  de  Reggio  avait  chargé 'cet  officier  général  lui-méme 
d'aller  répéter  à M.  de  Lesseps  que  le  terme  extrême  des 
concessions  était  atteint  et  qu’il  n'y  avait  plus  qu'à 
dénoncer  la  fin  de  larmistice.  Or,  M.  Vaillant  venait  de 
icntrer  au  camp,  forcé  d’avouer  qu'il  n’avait  rien  fait,  et 
regrettant  amèrement  de  n’avoir  rien  dit 

M.  de  Lesseps  ne  tarda  pas  à y transporter  lui-méme  sa 
résidence.  Le  séjour  de  Rome  n'était  pins  ni  convenable 
ni  sûr  pour  notre  envoyé.  On  l’avait  menacé  jusque  dans 
son  jialais  du  sort  de  Rossi.  Voyant  un  soir  sa  voiture 
arrêtée  par  la  populace  qui  hurlait  des  cris  de  mort,  il 
avait  dû  mettre  pied  à terre  avec  son  secrétaire  et  ren- 
trer chez  lui  le  pistolet  au  poing,  La  terreur  inspirée  par 
les  aventuriers  accourus  depuis  le  50  avril  do  tous  les 
jioints  de  ritalie,  tenait  lieu  d ordre  public  dans  cette 
malheureuse  ville,  où  régnaient,  d’après  les  triumvirs, 
la  sécurité  la  plus  parfaite,  le  gouvernement  le  plus 
accepté,  la  République  la  plus  unanime.  Le  consul  an- 
glais lui-méme,  qui  ne  cessait  d écrire  a lord  Palmei'ston 


' Nuu»  voyou»  ce|>cii(i»iU,  par  un  rapjvorl  du  général  Vainaiil  au  ministre 
•le  i:i  guerre,  du  2 juin,  que  ccUe  visite  à nome  ne  fui  pas  complètement 
imililu  au  cor|>»  eipétlitioniiaire.  l/li.ihilr  lommamlant  du  génie  avait  pu 
« •issiircr  que  la  aecoiule  enceinte,  dite  .\ur«Mioime,  avait  été  mise  en  étal  de 
défense.  On  assure  même  que  ce  fut  une  oi*cnHon  de  rajjportcr  an  camp  un 
plan  complet  de  la  ville,  qui,  cho«e  inouïe,  aurait  manqué  jusque-là  aux  opé- 
rati'ins  de  I armée  assiégeante. 
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qu'il  n'avait  jamais  vu  Rome  plus  tranquille  el  mieux  ad- 
ministrée, ne  dissimulait  pas  plus  que  M.  de  Lesseps  ses 
craintes  de  pillage  el  d'assassinat,  l’u  de  nos  ofiiciers 
d'état-major  en  mission  à l'ambassade  fiançaise,  ayant 
été  un  jour  lui  rendre  visite,  trouva  le  grand  escalier  de 
son  hôtel  barricadé  comme  les  rues.  Assurément  ces  bar- 
ricades-là n'étaient  pas  destinées  à repousser  rennemi  qui 
campait  sous  les  remparts!  En  outre,  les  tableaux,  les  sta- 
tues, les  tentures,  rargenlerie,  tout  avait  été  enlevé  el 
mis  en  lieu  sûr;  et  nous  nous  plaisons  à croire  que  ce 
n'était  pas  contre  nos  soldats  que  M.  Freeborn  prenait 
de  si  outrageantes  précautions. 

L’anarcliie  en  était  venue  à prendre  si  naïvement  ses 
ébats  que  le  triumvirat  avaitdu  rappeler  aux  Romains  que 
l'état  de  guerre  ne  donne  point  aux  particuliers  le  droit 
de  voler,  de  détruire  les  propriétés , de  faire  des  visites 
domiciliaires,  des  arrestations,  des  réquisitions,  des  as- 
sassinats. La  garde  nationale  avait  étésomméede  défendre 
non-seulement  l'existence  mais  l’honneur  de  la  Répu- 
blique, et  un  conseil  de  guerre  avait  été  institué  pour 
jugeren  permanence  les  attentats  contre  les  personnes  et 
les  propriétés.  Fne  autre  fois  il  avait  fallu  ordonner  de 
rapporter  dans  les  églises  les  confessionnaux  que  les  sol- 
dats de  Garibaldi  Irainaient  par  les  rues  et  dont  ils  se 
servaient  pour  d’odieuses  parades.  « De  ces  confession- 
naux, disait  M.  Mazzini,  d’où  ne  sortirentqueliop  souvent 
la  violation  des  ordres  du  Christ , des  insinuations  de 
corruption  et  de  servitude,  sort  aussi  la  parole  qui  va 
consoler  les  vieilles  mères  de  ceux  qui  se  battent  pour  la 
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République.  «Or,  les  vieilles  femmes  qui  ne  pouvaient 
se  passer  du  confessionnal , c’étaient  les  soldats  de  la 
légion  lombarde  qui  avaient  menacé  de  tourner  leurs 
armes  contre  les  misérables  qui  outrageaient  publique- 
ment leur  foi. 

On  conçoit  dillicilement  que  de  pareils  faits  n’aient 
pas  suffi  pour  ouvrir  les  yeux  à M.  de  Lesseps  et  lui  mon- 
trer à quel  genre  de  gouvernement  il  avait  affaire.  Con- 
vaincu qu’il  n’avait  été  envoyé  à Rome  que  pour  nous 
gagner  l’amitié  des  Romains,  il  prodiguait  dans  ses  rela- 
tions officielles  ou  privées  celle  séduction  toute  française 
de  francliise  et  d'uménilé  qui  avait  si  bien  réussi  au- 
près de  nos  généraux  et  qui  devait  rester  si  parfaite- 
ment inefficace  auprès  des  Italiens.  « Soyez  tranquille, 
disait-il  souvent  à nos  officiers,  fiez-vous  à moi,  tout  s'ar- 
rangera par  de  bons  procédés,  et  je  vous  ferai  entrer  à 
Rome  sous  une  pluie  de  fleurs!  » Nous  inclinons  à 
croire,  pour  l’excuse  de  M.  de  Lesseps, 'qu’il  confondait 
les  deux  péninsules  et  qu’il  supposait  aux  fils  de  la 
louve  quelque  chose  de  la  grandeur  et  de  la  générosiU'; 
espagnole.  Toujours  est-il  qu’aucune  épreuve  ne  put 
décourager  sa  confiance  ni  dissiper  ses  illusions.  Par 
ses  conseils,  l’armée  assiégeante  et  la  ville  assiégée  en 
étaient  venues  à échanger  des  cadeaux  au  lieu  de  coups 
de  canon.  Un  de  nos  caissons  d’ambulance  ayant  été  offert 
aux  hôpitaux  de  Rome,  dont  le  service  laissait  tout  à dé- 
sirer, le  triumvirat,  touché  de  ce  trait  d’humanité,  y ré- 
pondit par  l’envoi  de  cinquante  mille  cigares  destinés  à nos 
soldats.  Rien  de  plus  fraternel  en  apparence!  Seulement, 
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on  découvrit,  en  crevant  les  ballots,  qu’ils  étaient  remplis 
de  proclamations  provoquant  nos  troupes  à l'indiscipline 
et  ü la  désertion.  Les  loustics  de  régiment  allumèrent 
leurs  cigares  avec  ces  feuilles  volantes  en  remerciant 
les  Itomains  d'avoir  songé  à tout  j mais  le  fait  parut  in- 
digne à la  lo)Ttuté  du  général  Oudinot,  qui  chargea  M.  de 
Lcsseps  d'aller  s’en  plaindre  comme  d’une  trahison. 
.Notre  représentant  trouva  Mazzini  dans  une' grande  salle 
<lu  palais  du  Montc-Citorio,  devenu  le  siège  du  gou- 
vernement. Le  dictateur,  assis  devant  une  table  encom- 
brée d'armes  et  de  papiers,  donnait  audience  publique  à 
ses  amis.  Il  accueillit  avec  indignation  la  communica- 
tion conlidentielle  de  M.  de  Lesseps,  disant  qu'il  avait 
peine  à croire  à un  abus  de  confiance  si  odieux,  cl  qu'en 
tout  cas  le  triumvirat  n’y  était  pour  rien  et  ferait  recher- 
cher les  coupables.  Or,  comme  il  se  détournait  à ce 
moment  pour  répondre  à quelque  demande  pressée  faite 
de  l'autre  cété,  M.  de  Lcsseps  aperçut  sous  sa  main 
un  paquet  des  proclamations  qu’il  déclarait  ne  pas  con- 
naître. a Vous  voyez  bien,  lit-il  en  les  montrant  au  dicta- 
teur, que  vous  continuez  au  gouvernement  vos  habitudes 
de  conspirateur  et  que  vous  conspirez  en  ce  moment 
■ contre  vous-môme  !...  » 

« Cet  homme , écrivait  notre  chargé  d’affaires  proba- 
blement après  cettè  scène  qui  nous  a été  racontée  par  un 
témoin  oculaire,  n'est,  enfin  de  compte,qu’un  ambitieux 
vulgaire;  Inspiré  par  le  génie  de  la  conspiration  , il  n’a 
pas  compris  l’utilité  qu’il  y aurait  eu  pour  lui  à s’appuyer 
sur  l’élément  conservateur  du  parti  modéré  de  la  popu- 
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latioii.  Arrivé  au  pouvoir,  il  a continué  ses  traînes  téné- 
breuses et  infernales.  Vingt-cinq  ans  de  séjour  dans  les 
pinsons  d’Europe  et  dans  l'èxil  l’empêchent  d’ouvrir  les 
yeux  à la  lumière  et  font  de  lui  un  ennemi  mortel  de  la 
société  *.  11  voudrait  régénérer  les  hommes  en  passant 
sur  des  ruines  et  des  cadavres.  Je  regarde  l'occupation 
amiable  de  Rome  comme  un  danger,  parce  qu'elle 
nous  engagerait  dans  les  questions  d’administration  ro- 
maine plus  que  nous  ne  voudrions,  qu’elle  nous  ferait 
recueillir  une  partie  de  l'héritage  du  pouvoir  actuel, 
dont  lechef  opprime,  teiTifie  et  ruine  les  habitants  et  se 
trouve  déjà  placé  en  face  du  déficit  et  de  la  banqueroute, 
.l'ai  fait  d'abord  connailre  à M.  de  Rayneval  les  moyens 
que  j’ai  enployés  pour  arracher  le  masque  du  Néron  mo- 
derne et  soustraire  la  population  romaine  à sa  domina- 
tion ’...  » 

Voilà  certes  le  cri  de  la  vérité  sur  Mazzini  et  sur  l’état 
de  Rome  pendant  les  négociations  de  M.  de  Lesscps! 
Comment  comprendre  après  cela  l’obstination  de  ce  di- 
plomate à traiter  avec  un  tel  gouvernement  en  dépit  de 
l’année  et  de  scs  propres  instnictions?  tes  triumvii-s,  ou 
plutêt  le  dictateur  Mazzini,  semblaient  d'ailleurs  ne  pas 
en  mettre  moins  à rendre  toute  transaction  impraticable\ 


* M.  tie  ftiirnil  Ha  se.  lH>rnef  à «le»  longues  aniiét*»  H’ciil  «l«- 

Mazxiui  ; car.  nn  dire  de  ses  amis,  ce  chef  de  la  l\é?olution  européenne  a è\v 
toujours  as^ez  haltilo  ponr  éviter  la  prison  en  Italie  et  ailleurs. 

* M.  de  Lesseps  i M.  le  ininistre  des  afTaires  élrtiigéres.  (Dépêches  de» 
et  28  mai.) 

^ Raplkdant  les  «iivta's  plans  d’HcconimOflenienl  mis  en  araiit  par  M.  do 
Lc<.m>p»  m rerren»  ajoute  avec  siiMX'rilé  : « I/a»sciiibl«jc  romaine,  alors  to»«^ 
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Ils  (tomiindflient  d’une  pnrl  que  la  Répuiilique  romalm* 
fiH  reconnue  par  la  République  française,  de  rautre  que 
les  portes  de  Rome  restassent  fermées  pour  nos  troupes 
avant  oemine  après  l’accommodement.  Or,  de  ces  deux 
prétentions,  la  première  était  formellement  repoussée 
par  les  instructions  de  notre  envoyé  extraordinaire,  la 
seconde  par  le  plus  vulgaire  sentiment  de  l lionneur  mi- 
litaire. On  crut  St'  rapprocher  en  diminuant  de  part  et 
d’autre  des  exigences  inconciliables.  La  République  ro- 
maine consentit  à ne  pas  figurer  en  nom  dans  le  traité, 
mais  à la  condition  expresse  qu’elle  pourrait  compter  sur 
nos  armes  pour  défendre  son  territoire  contre  toute  inva- 
sion étrangère;  voilà  ce  que  Mazzini  appelait  ses  conces- 
sions. Nos  troupes  n'occuperaient  que  des  cantonnements 
extérieurs  à la  ville.  Voilà  ce  qui  faisait  dire  à M.  de  Les- 
seps  ; « Le  résultat  que  j’espérais  a été  atteint*  ! » 

Triste  l'ésultat  I car  ce  projet  nous  constituait  d’une  part 
en  état  d’alliance  défensive  avec  un  gouvernement  que 
nous  avions,  jusque-là,  refusé  de  reconnaître,  et  de 
l’autre  en  état  de  guerre  imminente  avec  les  puissances 
qui  avaient  décidé,  de  concert  avec  nous,  le  rétablisse- 
ment du  Pape  Adopté  aussitôt  à l'unanimité  moins 
trois  voix  par  la  Constituante  romaine,  il  fut  rejeté  avec 
indignation  par  le  duc  de  Reggio,  qui  déclara  qu’il  ne 
consentirait  jamais  à placer  l’armée  française  eu  senti- 


le  charme  de  Mnuini,  fiiiniit ’uivi  docilement  tous  se*  conseils.  C'est  dont 
a lui  que  remonte  1»  iespoiisal»ilit«^  du  refus  dont  elle  accueillit  les  proi’O'-t- 
tion.s  de  M.  de  I^sseps.  » {Deiu  an»  de  rt^roludon  en  ItaHe,  p.  98.) 

* M.  de  l^sseps  h M.  le  ministre  des  arTnircs  ôlrnnjfères.  'Dt5|>^the  du 
l"j«in  1849.' 


Digilized  by  Google 


218 


HISTOIRE 


nelle  d'honneur  à la  porte  de  M.  Mazzini.  La  veille,  le  gé- 
néral avait,  de  guerre  lasse,  souscrit  à un  ^timitum  que 
M.  de  Lesseps  lui  proposait  comme  le  dernier  effort  de  sa 
mission  conciliatrice  et  qui,  du  moins,  ne  laissait  pas  nos 
soldats  hors  des  murs  de  Rome  Éclairé  par  un  change- 
ment si  soudain,  il  jugea  que  le  moment  étgit  venu  de 
rompre  toute  relation  avec  l'envoyé  extraordinaire,  et  le 
lui  fît  savoir  par  la  lettre  suivante  : « Vous  avez,  mon- 
sieur, depuis  le  17  de  ce  mois,  paralysé  fous  les  mouve- 
ments du  corps  expéditionnaire  sous  mes  ordres.  Vous 
m'aviez  demandé  avec  insistance  que  la  trêve  promise 
verbalement  par  vous  aux  troupes  romaines  fût  prorogée 
jusqu'à  ce  que  le  ministère  pût  faire  connaître  sa  réponse 
aux  dépêches  dont  M.  de  Latour -d'Auvergne  était  pqrteur. 
Bien  que  ce  retard  fût,  dans  ma  conviction,  très  préjudi- 
ciable aux  opérations  militaires,  j'ai  souscrit  à votre  désir 
afin  d'éviter  jusqu'aux  apparences  d'un  dissentiment 
entre  nous...  Vous  avez  proposé,  le  29  de  ce  mois,  aux 
autorités  romaines  un  ultimatum  dont  j'ai  accepté  les 
termes,  bien  que  certaines  conditions  qui  y sont  stipulées 
fussent  loin  de  me  donner  une  entière  satisfaction.  Dans 
la  journée  même,  vous  m'avez  écrit  de  Rome  que  cet 
ultimatum  allait,  selon  toute  probabilité,  être  accepté  le 
soir,  et,  contrairement  à toute  prévision,  vous  me  décla- 
rez que  vous  avez  signé  avec  la  République  romaine  des 
conventions  auxquelles  vous  espérez  que  j'apposerai  ma 
signature...  Non- seulement  je  ne  leur  donnerai  pas  mon 


' Voir  ccf  piùccs  à la  lin  du  «olume. 
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assentiment,  mais  je  les  considère  comme  non  avenues, 
et,  je  suis  forcé  de  le  déclarer  aux  autorités  romaines... 
.l’ai  le  regret  d'étre  dans  l'impossibilité  de  concerter  dé- 
sormais mon  action  politique  avec  la  vôtre'...  » 

Peu  d'heures  après  que  cette  rupture,  si  honorable 
pour  le  commandant  en  chef  de  l’armée,  était  signiG'éc  à 
M.  de  Lesseps,  et  comme  celui-ci  s’apprêtait  à partir  pour 
aller  porter  ce  grave  différend  devant  le  ministère,  une 
dépêche  télégraphique  apportait  de  Paris  le  rappel  de 
l’envoyé  extraordinaire.  La  même  dépêche  disait  au  gé- 
néral Oudinot  ; « Tout  retard  serait  désormais  funeste  à 
l’approche  de  la  saison  des  fièvres.  La  voie  des  négocia- 
tions est  épuisée.  La  mission  de  M.  de  Lesseps  est  termi- 
née. Concentrez  vos  troupes  et  entrez  dans  Rome  aussitôt 
(]ue  l’attaque  vous  présentera  la  presque  certitude  du 
succès’...  » 

Que  s’était-il  donc  passé  en  France  pour  que  le  langage 
officiel  se  fût  modifié  à ce  point?  L’approche  de  la  saison 
des  fièvres  était  certes  une  raison  déterminante  mais  non 
pas  une  raison  nouvelle;  il  eût  été  facile  de  la  prévoir 
quinze  jours  plus  tôt,  lorsqu’on  rédigeait  les  instructions 
de  M.  de  Lesseps.  Ce  diplomate  avait  même  eu  soin  de  la 
réfuter  par  avance  en  obtenant  pour  nos  troupes  le  droit 
de  porter  leurs  cantonnements  sur  les  coteaux  salubres 
de  Frascati  et  d’Albano,  où  la  noblesse  romaine  va  passer 
les  mois  les  plus  chauds.  Le  vrai  motif  de  ce  changement 
de  politique  devait  donc  se  chercher  ailleuis  que  dans 

' Le  général  Oudinot  à il.  de  Leuepe.  ;Letlrc  du  31  mai  18i9.j 
’ Partie  de  Pari»  le  29  mai. 


Digilized  by  Google 


2‘jo  IIISTOIUK 

les  variations  de  l’almanach  ; il  était,  tout  entier,  dans  li* 
chan<:cment  de  la  majorité  législative.  Pendant  que  M.  de 
Les^eps  essayait  de  tous  les  moyens  pour  faire  exécuter  It^ 
.vote  du  7 mai,  l’Assemblée  qui  l’avait  émis  disparaissait 
de  la  scène,  et  les  élections  du  13  mai  detnnaient  ù la 
France  une  Chambre  animée  d’un  tout  autre  esprit. 
Quand  l’ainhassadeur  de  la  Constituante  revint  à Paris,  il 
tix)uva  l’opinion  déchaînée  contre  elle  et  contre  lui.  Peu 
de  jours  après,  un  décret  déférait  l’examen  de  ses  actes 
au  conseil  d’État,  dont  le  rapport  devait  être  publié.  Ce 
tribunal  politique,  après  avoir  entendu  sa  défense,  ren- 
dit contre  lui  une  sorte  de  déclaration  comme  d’abus 
fondée  sur  deux  faits  principaux  ; 1*  l’opposition  abso- 
lue entre  les  instructions  de  M.  de  Lesseps  et  l’appli- 
cation qu’il  en  avait  faite  ; 2°  la  signature  d’une  conven- 
tion contraire  aux  intérêts  de  la  France  et  à sa  dignité'. 

Le  même  rapport  résenait  en  toute  équité  la  bonne  foi 
de  notre  envoyé  extraordinaire,  qu’aucun  élément  de  l’af- 
faire ne  permettait  de  révoquer  en  doute.  Sans  manquer 
à la  plus  stricte  justice  et  sans  sacrifier  aucune  règle  de 
gouvernement,  l’histoire  peut  faire  plus  large  encore  la 
part  de  l’atlénuation  et  des  considérations  personnelles. 
Pouitjuoi  nelereconnaitrait-on  pas  aujourd’hui?  Dans  cel 
impuissant  plénipotentiaire,  livre!  par  ses  instructions 
mêmes  à d’inextricables  embarras  et  laissé  sans  nouvelles 
de  son  gouvernement  pendant  toute  la  durée  de  sa  mis- 
sion, on  est  plus  tenté  de  voir  une  victime  qu’un  cou- 

‘ Voir  à la  fin  du  voliiine  le  rapport  de  MM.  Vivien  et  Boula;-  de  U 
Keulihe. 
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pable.  Ce  ii’pst  pas  absolument  la  faute  de  M.  de  Lesseps 
s’il  avait  pris  ses  pleins  pouvoirs  au  sérieux,  et  s'il  n’avail 
pas  compris  qu'il  n’était  qu’un  diplomate  pour  gagner  du 
temps.  Sa  mission  en  elle-même  n’était  pas  moins  hérissée 
de  contradictions  et  d’impossibités  que  celle  qui  avait 
valu  au  général  Oudinot  l’insuccès  du  .’il)  avril.  A quoi 
bon  aller  à Rome  si  l’on  ne  devait  ni  reconnaîtiv* 
la  République  ni  rappeler  le  Sainl-I’ère?  Que  répondre 
à Mazzini  quand  il  nous  prouvait  que  notre  interven- 
tion, protectrice  en  apparence,  était  mortelle  à l'Ktal 
romain,  puisqu’elle  retenait  son  armée  derrière  les 
remparts  pendant  que  les  Autrichiens  bombaitlaient 
Bologne  et  que  les  Espagnols  débarquaient  à Terracine? 
•Juc  répondre  au  leprésentant  du  Saint-Siège  quand  il 
nous  reprochait  de  n’avoir  affirmé  encore  par  aucun  acte 
les  droits  du  Pape  et  le  caractère  de  notre  expédition? 
L’envoi  d'un  diplomate  à une  armée  en  campagne  fut 
presque  toujours  d’ailleurs  une  source  de  malentendus 
et  de  conflits.  Les  représentants  en  mission  de  la  pre- 
mière République  n’avaient  au  moins  qu’une  politique  ; 
aller  à l’ennemi!  Celle  de  M.  de  Lesseps  avait  au  contraire 
})Our  mot  d’ordre  : éviter  l’ennemi  ! Se  figure-l-on  plus 
piteuse  situation  que  celle  d’un  agent  civil  qui  à toute 
une  armée  frémissante  du  désir  d’une  revanche,  è tout 
un  état-major  mettant  en  avant  les  plus  graves  raisons  de 
stratégie  et  de  prudence,  ne  peut  opposer  que  des  rédac- 
tions entortillées,  des  arrangements  impossibles,  des 
i»ncessions  inavouables?  Les  débats  du  conseil  du  guerre, 
où  assistait  M.  de  Lesseps,  furent  troublés,  une  fois  entre 
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autres  par  de  regrelfables  violonccs.  Heurcuseinenl  poui 
notre  envoyé  extraordinaire  que  son  caractère  était  plus 
droit  que  sa  mission,  et  qu'il  sut  faire  preuve,  en  une 
situation  évidemmcMit  sacritiée,  de  toutes  les  qualités 
qui  assurent  l'estime  à défaut  de  l'adhésion,  et  (|ui  vau- 
dront de  nos  joui  s à l'Europe  le  succès  de  l’entreprise  co- 
lossale à laquelle  son  nom  restera  glorieusement  attaché. 

« Je  ne  terminerai  pas  cet  écrit,  lui  mandait  M.  de 
Rayneval,  après  l’avoir  vigoureusement  réfuté,  sans 
rendre  hommage  à votre  zèle  et  ù vos  intentions,  sans 
vous  prier  de  ne  voir  dans  mon  extrême  franchise  qu’une 
preuve  de  confiance  en  votre  caractère,  une  preuve  d’af- 
fection déjà  ancienne.  » Ajoutons  que  M.  de  Lesseps  sut 
SC  montrer  homme  de  devoir  lorsqu’il  refusa  de  livrer  au- 
cune pièce  de  sa  mission  aux  représentants  de  la  Mon- 
tagne qui  venaient  lui  demander  des  armes  pour  le  dér 
fendre  et  pour  accabler  le  gouvernement. 

Le  plus  grave  inconvénient  peut-être  des  tergiversa- 
tions de  notre'  politiciue,  c’était  de  rendre  l’intervention 
de  notre  diplomatie,  dans  les  conférences  de  Gaëtc,  non 
moins  inetlicace  et  difficile  que  rintervention  de  notre 
armée  sous  les  imfrs  de  Rome.  « En  vous  unissant  aux 
ennemis  du  Pape,  avait  écrit  M.  de  Rayneval  à M.  de 
Lesseps,  vous  le  rejetterez  forcément  et  plus  que  jamais 
sous  l’influence  exclusive  de  l’Autriche.  » Pour  n’avoir 
pas  osé  avouer  dés  le  premier  jour  le  but  do  notre  expé- 
dition, nous  en  étions  réduits  à dissimuler  devant  l’.As- 
semblée  nos  engagements  de  GaOtc  et  à contredire  à 
Gaëtc  nos  explications  parlementaires.  Quatre  chargés  de 
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pouvoirs,  le  duc  d'Harcourt  et  M.  de  Rayneval,  le  général 
Oudiiiot  et  M.  de  l.£sseps  nous  représentaient  en  même 
temps  sur  le  théâtre  des  événements.  Le  concert  préala- 
ble dans  le  conseil  et  l’entente  parfaite  dans  l’exécution 
leur  étaient  naturellement  recommandés  en  première 
ligne  : or,  tandis  que  les  deux  premiers  signaient  a.Gaëte 
l’engagement  d’associer  la  France  au  rétahlissemcnt  du 
Pape,  le  général  Oudinot,  maître  de  Civita  Vecchia,  lan- 
çait une  proclamation,  rédigée  par  le  ministère,  où 
les  droits  du  Pape  n'étaient  pas  même  mentionnés,  et 
M.  de  Lesseps  venait  exécuter  à Rome  un  vote  de  blâme 
contre  l’attaque  du  30  avril,  qui  semblait  un  vote  d’adhé- 
sion pour  le  gouvernement  de  Mazzini.  11  rie  faut  donc 
pas  trop  s’étonner  si  la  cour  romaine  hésitait  à reporter 
sur  nous  toute  la  contiancc  que  nous  disputaient,  par 
des  déclarations  positives  et  par  des  services  réels,  les  au- 
tres puissances  catholiques.  Pendant  que  nous  refusions 
de  recevoir  à Civita-Vecchia  tes  délégués  et  môme  le  dra- 
peau du  Saint-Pére,  pendant  que  nous  garantissions  aux 
Romains  dominés  par  la  faction  mazzinienne  la  liberté  de 
se  choisir  un  gouvernement  à leur  guise,  les  Autrichiens 
s’emparaient  de  Bologne  et  y rétablissaient  l’autorité 
pontificale,  les  Napolitains  la  ramenaient  jusqu’aux  portes 
de  Rome,  les  Espagnols  abordaient  à Terracine  aux  cris 
répétés  par  la  population  de  : Vive  Pie  IK! 

Ce  fut  le  50  mars,  le  jour  môme  où  la  Constituante 
française  était  saisie  de  la  question  italienne,  si  compro- 
mise à Novare,  que  s’ouvraient  les  conférences  de 
Gaëte.  Le  duc  d’Harcourt  et  le  comte  de  Rayneval,  pour  la 
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France:  ie  comte  Ealerliazy,  pour  l'Auliâche;  le  comte  de 
liudorf,  pour  les  Deux-Siciles;  M.  Martinez  de  la  Rusa,  pour 
r Espagne,  se  déclarèrent  chargés  par  leurs  gouvernements 
rcspcclifs  de  répondre  à l'appel  qui  leur  avait  été  adressé; 
|)ar  le  Saint-Père  dans  son  manifeste  du  18  février  précé- 
dent. Il  fut  décidé  à riinanimité  qu’il  y avait  lieu  de  s'en- 
tendre à quatre  sur  les  moyens  les  plus  prompts  de  ré- 
tablir le  pouvoir  temporel  du  Saint-Père,  reconnu  comme 
indispensable  au  libre  et  impartial  exercice  de  son 
pouvoir  spirituel.  Le  cardinal  Antonelli,  pro-secrétaire 
d'Élat,  que  nous  avions  vainement  essayé  d’écarter  de  la 
conférence,  non-seulement  y assistait,  mais  en  avait  la 
présidence.  Par  compensation  peut-être,  M.  de  Rayneval 
fut  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux.  Il  s'agis- 
sait tout  d’abord  de  dresser  le  plan  d’une  interven- 
tion commune  dans  les  États  de  l’Église.  Rien  de  plus 
aisé  que  d’y  pénétrer,  mais  à qui  confier  le  mandat 
d'aller  frapper  la  République  au  cœur,  c’est-à-dire  à 
Rome'.'  Il  était  trop  évident  que  l’occupation  de  cette 
ville  par  les  quatre  années  combinées  ne  mettrait  fin 
aux  difficultés  existantes  que  pour  en  faire  surgir  de 
nouvelles.  L'hypothèse  de  laisser  les  légations  aux  Autri- 
chiens, les  Marches  aux  Napolitains,  les  provinces  du 
-Nord-Ouest  à la  France,  celle  du  Sud-Ouest,  y compris 
Rome,  à l'F.spagne,  parut  sourire  à la  majorité.  Cette 
division  se  présentait  en  effet  rx>mme  naturelle,  géogra- 
phique, et  facilitant  l’administration  des  pays  repris  à la 
révolte,  parce  qu’elle  respectait  les  circonscriptions  en 
vigueur.  .Mais  on  comptait  trop  vite  sans  la  France,  obli- 
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gée,  par  sa  politique  séculaire,  de  ne  laisser  à aucune 
autre  puissance  l'honneur  de  rouvrir  au  Pape  les  portes 
de  la  ville  éternelle!  Nos  diplomates  se  bornèrent  donc  à 
répondre  qu’ils  avaient  besoin  d'en  référer  à leur  gou- 
vernement. 

A la  réunion  suivante,  qui  n'eut  lieu  que  quinze  jours 
après,  le  duc  d'IIarcourt,  tout  en  regrettant,  disait-il,  de 
n'avoir  reçu  aucune  instruction  sur  ce  point  capital,  sou- 
tint que  le  plus  court  et.  le  meilleur  moyen  d'en  finir 
serait  de  laisser  Ig  France  intervenir  seule.  Les  popula- 
tions en  seraient  moins  blessées,  et  le  gouvernement 
restauré  en  éprouverait  plus  tard  moins  d'embarras  et 
de  reproches.  Ou  devine  que  cette  prétention  toute  fran- 
çaise n'avait  pas  la  moindre  chance  d'étre  adoptée. 
L’Autriche  se  hâta  d'objecter  que  l'apparition  de  nos 
soldats  sans  les  siens  suflirait  pour  soulever  contre  elle 
toute  l'Italie  encore  frémissante.  M.  Martinez  de  la  Rosa 
s’effraya,  pour  le  Saint-Père  et. la  catholicité,  des  exi- 
gences politiques  que  nous  ne  manquerions  pas  d’appor- 
ter au  bout  de  nos  baïonnettes.  Enfin  le  cardinal  Anto- 
nelli  fit  remarquer  que  si  la  France,  autorisée  parla  con- 
férence à pouvoir  seule  au  rétablissement  de  l'ordre 
dans  le  domaine  de  f Eglise,  était  cependant  obligée  de 
laisser  prendre  à l’Autriche  une  garantie  territoriale,  les 
susceptibilités  qu'on  voulait  ménager  ne  seraient  pas 
moins  soulevées  que  par  la  franche  et  complète  action  à 
quatre.  Était-il  d’ailleurs  si  naturel,  lorsque  toutes  les 
puissances  catholiques  était  monarchiquement  consti- 
tuées, que  l’Église  vouhU  choisir  pour  unique  appui 
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celle-là  seulement  qui  faisait  depuis  quelques  mois  l’ex- 
périence de.  la  république? 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  discussion  que  vint  tomber  la 
nouvelle  de  notre  débarquement  à Civita-Vecchla.  la 
surprise,  et,  nous  devons  l’avouer,  les  inquiétudes  furent 
extrêmes.  Cette  brusque  invasion  de  la  France  laissait 
trop  deviner  à l’Autriche  qu’en  définitive,  c’était  contre 
elle  qu’on  prenait  position.  « La  France  voyait  avec  dou- 
leur, avait  écrit  M.  Drouyn  de  Lhuys  à M.  de  Lacour,  notiy 
ambassadeur  à Vienne,  que  l’Autriche,  après  avoir  ac- 
(juis  une  ju  aiide  influence  dans  la  Péninsule  par  les  vic- 
toires remportées  sur  le  Piémont  et  par  l'occupation 
(l'une  grande  partie  de  la  haute  Italie,  cherchât,  comme 
elle  le  disait,  une  nouvelle  garantie  en  occupant  l’Étal 
mniain.  Par  conséquent,  on  avait  résolu  d’envoyer  un 
corps  (le  troupes  à Civita-Yecchia,  afin  de  conserver  à la 
France  cette  part  d'intluence  qui  lui  revenait  légitime- 
ment dans  l’aiTangemcnt  des  affaires  de  l’Italie  cen- 
Irale'.  » 

Huant  au  Saint-Père,  on  conviendra  que  la  perspec- 
tive de  voir  ses  Étals,  sa  souveraineté,  son  indépendance 
future,  livrés  au  bon  plaisir  d’un  gouvernement  sorti 
liier  des  hasards  d’une  émeute  légitimée  par  les  hasards 
du  scrutin,  n’était  point  dénaturé  à le  rassurer  entière- 
uienl.  Ce  fut  lui  cependant  qui  se  montra  le  moins 
clfrayé.  Comme  notre  ambassadeur  lui  demandait  un  ma- 
nifeste puisé  dans  les  inspirations  des  premiers  temps 
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<le  son  règne  : « Soyez  Iranquille,  avait  répondu  le 
Saint-Père,  Pie  IX  restera  Pie  IX.  Mais  ma  ti  iste  expé- 
rience ne  doit-elle  servir  à rien  ? Me  faudra-t-il  pas  museler 
la  presse,  fermer  les  clubs,  comme  vous  avez  été  forcé 
de  le  faire  en  France,  revoir  les- institutions  concédées 
trop  vile,  mieux  défendre,  en  un  mot,  cette  autorité  spiri- 
tuelle toujours  menacée  à travers  l’autre,  et  la  seule 
<lont  je  doive  compte  au  monde  catholique?  » üe  son  passé 
Pie  IX  semblait  tout  accepter  sans  hésiter,  jusqu'à  la  con- 
sulte. Au  delà,  c’est-à-dire  à partir  de  la  promulgation 
du  Statut,  il  avouait  volontiers  qu’il  avait  cédé  aux  néces- 
sités du  temps.  « Le  monde,  disait-il,  parait  s’ache- 
miner à grands  pas  vers  Père  des  gouvernements  repré- 
sentatifs. Mais  le  peuple  romain  pouvait-il  y être  intro- 
duit de  plain-pied,  sans  ménagements,  sans  ti'ansition? 
X’élail-ce  pas  encore  une  grave  question  que  de  savoir  si 
l’ingérence  journalière  des  Chambres  dans  les  affaires  de 
l’État  est  compatible  avec  la  .nature  mixte  des  pouvoirs 
déférés  à la  papauté?  Sans  doute'  les  laïques  devaient 
être  admis  à toutes  les  fonctions,  aux  ministères,  aux  dé- 
légations, aux  préfectures,  aux  tribunaux  qui  n ont  pas 
juridiction  ecclésiastique,  mais  fallait-il  se  priver  d’em- 
ployer des  prêtres  quand  il  s’en  rencontrerait  de  capa- 
bles de  bien  servir?  La  secrètairerie  d’État,  par  exemple, 
qui  n’a  à traiter  avec  les  autres  puissances  que  des  ques- 
tions ecclésiastiques,  pourrait-elle  jamais  être  remise  aux 
mains  d’un  laïque?  » Le  manilestc  nen  lut  pas  moins 
promis.  On  conclut  môme  formellement  de  donner  pour 
base  à celte  nouvelle  constitution  les  libertés  municipales 
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iMargies  el  le  rétablis^scmeiU  d’un  conseil  électif  dont  les 
membres  auraient  voix  délibérative  pour  le  budget  et 
voix  consultative  sur  tout  le  reste.  Le  gouvernement 
pontifical  avait  compris,  disent  les  rapports  de  nos  am- 
bassadeurs, qu’en  insistant  sui'  cette  demande,  la  France 
n’ailicbait  point  une  jM'étention,  mais  obéissait  à une* 
nécessité. 

La  conférence  se  réunit  de  nouveau  le  vingt-sej)!  avril. 
Le  projet  de  manifeste  lui  fut  lu;  il  annonçait  l’envoi 
d’une  commission  gouvernementale  à Rome  aussitôt  que 
le  régime  actuel  aurait  cessé  d’exister  et  parlait  « de  re- 
chercher dans  les  institutions  renverst^es  par  les  factieux 
• quellesétaient  celles  qui  pourraient  le  mieux  répondre  aux 
vœux  légitimes  de  la  nation.  » C’était,  conime  on  le  voit, 
promettre  de  maintenir,  tout  en  se  réservant  de  choisir 
entre  elles,  les  princii)alcs  réformes  décrétées  par  Pie  IX. 
Il  fut  reconnu  en  même  temps  que  le  Saint-Pére  ayant 
nominativement  appelé  quatre  puissances  catholiques  à 
son  aide,  l’initiative  prise  par  une  seule  d'entre  elles  ne 
pouvait  empêcher  les  trois  autres  d’agir  a leur  tour.  Nos 
plénipotentiaires  n’avaient  jamais  songé  à contester  ce 
principe.  Avant  que  notre  expédition  n’edt  quitté  le  port 
de  Marseille,  le  roi  de  Naples  avait  déj.à  franchi  la  fron- 
tière romaine  à la  tète  de  quinze  mille  hommes,  et  l'on 
n’ignorait  pas  que  le  corps  autrichien  du  général  Wimpfen 
était  entré  dans  les  Romagnes.  Les  choses  marchaient  donc 
à Gaëte  dans  un  bon  accord,  au  moins  apparent,  quand 
les  premiera  actes  de  notre  occupation  vinrent  réveiller 
toutes  les  méfiances  et  donner  prétexte  à toutes  les 
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jalousies.  Nos  protlamalioiis  ne  se  faisaient  faute,  il  est 
vrai,  de  promettre  l’ordre  et  la  félicité  aux  populations 
romaines,  mais  s’abstenaient  absolument  de  leur  an- 
noncer le  rétablissement  du  pouvoir  lé^dtime.  De  quel 
droit,  dés  lors,  étions-nous  débarqués  dans  les  fitats  de 
l'Église?  0>ic  venions-nous  y faire?  l’mivait-il  nous  étiv 
permis  d'occuper  Civita-Vccchia  à litre  de  ville  conquise? 
l’uis  le  contraste,  qu’on  ne  cessait  de  mettre  sous  nos 
yeux,  de  la  comliiilc  de  nos  alliés  des  conféi'ences,  accu- 
sait éloquemment  notre  silence  ou  l’ambiguité  de  nos 
déclarations.  En  se  présentant  devant  Bologne,  où  il 
enirait  par  capilnlation  après  une  vaine  teutali\e  di> 
résistance,  lecommamlant  des  foires  autrirbiennes  avait 
dit  : « Je  viens  relever  parmi  vous,  de  concert  avec  le 
commissaire  de  Sa  Sainteté,  le  gouvernement  légitime 
du  Saint-Père  Pie  1\,  renversé  ]>ar  une  faction  impie,  et 
rétablir  la  sécurité  publique  et  privée,  si  gravement  com- 
promise jusqu’à  ce  jour.  » Voilà  qui  s'appelait  parler  ! 
« Quelle  différence,  s'écriait-on,  entre  ce  langage  et  celui 
du  gouvernement  français!  » En  tout  cas,  puisqu’il  nous 
avait  convenu  de  prendre  la  parole  les  premiers  et  sans 
nous  être  mis  d’accord  avec  le  Saint-Père,  il  ne  pouvait 
convenir  au  Saint  Père  de  ebereber,  par  de  publiques 
concessions,  à se  mettre  d’accord  avec  nous.  Le  projet 
de  manifeste  fut  donc  retiré  et  ajourné  jusqu’au  moment 
où  la  France  aurait  franchement  avoué  le  motif  de  son 
expédition. 

Dès  ce  jour,  tout  fut  obstacles  et  déceptions  pour  nos 
lepréscnlants  à Gaêfc.  On  devine  que  les  débats  de  la 
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Coiistiluaiilc  du  7 mai  ot  la  mission  de  M.  de  Lesseps  n ê- 
taienl  point  faits  pour  rien  aplanir  ni  rien  apaiser. 
M.  Martinez  de  la  Rosa  avait  deniandf-,  avec  le  plus  vif 
miHwntenleinent,  si  les  conférences  ne  devaient  pas 
l'tre  considérées  comme  dissoutes.  Les  prélats  de  l’en- 
tourage du  Pape  ne  parlaient  que  de  prendre  un  parti 
e.\trêmc  contre  un  système  d’intimidation  diplomatique 
appuyé  sur  des  baïonnettes.  Les  uns  lui  proposaient  de 
' se  retirer  en  Américpie,  les  autres  d'aller  restaurer  son 
autorité  à Bologne,  sous  la  garde  sûre  de  l'.'Vulriclie. 
C’en  était  fait  de  l'influence  de  nos  diplomates,  et  l’in- 
succès de  notre  politique  d'atermoiement  n'élait  pas 
moins  complet  à Gaéte  qu’à  Rome  et  à Rome  qu’à 
Paris.  Forcé  de  parler  à la  fois  pour  l’Assemblée,  à qui 
, l’on  avait  cru  devoir  promettre  de  ne  point  abattre  la 
République  romaine  ; pour  le  peuple  des  États  de  l'Église, 
que  l’on  voulait  assurer  contre  les  abus  de  l’admi- 
nistration cléricale;  et  pour  les  puissances  calbolit|ues, 
avec  qui  l’on  avait  décidé  purement  et  simplement  la 
restauration  du  Saint-Père,  le  gouvernement  fiançais 
ne  laissait  pas  que  de  se  sentir  embarrassé.  La  Consti- 
tuante l’avait  blilmé:  les  Romains  avaient  repoussé  notre 
protection  à coups  de  fusil,  et  Pie  IX  nous  regardant 
comme  suspects,  retenait  sur  ses  lèvres,  parce  que  nous 
étions  là  pour  en  prendre  acte,  des  pi  omesses  de  réformes 
déjà  consenties  et  formulées.  Le  ti'iple  but  assigné  à noli  e 
expédition  ; l’indépendance  garantie  au  chef  de  l’Église, 
la  liberté  garantie  à ses  Ktats,  la  paix  garantie  à l'Eu- 
rope, tout  cela  était  manqué,  faus.sé,  remis  en  question 


Digitized  by  Google 


IlE  I.’EXPÉIMTION  DE  RO'  E EX  I81!l.  2X1 

par  les  négociations  de  M.  de  Lesseps.  Aussi  M.  «le 
Rayneval,  après  des  prodiges  d'habileté  et  de  temporisa- 
tion, fut-il  heureux  de  répondre  un  jour  aux  accablantes 
objections  de  ses  collègues,  en  leur  mettant  sous  les  yeux 
le  rappel  de  cet  agent  diplomatique  et  la  liste  des  députés 
que  la  France  venait  de  se  donner. 

Avec  une  Assemblée  nouvelle,  un  ministère  presque 
nouveau  était  arrivé  aux  affaires.  Seulement  à des  élec- 
tions extrêmes  avait  correspondu  un  remaniement  gou- 
vernemental dans  le  sens  du  tiers  parti  . Depuis  longtemps, 
M.  Barrot  se  plaignait  d’étre  trop  seul  ou  trop  en  vue 
«la ns  le  ministère  qu'il  présidait.  C'était  à lui  que  s'adres- 
saient invariablement  les  interpellations  de  tribune 
comme  les  invectives  de  la  presse.  Toujoui's  attaqué,  il 
était  toujours  sur  la  brèche;  mais  ce  rèlc,  si  grand  et  si 
glorieux  qu’il  fût,  lui  semblait  diflicile  à continuer  de- 
vant une  majorité  composée  en  partie  d’hommes  nou- 
veaux, et  il  éprouvait  le  désir  bien  naturel  de  partager  la 
responsabilité  du  présent  avec  des  collègues  qui,  tout  en 
lui  apportant  un  précieux  renfort  oratoire,  ne  fussent 
point  étrangers  à son  passé  parlementaire.  On  avait  pris, 
trop  aisément  d’ailleurs  l'habitude  de  compter,  dans  tous 
les  cas  difficiles,  sur  l'appui  de  sa  vieille  expérience  et  de  sa 
renommée  libérale.  « Oviand  le  temps  se  couvre,  disait 
plaisamment  M.  Drouyn  de  Lhuys,  nous  nous  réfugions  en 
toute  héte  sous  notre  vaste  parapluie  de  famille!...  » Une 
autre  fois,  comme  il  se  plaignait  au  générai  Changarnier 
d’avoir  failli  être  décrété  d’accusation  pour  son  ordre  du 
jour  à l’armée  de  Paris  après  le  vote  du  7 mai  : « Bah  ! 
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lépliquait  l'énergique  défenseur  de  l’ordre,  il  y a plai- 
sir à vous  mettre  dans  l'embarras,  vous  vous  en  tirez 
si  bien!...  » Cette  situation  avait  fini  par  déplaire  à 
M.  Elarrot,  qui  s'était  promis  de  protiter  du  scrutin  qui 
allait  s'ouvrir,  pour  se  présenter  avec  d'autres  collègues 
devant  la  nouvelle  Assemblée.  C'est  ainsi  qu'au  ministre 
des  affaires  étrangères  du  20  décembre,  désigné  pour 
l’ambassade  de  Londres,  avait  succédé  M.  de  Tocqueville; 
à M.  Léon  Faucher,  M.  Dufaure;  à M.  Buffet,  M.  Lanjui- 
nais. 

Quant  à l'Assemblée  législative,  sur  les  sept  cent  cin- 
quante membres  dont  elle  se  composait,  plus  de  cinq  cents 
étaient  ardemment  et  avant  tout  dévoués  à l'ordre,  mais 
les  autres  appartenaient  de  cœur  à la  République.  Dans  le 
camp  de  l’oivlre,  les  légitimistes  dominaient  et  formaient 
comme  la  majorité  de  la  majorité  ; dans  le  camp  de  la 
République,  les  Montagnards  écrasaient  de  leur  bruit  et 
de  leur  influence  sur  le  peuple  les  quelques  amis  du  gé- 
néral Cavaignac  qui  avaient  échappé  à l’ostracisme  du 
scrutin.  Dés  la  seconde  séance,  quand  on  vit  se  lever  à 
l’extrême  gauche  une  centaine  de  représentants  dont  plu- 
sieurs affectaient  le  costume  de  93,  au  cri  de  Vive  la 
ré]ïublique  démocratique  et  sociale!  on  put  deviner  que 
fxtte  Chambre  était  destinée  à décréter  la  fin  de  la 
République  ou  à périr  elle-même  sous  un  coup  d’au- 
torité. 

11  était  clair,  en  effet,  que  la  France  tiendrait  toujours 
davanhige  à son  existence,  insolemment  mise  en  ques- 
tion, qu'au  maintien  d’une  constitution  votée  depuis 
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quelques  mois.  Qui,  du  Président  ou  de  la  majorité,  al- 
lait se  faire  le  représentant  énergique  et  désintéressé 
du  parti  de  la  résistance?  L’accord  entre  ces  deux  forces, 
l’une  collective  et  trop  probablement  divisée  contre  elle- 
même,  l’autre  personnelle  et  fondée  sur  un  grand  nom, 
pouvait-il  durer  longtemps?  S’il  venait  à se  rompre,  la- 
quelle avait  la  chance  de  dominer  l’autre?  Louis-Napo- 
léon valait-il  mieux  que  son  passé  de  prétendant?  Le  plus 
grand  nombre  l’affirmaient,  quelques-uns  ne  le  croyaient 
pas.  Était-il  ambitieux?  Bien  que  les  souvenirs  toujours 
rappelés  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  ne  fussent  ni  d’un 
Washington  ni  d’un  la  Fayetle,  on  le  disait  loyalemeni 
rallié  à la  République.  Sa  part  d’influence  dans  le  gouver- 
nement réduite  à peu  de  chose,  il  est  vrai,  était  d’ailleurs 
comptée  pour  moins  encore.  Sauf  sa  lettre  au  général 
üudinot,  que  tout  le  parti  de  l'ordre  avait  applaudie,  on 
ne  savait  rien  et  on  ne  songeait  guère  à s'informer  de  scs 
intentions  ni  de  ses  actes.  On  ignorait,  par  exemple, 
qu’en  face  d’une  Assemblée  qu’il  tenait  à contenter  de 
suite,  le  Président  de  la  République  avait  essayé,  comme 
le  président  du  conseil,  de  renouveler  son  ministère. 
Seulement,  pendant  que  M.  Barrot  songeait  à une  combi- 
naison ultra-parlementaire,  Louis-Napoléon  aurait  pensé 
à se  donner  un  cabinet  presque  militaire  sous  la  main  du 
maréchal  Bugeaud,  et  dans  lequel  plusieurs  places 
eussent  été  réservées  aux  amis  de  M.  de  Falloux.  Le  rare 
éclat  de  courage  et  d’éloquence  qui  avait  rejailli  sur  ce 
nom  dans  les  derniers  orages  de  la  Constituante,  ne  per- 
mettait pas  d’essayer  d’une  combinaison  où  il  n'aurait 
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pas  lij'liré.  Mais  le  due  d'Isly,  qui  pemstail  à voir  dans 
l’honnête  popularité  de  M.  Barrot  le  plus  sûr  Iwuclier  de 
la  société  menacée,  n’avail  voulu  se  prêter  à aucune  ou‘ 
verture.  De  son  côté,  le  jeune  ministre  de  rinslrucUojt 
publique  et  des  cultes  ayant  répondu  qu'il  ne  se  sotin 
<*iait  pas  d’être  le  Polignac  de  nouvelles  journées  de 
juin  ou  de  juillet,  il  fallut  renoncer  à former  le  cabinet 
de  la  majorité  du  15  mai.  Dés  lors  M.  Udiion  Bari-ot  resta 
maitre  de  rendre  le  sien  à la  fois  plus  homogène  dans  le 
conseil  et  plus  fort  à la  tribune.  C e^l  dans  ce  double  but, 
comme  nous  l’avons  expliqué,  qu’avait  eu  lieu  l'adjonc- 
tion de  trois  de  ses  amis,  hommes  de  talent,  d'expérience 
et  de  haute  probité. 

Mais  il  faut  reconnaitre  que  ces  nouveaux  venus  n'ap- 
portaient aucun  renfort  à la  cause  de  l'intenention  en 
faveur  du  Pape.  M.  de  Tocqueville,  notamment,  chargé 
du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  s’y  montrait  plus 
opposé  que  favorable.  Sans  préjuger  cette  question  de  po- 
litique religieuse  par  aucun  parti  piis  indigne  de  son 
grand  esprit,  l'historien  de  la  démocratie  répugnait  à 
l’emploi  de  la  force  contre  une  application  même  erronée 
et  coupabh^  du  principe  de  la  souveraineté  populaiie. 
Désigné  pour  représenter  la  France  dans  ces  conférences 
de  Bruxelles  qui  ne  parvinrent  pas  ii  se  réunir,  M.  de 
Tocqueville  s’était  pri'paré  à y défendre  la  cause  du  Pié- 
mont et  avait  probablement  étudié  sous  cette  préoccu- 
pation les  récents  événements  de  la  Péninsule.  Pour  lui 
faire  accepter  les  faits  accomplis  du  côté  de  Borne,  il  , 
ne  fallut  rien  moins  que  son  extrême  désir  de  mainte- 
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nir  runtté  du  cabinet,  |u>is  rinHuence  bienUM  oflicielle 
de  la  vieille  amitié  de  >1.  de  (’orcclles. 

' Ce  ful’en  effet  cet  ancien  pk'nipolenfiaire  du  général 
Cavaignac  auprès  de  Pie  IX  qui  fut  cbaigè  d'aller  mettre 
fin  à cette  difficile  question,  déjà  manquée  par  nos  armes 
et  par  notre  diplomatie.  Celte  fois,  il  ne  s’agissait  plus,  * 
comme  au  mois  de  novembre,  de  sauvegarder  seulement 
la  sécurité  pcreonnelle  du  souvenun  pontife  ; ni,  comme 
' aprè'  le  vole  du  7 mai,  de  traiter  avec  le  Iriumvii  al  et  les 
populations  : il  n’y  avait  plus,  au  contraire,  qu’à  rejeter 
tout  moyen  terme  et  à déclarer  que  notre  but  était  de 
rendre  au  Saint-Père  sa  pleine  souveraineté.  Le  b juin, 
M.dcCorcelles  quittait  Paris  muni  des  pouvoirs  secrets  les 
plus  étendus  pour  régler  soit  la  capitulation  de  Rome,  soit 
le  gouvernement  provisoire  de  la  ville  conquise,  soit  les 
conditions  de  la  rentrée  du  Pape.  .4  peine  arrivé  au  c^unp, 
il  débuta  par  demander  de  sou  chef  un  renfort  de  cinq 
mille  hommes  (pii  fuient  rendus  eu  cinq  jours. 

Malgré  l’armistice,  le  temps  écoulé  depuis  le  30  avril 
n’avait  pas  été  entièrement  perdu  pour  le  développe- 
ment de  nos  opérations  militaires.  Le  quartier  général 
u'élait  plus  à Palo,  mais  a la  villa  Santucci,  située  à 
quinze  cents  mètres  des  remparts.  Rome  était  complète- 
ment investie.  Les  routes  d’Ancône,  de  Florence,  d'AI- 
bano,  étaient  coupées  par  nos  troupes.  Les  deux  rives 
du  Tibre,  reliées  à Santa  Passera  par  un  pont  de  ba- 
teaux, nous  livraient  le  cours  du  fleuve  jusqu’à  la  mer, 
qui  était  ainsi  fermée  aux  assiégés.  Un  redan  fortifié, 
assez  vaste  pour  contenir  tout  un  bataillon,  assurait  contre 


Digitized  by  Google 


lllSTOinE 


'iô(i 

loutc  surprise  notre  élablisseinent  sur  et  point.  Entre  la 
villa  Sanlucci  et  le  pont  de  bateaux  avait  été  installé  le  parc 
de  siège  ; mais  il  était  loin  d’étre  armé  comme  il  aurait  dû 
l'étre.  Ou  ne  voudrait  pas  croire,  si  les  états  olïciels 
n'en  faisaient  foi,  que  jusqu’au  9 juin  nos  arlilleiii-s 
•u’eurent  à leur  disposition  que  quatre  canons  de  2i, 
'six  de  10,  quatre  obusiers  et  quatre  mortiers  de  vingt- 
deux  centimètres',  (juelques  pièces  de  gros  calibre  fu- 
rent bientôt  envoyées,  mais  elles  arrivèrent  sans  leuis» 
affûts,  qu  il  fallut  attendre  jusqu'aux  derniers  joui-s  de 
ta  tranebée.  Et  cependant  nos  arsenaux  faisaient  de  leur 
mieux  pour  parer  aux  exigences  de  ce  siège  inattendu, 
(>t  la  marine  à vapeur  préludait  par  son  activité  aux 
grands  services  qu  elle  devait  rendre  quelques  années 
apixis  dans  les  campagnes  de  Crimée  et  de  Lombardie. 
Évidemment  M.  Thiers  u’avait  pas  eu  tort  de  prétendre 
que  nous  n’étions  pas  prêts  pour  la  grande  guerre! 

Nos  soldats  ne  se  montraient  pas  moins  digues  de  la 
faire  et  nos  généraux  de  la  commander.  Le  30  mai,  lors- 
que l'armislice  fut  dénoncé,  notre  armée  se  composait 
de  trois  divisions  sous  les  généraux  Régnault  de  Saint- 
Jean-d’Angély,  de  Roslolan  et  Guesvillers,  formant  un 
elTeclif  de  vingt-deux  à vingt-trois  mille  hommes.  Elle 
décrivait,  à l’ouest  de  la  ville,  un  arc  de  cercle  allant  du 
Monte  .Mario  à la  basilique  Saint -l’aul.  Le  Monte  Mario, 

* Le  plu^  nombre  de  pièces  que  nous  nyons  pu  incltre  en  bMtorie, 
cl  cela  seulciiicnt  dans  les  dcrnioi's  jours  du  siège,  est  de  huit  canons  de 
vingt-quatre,  dii-liuit  de  seitc,  quatre  obusiers  de  vingl-dcui  Oîntimclres 
et  quatorze  mortiers;  en  tout  qoarantcMtix  bouches  i feu.  La  place  disposait 
de  cent  dix*nenf  pièces  bien  montées  et  adDiirablmncnt  «ervies. 
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silui'  an  iioi'ddii  Vatican,  est  un  des  points  les  plus  élevés 
de  cette  série  de  coteaux  qui  courent  sur  la  rive  droite 
du  Tibre,  les  uns  hors  des  remparts,  comme  le  Monte 
Mario,  le  Monte  Verde  et  Santa  Passera  ; les  autres  en  de- 
dans, comme  le  Janicule  et  le  Vatican.  Cette  forte  position 
avait  été  occupée  par  notre  aile  gauche,  aussitét  que  tout 
espoir  d'arrangement  pacilique  s’était  évanoui'.  Elle  in- 
terceptait de  là  aux  assiégés  le  Ponte  Molle  et  les  deux  che- 
mins qui  aboutissent,  par  la  droite  et  la  gauche  du  Tibre, 
à la  porte  Angelica  et  à la  porte  du  Peuple.  En  outre,  les 
deux  régiments  de  la  brigade  Sauvait  avaient  été  jetés  en 
éclaireui-s  jnsqu'à  Aqiia  Traversa  pour  surveiller  les 
routes  d’Ancône  et  de  Florence,  par  où  l’armée  autri- 
chienne aurait  pu  se  montrer*.  Le  centre,  où  se  trouvait 
la  villa  Santucci,  était  établi  sur  le  Monte  Verde  et  faisait 
face  à l’enceinlc  bastionnéc  depuis  les  murs  de  clôture 
de  la  villa  Pamphili  jusqu’à  la  porte  Portèse.  La  droite 
tenait  le  passage  du  Tibre  à Santa  Passera,  et,  retran- 
chée sur  la  rive  gauche  dans  la  basilique  Saint-Paul,  me- 
naçait la  porte  du  môme  nom. 

Dans  un  conseil  de  guerre  où  assistaient  les  généraux 
Vaillant  et  Thir)’,  il  avait  été  décidé  que  la  ville  serait  atta- 
quée jiar  le  côté  de  la  rive  droite  du  Tibre.  Cette  réso- 
lution, contraire  en  apparence  à l’inlérôt  des  assiégeants, 
a eu  de  nombreux  et  compétents  détracteurs.  L’impa- 


^ Yuir  aux  pièces  le  mp|K)rt  du  général  Oudiiiol  au  ministre  de  la  guerre, 
du  51  mai. 

* Yuii  i la  fin  du  volume  la  lettre  du  général  Oudinot  au  général  autri* 
chien. 
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üoiicc  française,  qui  a pris  l’habitude  d’ôtrc  vile  servie, 
surtout  en  fait  de  succès  militaires,  lui  a attribué  la  lon- 
gueur inattendue  de  la  résistance.  Il  est  probable  en 
effet  que  le  siège  eût  fini  plus  tût  si  nous  eussions  dressé 
nos  batteries  sur  l’autre  rive  du  Tibre;  mais  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  choix  du  point  d’attaque  honorent  trop 
hautement  notre  armée  et  notre  politique  pour  que  nous 
legardions  comme  inutile  de  les  rappeler. 

Rome  ne  mérite  pas  assurément  d’élre  comptée  comnie 
l»lace  forte,  mais  n’est  |>as  non  plus  une  ville  ouverte. 
Outre  les  avantages  qu'assurent  à la  défense  ses  col- 
lines intérieures,  qui  se  commandent  les  unes  les  autres 
eomme  des  forteresses  naturelles,  elle  est  entourée  d'une 
ligne  fortifiée  qui  ne  (Comprend  pas  moins  de  vingt-tiois 
kilomètres  de  développement,  dont  quinze  à seize  sur  la 
rive  gauche,  qui  sont  attribués  à l'empereur  Aiiiélien, 
et  sept  à buil  d’un  tracé  moderne,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  qui  enveloppent  le  château  Saint-Ange,  leVali- 
ean  et  le  Transtevère.  L’enceinte  aurélienne  consiste  en 
un  mur  de  dix  à quatorze  mètres  de  hauteur  sur  un  à 
li  ois  mètres  d’épaisseur,  llanqué  de  tours  formant  saillies* 
et  séparées  entre  elles  par  des  intervalles  égaux  d’une 
trentaine  de  pas.  Une  route  de  ceinture  qui  contourne 
les  fortifications,  à l’extérieur  est  limitée  d’un  côté  an 
pied  du  rempart,  de  l’autre  à des  propriétés  particulières 
dont  les  muis  de  clôture  forment  une  contrescarpe  con- 
tinue. A rintérieur,  outre  des  étages  d’arceaux  dont  les 
voûtes  offrent  d'excellents  abris,  les  assiégés  avaient 
appliqué  des  éebafaudageg  soutenant  un  chemin  de  ronde 


DE  L’EXPÉDITION  DE  ROME  EN  I 84'J.  i59 

•Ml  charpente,  et  couronné  le  dessus  du  mur  avec  un 
parapet  de  sacs  à terre.  De  distance  en  distance,  et 
(Muiiculièrcment  près  des  portes,  des  embrasures  et  des 
•■paulements  étaient  préparés  pour  recevoir  l'artillerie. 
Au  dehors,  les  arbres,  les  maisons,  tout  ce  qui  pou- 
vait gêner  les  feux  de  la  place  ou  , fournir  des  abris  à 
l’assiégeant,  avait  été  abattu.  Au  dedans,  les  bâtiments 
les  plus  rapprochés  du  mur  de  masque  avaient  été  per- 
lais de  meurtrières  et  crénelées.  Des  barricades  s’élevaient 
dans  toutes  les  rues,  sous  la  direction  aussi  intelligente 
qu’exaltée  d’aventuriei's  qui  avaient  pratiqué  cette  triste 
guerre  dans  plusieurs  capitales  de  l’Europe,  et  qui  s'é- 
talent juré  d'illustrer  la  défense  de  Home  par  la  ruine  de 
ses  monuments. 

Les  mêmes  dispositions  avaient  été  prises  sur  la  rive 
droite.  Mais  de  ce  cété,  Rome  présente  à l’agresseur  un 
front  redoutable;  car  l'enceinte  aurélienne  et  l’enceinte 
moderne  forment  un  double  retranchement  autour  du 
.lanicule  qui  domine  de  haut  toutes  les  collines  de  la  ville 
<*t  du  dehors.  C’est  cependant  en  face  de  celte  position 
"fortifiée  par  la  nature  et  par  l’art  que  notre  génie  vint 
creuser  scs  tranchées  et  dresser  ses  batteries.  Sans  doute 
notre  armée,  dépourvue  du  matériel  d’artillerie  et  des 
approvisionnements  nécessaires  pour  un  siège,  était  con- 
damnée à ne  pas  s’éloigner  du  cours  du  llcuve,  afin  de 
rester  en  communication  avec  la  mer;  mais  cette  raison 
n’était  pas  déterminante  pour  la  direction  à donner  au 
siège,  car  il  ne  semblait  pas  plus  difficile  de  se  garder 
sur  la  rive  droite  en  attaquant  par  la  rive  gauche  qu’il 
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ne  le  fiU  (le  se  giinler  sur  la  rive  gauche  eu  attaquant  par 
la  rive  droite.  La  brèche  eût  été  bienlût  ouverte  et  l’as- 
saut promptement  donné  entre  deux  tours.  Mais  la  brèche 
une  fois  franchie,  nos  troupes  auraient  dû  s’emparer  de 
chaque  maison,  de  chaque  jardin,  de  chaque  place,  mar- 
cher de  barricade  en  barricade  jusqu'au  centre  de  la  ville, 
commencer  en  un  mot  une  alfreuse  série  de  combats  de 
mes  qui  exaspère  le  soldat  et  qui  eût  exposé  Home  à 
toutes  les  horreurs  d’une  ville  prise  d’as.saut.  En  outre, 
qui  pouvait  répondre  que  cette  partie  de  la  ville  une  fois 
conquise,  on  n’allait  pas  se  trouver  forcé  de  passer  le 
Tibre,  dont  les  ponts  auraient  été  coupés,  en  face  de 
l’armée  romaine  retranchée  dans  les  fortes  positions  de 
1a  rive  droite'.' 

On  préféra  se  rendre  mailrc  de  la  ville  par  une  attaque 
marchant  pied  à pied,  ne  livrant  rien  au  hasard,  con- 
centrant Ions  ses  efforts  sur  un  seul  point,  le  plus  diffi- 
cile à prendre,  il  est  vrai,  mais  qui,  une  fois  pris,  ren- 
dait partout  ailleurs  la  prolongation  de  la  résistance 
impossible.  Ce  point  ne  pouvait  être  que  la  colline  du  Ja- 
nicule,  qui  s’élève  de  cent  quarante-neuf  pieds  au-dessus 
du  Capitole,  et  qui,  par  le  contre-fort  de  San  Piftro 
in  Montorio,  pénétre  au  cœur  même  de  la  place.  Il  fut 
donc  irrévocablement  arrêté  sur  le  rapport  du  général 
Vaillant  ; 

1°  Qu’on  pénétrerait  dans  l’enceinte  bastionnée  du  Jani- 
cule  par  le  front  qui  forme  saillie  entre  les  portes  Poilèsc 
et  Saint-Pancrace  ; 

2"  Qu’on  gagnerait  ensuite,  par  un  mouvement  de  con- 
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version  à gauclie,  le  point  on  l'enceinle  Aurélienne  va  se 
sonder  à l’enceinte  moderne,  près  de  la  porte  Saint-Pan- 
crace, et  qu’on  occuperait  de  suite  le  contre-fort  de  San 
Pietro  in  Monlorio; 

Qu’une  fois  notre  arlillcric  établie  dans  cetlc  posi- 
tion dominante,  on  attendrait  les  résolutions  ultérieures 
de  la  défense. 

.\ucun  fait  d’armes,  aucun  succès,  si  brillant  et  rapide 
qu’il  fùl,  ne  vaudrait,  pour  riionncur  de  notre  drapeau, 
une  telle  délibération  prise  en  face  d’un  ennemi  acharné 
et  poursuivie  avec  une  héroïque  patience  pendant  vingt - 
six  jours  de  travaux  et  de  combats.  Attaquer  une  ville 
par  le  seul  côté  d’où  elle  peut  se  défendre,  et  cela 
parce  que  cette  ville  s’appelle  Rome  et  qu’on  veut  mé- 
nager sa  population  innocente  et  ses  monuments  où 
vil  riiisloire;  subir  un  retard  dans  la  victoire  pour 
la  rendit!  moins  dommageable  à l’assiégé;  sacrifier  son 
sang  et  la  gloire  d’un  prompt  succès  aux  plus  délicates 
susceptibilités  de  la  civilisation  et  de  riiumanité;  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire,  et  le  monde  entier  le  recon- 
nut aloi's,  cela  ne  pouvait  s’attendre  que  d’une  année 
française'! 

Ce  fut  dans  la  nuit  du  4 au  5 Juin  que  la  ti-anchée  fut 
ouverte  par  les  travailleurs  du  génie  à environ  trois  cents 
mètres  des  bastions  fl  et  7,  situés  entre  les  portes  l’or- 
tèse  et  Saint-Pancrace,  en  numérotant  les  bastions  à par- 
tir de  la  première  de  ces  deux  portes.  Lue  première  pa- 

* Voir  aux  pièces  JusUlîc^livcs  la  lettre  du  gènènil  Vaillant  au  minbtre  de 
la  guerre  annunçAiit  celle  dèlcrminalien 

tü 
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i-alliîle  fut  Iraci'c  cl  crcus6c  sans  que  rcnncini  se  fOl 
douté  de  rien.  Le  lendemain,  une  fausse  allaque  dirigée 
de  l église  de  Saint-Paucrace,  où  nous  avions  un  poste, 
luntre  la  porte  du  même  nom,  continua  à donner  le 
■ liiingc  aux  assiégés,  qui  ne  s'aperçurent  qu’au  jour  nais- 
sant du  progrès  d(;  nos  travaux.  Leurs  batteries  de  Saint- 
.\lexis  et  du  mont  Testaccio,  situées  sur  la  rive  gauche 
du  tleuvc,  tournèrent  dés  lors  leurs  feux  de  ce  côté,  et 
ne  cessèrent  jusqu'à  la  reddition  de  la  place  de  conti  arier 
nos  approches. 

Sans  le  hardi  coup  de  main  qui  avait  livré,  deux  joui-s 
avant,  la  villa  Pamphili  à la  brigade  Levaillant,  ces  opéi-a- 
t ions  n’auraient  pu  être  entamées,  et  le  siège  aurait  dû  pren- 
dre une  autre  direction.  Assise  sur  un  plateau  qui  se  relie  à 
la  ville  par  une  série  de  bâtiments  et  de  mui-s  crénelés,  la 
villa  l'ampbili,  quoique  située  hors  du  corps  de  la  place, 
forme  un  véritable  ouvrage  avancé  d’où  l'ennemi  eût  do- 
miné nos  traucliées  dans  tout  le  parcours  de  la  porte  Ca- 
vallegieri  à la  porte  Saint-Pancrace.  Cette  importante  posi- 
tion avait  été  enlevée  presque  sans  résistance  dans  la  ma- 
tinée du  .*)  juin  : mais  il  n’en  fut  pas  de  même  des  villas 
Valenlini  et  Coi-sini,  qui  sont  à portée  de  canon  des  rem- 
parts. Quatre  fois  prises  et  perdues  sous  un  feu  meurtrier 
qui  venait  Uintôt  de  la  ville  et  tantôt  de  nos  batteries, 
elles  finirent  par  être  abandonnées  comme  inhabitables 
par  les  deux  partis.  A la  fin  de  cette  journée,  les  assiégés 
ne  possédaient  plus  en  dehors  des  murs  que  le  Vascello 
ou  villa  Ciraml,  grande  bâtisse  à trois  étages,  située  sous 
la  |)orte  Saint-Pancrace,  et  nous  occupions  irrévocable- 
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mont  la  villa  Painphili,  qui  avait  été  jusqu'aloi's  ni  li^iir 
pouvoir'. 

Ce  rcsullal.  qui  diminuait  si  nolabloment  les  lorecsde 
lu  résistance  et  qui  permettait  à ratlaijue  de  se  déployer 
lilircment  sur  le  terrain  qu’elle  avait  choisi,  u’en  fut  pas 
moins  céléhré  à Rome  comme  une  victoire.  Gai  ihahli  se 
vanta  dans  son  bulletin  de  nous  avoir  battus  ; « L’cmiemi, 
dit-il,  dut  s’enfuir  à grande  course  de  la  villa  Corsini 
après  y avoir  mis  le  feu...  Tout  le  jour  le  combat  fut 
soutenu  avec  acharnement  et  toujours  avec  avantage  par 
les  nôtres,  qui  purent  repousser  rennemi  bien  au  delà  de 
la  villa  Corsini...  L’ennemi  fut  battu  sur  tous  les  points. 
Les  nôtres,  et  spécialement  tes  bersagliers  de  Manara  et 
la  légion  italienne,  le  chargèrent  plusieurs  fois  poitrine 
contre  poitrine'.  » La  vérité  est  que,  dans  cette  chaude 
journée  oi'i  tout  le  monde  fit  vaillamment  son  devoii’,  Ga- 
ribatdi  se  montra  non  moins  brave  soldat  que  pitoyable 
général.  .Vu  lieu  de  se  porter  avec  une  masse  respectable 
sur  un  seul  point  stratégique  où  le  succès  eût  été  pos- 
sible, il  envoya  son  armée  se  faire  battre  en  détail,  vingt 
hommes  par  vingt  hommes,  sur  tous  les  points  où  nos 
soldats  se  montraient.  C'est  ainsi  que  ce  chef  de  bandes 
acheta  par  des  pertes  énormes  quelques  avantages  d'un 
instant  et  qu’en  définitive  il  perdit  la  journée.  Les  vrais 

' Voir  aux  pirecs  le  rapport  Hii  général  Oudinol  sur  ce  fait 

* fl  L’artiglieria  ftilminè  Villa  Corsini  a tvi  gno  clie  il  iieniio)  dovetc  fuggir- 
sone  a gran  cor^a  dopo  avervi  posto  il  fuoco...  Tulto  il  giorno  duro  il  rom- 
l>aUiincnto  accniiiU^sirno  sempre  cou  vanti^io  d«i  noslrï,  cbe  poloraiio  an- 
rJic  uiia  sccundn  volta  caricare  il  nemico  Cnollrc  villa  Corsini...  Il  nrmic<» 
lu  balluto  su.  tutti  i punli.  1 nostri  c specialuientc  i bers^lieri  Maiinn  et 
Icgiom*  ilaliana  andarono  più  voila  a caricare  petto  a petto  il  nemico.  >• 
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iiiililairos  (io  la  gariiisoii,  (lél'loianl  rinsnflisaiicr  de  lia 
l'ibaldi  pour  une  f;uen‘c  de  ce  genre  el  cordre  des  soldats 
comme  les  nôtres,  regrellaienl  tout  liaut  que  le  général 
en  chef  Roselli,  qui  passait  pour  plus  caj)able,  ne  lût  pas 
écouté  plutôt  que  le  laineux  condottieri. 

Assuré  désormais  de  n’ôtre  pas  inquiété  sur  la  gauche 
lie  ses  travaux,  le  génie  poursuivait  chaque  Huit  son 
(euvre  paliente  el  sûre.  Dés  le  12  juin,  nos  cheminements 
étaient  poussés  jusqu’à  soixante  mètres  des  remparts,  el 
six  batteries  de  brèche  étaient  prèles  à ouvrir  le  feu. 
Avant  d'en  venir  à celle  extrémité,  le  général  üudinot 
adressa  celle  noble  lettre  au  président  de  l’Assemblée 
romaine  : « Nous  ne  venions  pas  vous  apporter  la 
guerre;  nous  venions  affermir  chez  vous  l’ordre  el  la  li- 
berté. Les  intentions  de  notre  gouvernement  ont  été  mé- 
connues. Les  travaux  de  siège  nous  ont  amené  devant 
vos  remparts.  Jusqu’à  présent  nous  n’avons  voulu  ré- 
pondre qu’à  de  rares  intervalles  au  feu  de  vos  batteries. 
Nous  touchons  à l'inslanl  suprcine  où  les  nécessités  de 
la  guerre  éclatent  en  terribles  calamités.  Évilez-les  à une 
cité  remplie  de  tant  de  glorieux  souvenirs.  Si  vous  per- 
sistez à nous  repousser,  à vous  seul  appartiendra  la 
res{K)nsabilité  d’irréparables  désastres...  » Le  président 
Galletti  se  contenta  de  répondre  que  la  République  lo- 
maine  ne  considérant  pas  comme  légalement  arrivé  à 
son  terme  l’armistice  de  quinze  jours  consenti  par  M.  de 
Lesseps,  se  défendrait  à outrance  contre  une  attaque  faite 
en  violation  du  droit  des  gens.  L’esprit  formaliste  et  sub- 
til du  chef  de  la  République  se  reconnaissait  dans  cette 
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réponse.  A qui  espérait-on  persuader  qu’une  convention 
conclue  avec  un  agent  diplomatique  désavoué  pour  avoir 
outrepassé  ses  pouvoirs,  devait  survivre  à la-  notification 
officielle  de  ce  désaveu? 

11  n’y  avait  plus  à hésiter  : ce  jour-là  même  notre  artil- 
lerie se  mit  à battre  la  place.  Une  deuxième  et  une 
troisième  parallèle,  habilement  reliées  entre  elles  par 
des  boyaux  exécutés  tantôt  à la  sape  pleine,  tantôt  à la 
sape  volante,  ne  tardèrent  pas  à amener  nos  travailleurs 
au  pied  de  l’escarpe.  Aussitôt,  une  batterie  de  cinq  pièces 
fut  dressée  pour  prendre  d’écharpe  les  défenses  de  la 
porte  Saint-Pancrace  et  du  Vascello  qui  nous  faisaient 
le  plus  de  mal.  Le  19  au  matin,  le  tir  en  brèche  com- 
mençait contre  la  courtine  6-7  et  les  deux  bastions  adja- 
cents. Les  trois  brèches  ayant  été  jugées  praticables,  au 
bout  de  quarante-huit  heures,  l’assaut  fut  décidé  pour 
la  nuit  du  21  au  22.  Les  colonnes  d’attaque,  compo- 
sées chacune  de  deux  compagnies  d’élite  et  d’une  bri- 
gade de  sapeurs,  furent  disposées  le  soir  dans  les  chemi- 
nements à proximité  des  ouvertures  par  où  elles  devaient 
monter.  A onze  heures  le  signal  était  donné.  Nos  soldats, 
dont  les  travaux  d’approche  louchaient  littéralement 
aux  remparts,  enlevèrent  de  leur  premier  élan  les  sen- 
tinelles, les  avant-postes  et  les  logements  intérieurs  <|ii'on 
avait  fortifiés  pour  protéger  les  bastions  menacés.  Kn 
moins  d’une  demi -heure  ils  étaient  maîtres  de  tout  le 
front  6-7,  qu’ils  avaient  attaqué.  Ce  fut  d’ailleuis  moins 
un  assaut  qu’un  simple  relèvement  de  garde  dans  les 
divers  postes  occupés  par  les  llomains.  Ceux  ci,  surpris 
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peiiilant  leur  somiijeil,  aliénés  devant  un  ennenii  qm 
sortait  réellement,  de  dessous  terre,  ne  surent  que 
prendre  la  fuite  en  criant  à la  trahison.  Pas  un  coup  de 
fusil  ne  fut  tiré,  pas  une  goutte  de  sang  répandue.  Le 
second  bataillon  du  régiment  de  rUnionr,  qui  gardait  les 
remparts  cette, puit-là,  n’essaya  pas  un  seul  moment  de 
défendre,  ses  positions.  Un  lieutenant-colonel  Rossi,  qui 
revenait  de  Iqire  sa  ronde  du  côté  de  la  porte  Porlèse,  ar- 
rêté prés  de  la  bréelie  par  le  Qui  vive?  d’une  sentinelle, 
crut  avoir  affaire  à l’un  des  soldats  qu’il  avaitlaissés  là  peu 
d instants  avant,  et  s’approchait  sans  défiance  pour  lui 
donner  le  mot  d’ordre  de  la  place,  lorsciu’il  se  vit  entouré 
et  fait  prisonnier.  ' i 

Grâce  à celle, panique  de  la  garnison,  qui  n’osa  pas 
levenir  immédialement  sur  nous,  et  malgré  le  feu  très 
vif  de  l’artillerie  du  Montorio,  qui  nous  .forcèrent  à 
abandonner  le  bastion  Ü,  le  génie  parvint  à consolider 
notre  établissement  sur  la  brèche.  Dés  la  nuit  sùivanti*, 
une  batterie  de  quatre  pièces,  eouronnant  la  courtiiu- 
dunt  nous  restions  maîtres,  ouvrait  le.  feu  sur  le  bas- 
lion  n’  8,  que  hatlait  sur  son  liane  gauche  d’autres  pièces 
dressées  au  pied  du  saillant  du  bastion  n"  7.  Eu  ménu‘ 
temps,  et  .suivant  le  plan  adopté  en  conseil  de  guerre  le 
5U  mai,  une  quatrième  parallèle  conduisait  lenlemeni 
nos  hommes  vers  le  point,  où  l’enceinte  aurélieune  vieul 
se  souder  à la  première  enceinte.  Gctte  fois,  ce  n’était  pas 
sans  une  vive  résistance,  sinon  do  toute  l’année  assiégée, 

‘ l.cs  sentinelles  lo  uniie^  nvaiciU  pi’i'*  le  halte!  et  \equi  vive?  det*  *et»- 
franraiw^. 


Digili^ed  by  Googic 


247 


llE  LEXI’ÉÜITION  DE  HOME  EN  1849. 

(|ui  était  visiblement  démoralisée  depuis  notie  assaut 
du  ‘22,  du  moins  de  son  arlillei  ic,  à qui  doit  rester  sans 
conteste  I bonncur  de  la  défense,de  Rome.  Servie  avec 
autant  d'iiabileté  que  de  courage,  elle  sut  utiliser  jusqu'au 
dernier  moment  toutes  ses  pièces,  et  lira  certainement 
trois  ibis  autant  que  nous. 

Quoi  qu’en  aient  dit  les  historiens  italiens,  et  malgré 
la  protestation  mensongère  dictée  par  Mazzini  à quelques 
consuls  étrangers,  qui  n’osaient  pas  sortir  de  chez  eux 
pour  aller  véritier  les  faits,  il  est  incontestable  que  la 
ville  ne  fut  point  bombardée.  Si  nous  en  avions  agi  avec 
elle  comme  Victor-Emmanuel  venait  d'en  agir  avec  Gènes 
et  les  Autrichiens  avec  Bologne,  nul  doute  que  l’ennemi 
n’eùl  pas  tenu  vingt-quatre  heures  après  notre  premier 
succès'.  En  tout  cas,  il  n’eùl  certainement  pas  fallu  huit 
jours  pour  passer  du  bastion  n'  7 au  bastion  n"  8.  Mais 
on  poussa  peut-être  jusqu'à  l’abus  un  syslémc  de  mé- 
nagement qui  consistait  à épargner  les  monuments  de 
Rome  au  détriment  de  nos  soldats.  l.e  Vascello,  ou  villa 
Giraud,  qui  écrasa  sous  ses  décombres  une  partie  de  ses 

* 1!  faut  lire  ilans  Uta  journaux  n'pultlicaîns  de  ce  icnips  le  récit  bor- 
rcurj  vraies  ou  prélenducs  cuinmises  le  10  avril  1849  p;»r  les  l’iéiuonUia  dans 
les  faubourgs  de  liénct».  Ce  qui  nous  parait  plus  curieux  à relever,  ce  Süiil  le> 
tenues  ditns  lesquels  l'organe  officiel  de  Turin  annonçait  cette  révolte,  t Bien 
qu  il  nous  soit  douloureux  de  parler  de  nos  discordes  mtestines,  disait  la 
Oazzetto  piemontese  du  7 avril  1 8i9,  nous  allons  informer  nos  lecteurs  de  ce 
que  nou8  avons  appris  sur  les  derniers  événements  de  Gênes.  I nc  pensée  nous 
console,  c est  que  l'enlbousiasine  dt  s insurgés  n'a  pas  son  foyer  dans  la  popnla- 
lion  pénoi?e,  mais  bien  dans  une  poignée  d'avt'uiuriers  de  fous  les  p lys  qui 
infestent  cette  viile  et  qui,  par  la  violence,  chtrcheul  à intimider  les  citoyens 
honnêtes,  et  à les  contraindre  à s’associer  à leurs  erhnineh  desseins.  * Ne 
croir«il-<m  pas  lire  quelque  discours  d’un  de  nos  niinislres  de  1849  parlant 
de  l'cxpéditiou  de  Rome? 
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\aleuicux  défense ii is  ; la  villa  Savorelli,  où  (’iaribaldi 
avait  son  ((uartior  général  ; l’église  de  San  Pielro  in  Mon- 
torio,  d on  rarlillcrie  joinaine  foudroyait  nos  haltcries 
sur  les  remparts;  le  palais  Corsini  et  quelques  maisons 
adjacentes,  furent  les  seuls  points  maltraités  par  nos  pro- 
jectiles. 

La  brèche  étant  enfin  ouverte  dans  le  ilanc  gauche  ilu 
bastion  n"  8,  l’assaut  fut  donné  pendant  la  nuit  du  ‘29  au 
50  juin.  Trois  compagnies  du  .55™'  et  trente  sapeurs, 
sous  le  commandement  d’un  chef  de  bataillon,  y pé- 
nétrèrent par  une  ouverture  juste  assez  large  pour  lais- 
ser passer  deux  hommes  de  front.  Les  assiégés,  enfer- 
més dans  un  petit  casino  octogonal  voisin  du  bastion, 
liraient  à coup  sùr  dans  cet  étroit  défdé,  où  tombèrent 
tour  à tour  le  chef  de  bataillon  Lefebvre  et  le  comman- 
dant du  génie  Durfort.  Nos  hommes  ne  franchirent  pas 
moins  la  brèche;  mais  une  fois  de  l’autre  coté,  au  lieu 
d’appuyer  sur  la  gauche  pour  gagner  vers  la  porte  Saint- 
Pancrace,  ils  se  jetèrent  à droite  dans  une  tranchée 
creusée  par  les  Romains  qui  remontait  en  zig-zag  jqs- 
qu’aux  batteries  du  Montorio.  Une  colonne  de  soutien, 
délKmchant  alors  des  logements  du  bastion  n"  7,  enleva 
une  à une  toutes  les  positions  occupées  par  l’ennemi, 
soit  en  avant  de  la  gorge  de  ce  bastion,  soit  le  long  de  la 
courtine  7-8,  franchit  le  mur  aurélicn,  rejoignit  la  1"  co- 
lonne dans  la  traqchée  ennemie,  et  revint  cerner  les 
Lombards,  qui  se  défendaient  héroïquement  dans  le  bas- 
tion n“  8.  Cette  affaire,  qui  fut  la  plus  chaude  de  tout  le 
siège,  nouscoûtaen  tout  un  officier  etdix-huit  soldats  tués 
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sur  place,  sept  officierscl  quatre-vingt-dix  soldats  blessés. 

La  seconde  enceinte  du  Janicule  étant  ainsi  l'orcée  ou 
tournée,  et  les  batteries  de  Saint- Alexis  et  du  Montorio 
ayant  été  contraintes  au  silence,  toute  résistance  devenait 
inutile.  Dans  la  journée  du  30  juin,  l'ennemi  cessa  son 
leu  et  proposa  d’entrer  en  accommodements  avec  les  Fran- 
çais. C’est  par  là  qn’on  eût  commencé,  il  y avait  juste  deux 
mois,  si  la  volonté  de  la  garde  nationale,  dé  deux  des 
triumvirs,  de  la  population  presque  entière,  avait  pu  pré- 
valoir sur  la  résolution  de  Mazzini  servie  par  l’audace  do 
Cnribaldi. 
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hermer»  jours  de  la  Ri'ptjblit]tic  romuinc.  — État  de  Rome  et  dca  prt)viiiic> 

— Une  fois  la  brèch<^courunrit^e  de  nos  canorut,  la  ville  ne  ptmvnit  pUn  éiri' 
»auvéc.  — Miizzini  veut  coiitimter  la  ^'siâtancc  pour  infliger  à ramico 
fruiçnise  la  boule  de  dtUniirc  les  luonumenls  de  Home.  DifTérends  vu- 
lve GarÜHildi  cl  Hoselli.  gt^néral  en  chef  en  remplacement  d’Aveziatin. 

Lettre  de  Mnzzini  au  chef  dVlal«iiia]or  dans  lar|uelle  le  dictateur 

ptend  parti  jwur  Uoselli.  — Devant  Tanin  hie  déchaînée  dans  les  rues  et 
les  menaces  de  Itombaidemenl,  TAs^embiée  se  décide  à traiter.  — M.  de 
r^ireile  use  de  ses  pleins  pouvoirs  pour  repousser  tout  projet  de  mpitm 
intioii.  ^ La  nmnicipalilé  rend  la  ville  uns  conditions.  — l.c  3 juillet 
Tamiéc  française  entre  à Rome.  — Accueil  de  la  pu|iulatiun.  — Lieencie»ncnl 
et  réorganisationde  Tarmée  romaine,  qui  nccoinpUiil  pas  moins  de  dix-iieul 
mille  cinq  umts  hommes.  Tnc  partie  reste  au  service  du  nouveau)  gouverne- 
me»U. — I.e  général  de  Roütolan  nommé  gouverneur  de  Rome.  — Désarme- 
ment général. — La  Constituante  et  les  cordes  politiques  sont  fermés.  — le 
|»eiiple  délniil  lui-niémc  les  barricades  qu’il  dev.iil  défendre.  — Extrême  - 
modération  de  Taulorité  fninçaise  vis-à-vis  dos  pei  sonnages  les  plus  com- 
pivmis.  — Le  consul  aiigUis,  H.  Freeborn.  — Ix!  colonel  du  génie  ^^el 
envoyé  à Rome  dés  le  1*' juillet  pour  remettre  an  Pape  les  clefs  de  la  ville* 

— Lettre  du  Pape  au  générai  Oudinot.  — Le  drapeau  pontiücal  est  relevé 
et  Taulorité  légitime  du  Saiiti-Pére  rétablie.  — Le  15  juillet.  Tf  Denm  à 
Saint-Pierre.  — Enthousiasme  de<  Romains.  — Pmclamalion  du  Pape. 

Interpellations  de  M .\riiaiul  (de  TAriége)  sur  les  afraire>  de  Home,  le 
6 août.  — Réponse  de  M.  de  Tocqueville.  — Discours  de  M.  Jules  Favre- 

— Réponse  de  M.  de  Falioux.  — LVrdre  du  jour  pur  et  simple  est  volé 
par  Pi't  voix  coiilrc  l"0. 

Dillicultés  cnussaiites  à Gnôle  et  à Rome. Le  Pape  confie  le  gouvernement  de 
ses  Etals  à une  commission  de  trois  cardinaux.  — Manifeste  de  l'e  gouverne- 
ment  provisoire. qui mécoiilentc  Tarmée ^^lnçai^e en  inetlanl. -es services  sur 
la  môme  ligne  que  ceux  des  autres  puissances  callmtiques.  — Motifs  de  cdlc 
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injustice.  — Le  général  Oudiiiot  se  rend  à Gafle  cl  sujiplio  le  l'apc  de 

rentrer  ilans  iw  capitale.  — Raisons  qu'on  oppus.iil  J'  ce  retour. Le  Pape 

lui  promet  de  venir  à CaaU|l-Ga*<Jolpbo  au  milieu, du Irançaise. 
— Le.s  premières  mesures  prises  par  la  commission  provisoire  amu  itent 
le  mêconlentonicnt  dos  Romains  et  du  from'et’neifirnl  l'raticais.  — M.  de 
Tocqueville  écrit  au  p'-nèral  Oudinot  de  ny^pns  quhlicr  (pie  norU[èlio(is 
des  conseillers  ayant  l’èp.'-e  au  c6ti<.  — Emliarràs  ilu  (!énèral  en  clief  au» 
prises  avec  les  lcnslane^rW<'OP'W»re»-<lii  parti  tpieaiooajivioii»  déluré  iW 
l'oppression  révolutionnaire.  — Il  essaye  de  retenir,  poiiy  l’autorité,  fron- 
çai>e,  la  direction  4e  la  '|>oHeé.  -si^TWiWsil  dé' cetisiire  cKal ' par' les  téôls 
taiivlinau»,  (wur  examiner  la  cojiduile  jps  dj,vjij*8  eniplojés  pu^ilics  ilepuis 
le  ICnoveodire  1848.  — Nomitreiù  émigrés  des  ^.iaLs  romains.  -—Mauvais 
cflet  de  celle  meamu  eiiEtanpe  «I  e«Eér»p«.-ttlfc*fai6ral  Uudinotieit'lip- 
pele.  Honneurs  qui  lui  sont  rendus  avant  son  départ  par  la  municipalité 
romaine.  — llap|mrt  d'iiim  eotnmission  (PWllsU-s  A'de  savants ’sur  les  di'ga'l» 
(Kcasiuiinés  par  le  siéce. 

V ^ ■vi'iWi  • I .•'!>  Il 

I II  . -li.  •!!•!  ■)  'il  .1  I 

Les  dernierSijours  de  lÿi  République  romaine  furent 
agités  et  mornes  comme  l’avaiput  êlé  les  premiers.  Les 
illusions  s'en  élaieiil  allées  l’une  après  l'autre.  On  ne 
pouvait  plus  compter  ni  sur  les  engagements  de  M.  dp 
Lesseps,  ni  sur  le  triomphe  de  rinsurrcclion  à Paris,  ni 
sur  l’épée  d’un  nouveau  ^Camille  forçant  les  Gaulois  à 
lever  le  siège  du  Capitole.  CItacuii  senlait  venir  la  lin 
d'un  régime  impossible  et  condamné  par  l’Europe.  Seul, 
M.  .Ntazzini,  qui  avait  voulu  commencer  la  guerre  contre 
toute  raison,  voulut  la  prolonger  contre  tout  espoir. 

Jamais  le  nom  de  Républiijue  ne  reçut  en  face  un 
plus  insolent  démenti  ; jamais  un  peuple,  uii  gouverne- 
ment, une  ville  ne  furent  plus  altsolumenl  livrés  à ta 
passion  d’un  seul  homme.  Une  fois  nos  soldats  établis 
sur  les  remparts,  il  était  visible  qu'aucun  effort  ne  les 
eu  délogerait,  et  que  la  place  n’avail  plus  qu’à  se  rendre. 
Cette  opinion  n était  pas  seulement  celle  des  habilants 
menacés  des  horreurs  d’un  bombardement,  elle  était 
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aussi  celle  de  l’arniée  qui  se  l)attaü  pour  les  triumvirs. 
« (jue  Dieu  pardonne,  a écrit  un  brave  (jui  a donné 
son  sang  et  la  vie  de  scs  meilleurs  amis  à la  défense 
de  Rome,  (juc  Dieu  pardonne  à ceux  (jui  furent  cause 
de  ce  carnage  inutile!  Ils  ont  d'autant  plus  besoin  du 
pardon  de  Dieu  que,  convaincus  par  l'attestalion  des 
plus  intrépides  militaires  de  l'inefficacité  de  toute  ré- 
sistance, ils  s’obstinèrent  à la  continuer  contre  tonte 
conscience  et  toute  liumanité,  pour  le  seul  orgueil  de 
pouvoir  dire  ; iN’eu.v  ti’avous  pas  cédé.  Je  sais  bien  (|ue 
le  vulgaire  applaudit  et  appelle  gloire  de  l'Italie  celle 
détermination  de  gens  (jui,  loin  de  tout  danger,  tran- 
quilles sur  leur  siège  et  munis  de  saufs-couduits,  ne 
s’exposaient  après  tout  qu’à  partir  pour  aller  reprendre 
les  habitudes  de  leur  riche  exil.  (//  consneto  ayintis.simo 
esU'w.)  Et  je  sais  aussi  que  pour  célébi  cr  ceux-là,  on  ou- 
bliera bientét  jusqu’aux  noms  de  ceux  qui  ont  noble- 
ment sacrifié  leur  vie  à leur  devoir'.  » 

l,c  rêve  de  Mazzini  était, en  effet, de  recommencer  Sa- 
ragossc  et  d’infliger  aux  armes  fiançaises  la  honte  qui  re- 
vient dans  l’bistoire  aux  saccageurs  de  Rome,  depuis  To- 
tila  jusqu’au  connétable  de  Bourbon.  Rien  n'avait  été 
épargné  pour  exalter  les  courages.  Les  nouvelles  les 
plus  ridicules,  les  proclamations  les  plus  insensées  se 
succédaient  sans  interruption;  tantôt  c’étaient  d’alfreuses 
maladies  qui  décimaient  notre  camp,  tantôt  l’Angleterre 


' I l olunlari  ed  ibertaglieri  lombardi.  (p.  I75C  Voir  lo  nScil  itniiai  ilv 
Il  j'iiirmU' du  ôU  juin  iiii  pièces  juslificalircs. 
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qui  eiivoynit  il  l’aris des  notes  inonaçanles,  laiilùl  latlolle 
(les  Klals  Unis  (|ui  venait  faire  la  loi  dans  la  MiiMlilerra- 
née.  Un  décret  officiel  osait  dire  à un  jieuplc  qui  n’a  pus 
besoin  d'ôtre  provoqué  à la  guerre  au  couteau  que  la 
férocité  est  un  droit  et  même  un  devoir  de  la  nature  Un 
autre  recommandait  aux  femmes  romaines  d’entasser 
des  pierres  dans  leurs  maisons,  « picu  res  inexorables,  di- 
sait-on, pierres  prtxieuses  si  elles  frappent  quelque  séide 
de  la  tyrauuie.  » Tant  de  supercheries  et  de  violences  de 
la  part  du  gouvernement  suffiraient  peut-être  à prouver 
que  le  sentiment  public  ne  se  prêtait  pas  de  lui-même  à 
l’idée  de  combattre  les  Français. 

Les  liistoriens  italiens  se  montrent  avares  de  détails 
sur  le  régime  intérieur  de  Rome  pendant  la  période  du 
siège.  Nous  surprenons  cependant  une  séance  de  la  Consti- 
tuante du  6 juin,  où  le  député  Filopanti  se  plaint  qu’il  n’y 
ait  guère  (juc  cinquante  hommes  travaillant  aux  barri- 
cades, tandis  ([ue  cinq  cents  ou  mille  ne  seraient  pas  de 
trop*.  On  convenait  en  môme  temps  que  les  volontaires, 
pour  la  défense;  des  rues  et  des  maisons,  ne  se  luttaient 
pas  d’accourir,  et  (jue,  malgré  la  fougueuse  éloquence 
des  prcHlicateurs  de  caiTcfours  nommés  par  l’.Vsseni- 
blée,  les  listes  d'enrôlement  restaient  en  blanc  au  pied 
de  leurs  tréteaux.  Dans  onze  quartiers  sur  quatorze,  ta 
fameuse  légion  des  Scpt-Collines  n’avait  pu  parvenir  à 
s'organiser.  Quelques  jours  aprtts,  Mazzini  lui-même  d(•- 


^ Voir  aux  pièces  jusliücalivtîs  un  a)»|»el  des  Iriiimvirs  à la  lK)Ui^eot>H'  r*>- 
iiiAtiie  pour  quVIe  vint  suppléer  uu  iiiaïujue  d»'  liras. 
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plorailtiue  personiio  ne  vint  travailler  aux  l'orllficallons  : 
« Si  votre  esprit  vous  suggère  (|uelque  moyen  pour 
écliaufl'cr  la  population,  liàtez-vous  de  l’adopter!  » s’é- 
rriait  le  triumvir'.  En  même  temps,  un  mystérieux  dé- 
cret interdisait  d'employer  les  paysans  à la  construction 
«les  barrirjides,  « attendu  la  convenance  de  rendre  les 
bras  nécessaires  à ragricullure  dans  eetle  saison.  » Ce 
beau  zélé  pour  l'agriculture  au  moment  on  le  salut  pu- 
blic était  la  suprême  loi,  pouvait-il  être  pris  au  sé- 
rieux? 11  se  manifestait  en  tout  cas  avec  une  vivacité  ex- 
ceptionnelle, car  en  vertu  du  même  décret,  tout  habitant 
de  la  campagne  trouvé  à Rome  vingt-quatre  heures  après 
sa  promulgation  devait  être  ai  rêté  et  reconduit  dans  sa  lo- 
(!alité.  Serait-il  bien  téméraire  de  supposer  que  ces 
braves  gens  des  campagnes,  qui  de  nos  joni-s  encort' 
restent  religieusement  attachés  au  Saint-Siège,  ne  se 
montraient  rien  moins  que  favorables  au  gouvernement 
de  .Mazzini? 

Les  provinces  ne  manifestaientpas  de  plus  sympathiques 
dispositions  pour  la  nouvelle  République  que  les  habi- 
tants de  la  campagne  romaine.  On  avait  bien  publié  en 
un  gros  volume  les  adresses  d’adhésion  des  municipa- 
lités, mais  on  n’avait  pas  vu  accourir  les  innombrables 
volontaires  qu’elles  annonçaient.  A la  faveur  de  l’ar- 
mistice conclu  par  M.  de  Lesseps,  deux  mille  Romagnols 
seulement,  chassés  de  Bologne  par  les  Autrichiens,  avaient 
pénétré  dans  la  ville  sous  les  ordres  du  colonel  Mnsi- 


* Sétncc  de  I»  Constituante  romaine  du  0 juin  18WJ. 
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KH'rayécs  de  l’anarchie  qui  avait  succédt^  parloiil  à la 
proclamation  du  nouveau  gouvernement,  les  populations 
<les  États  romains  regrettaient  le  i-égime  déchu  et  se  mon- 
tmient  indifférentes  au  danger  de  la  capitale.  Sur  plus 
<run  point  môme,  notamment  dans  les  provinces  de  Pc- 
saro  et  d'Ascoli,  elles  s'étaient  armées  et  tenaient  la  cam- 
pagne au  cri  de  Viren/  Pie  IX  et  la  Madone!  De  toute.s 
parts  le  triumvirat  faisait  jeter  en  prison  des  évêques,  des 
moines  et  de  notables  citoyens  soupçonnés  de  pn'-ter  la 
main  à des  complots  réactionnaires.  Ailleurs,  c’était 
la  Révolution  qui  avait  pris  le  dessus  et  qui  régnait, 
suivant  son  invariable  coutume,  par  la  terreur.  Une 
bande  qui  s’intitulait  justement  infernale,  ensanglantait 
de  ses  meurtres  les  villes  de  la  Marche  d’Ancône.  Mace- 
rata,  Osimo,  Sinigaglia,  où  résidait  la  famille  du  Saint- 
Père,  Imola  son  ancien  archevêché,  virent  des  scènes 
«lignes  des  siècles  les  plus  barbares.  La  correspondance 
du  consul  anglais  Moopes  cite  parmi  les  victimes  de  ces 
misérables  : le  chevalier  Baldelli,  les  marquis  Nemhrini 
<!t  Censolini,  le  capitaine  del  Pinto,  le  chanoine  Specchi 
et  d'autres,  dénoncés  comme  déshonnêtes  et  immoraux, 
corne  inotiesti  ed  imtnorali. 

.Mais  rien  ne  peut  se  comparer  à la  tyrannie  que  cette 
secte  homicide  faisait  peser  sur  Ancône.  « Que  dirai-je 
d'Ancône,  s’écrie  avec  douleur  l’historien  Farini,  où  l’on 
tuait  en  plein  midi  sur  les  places,  dans  les  maisons,  dans 
les  cafés,  en  présence  de  la  milice  qui  laissait  faire!  (jue 
dirai-je  de  ces  agents  de  police  qui,  à la  fois  sbires,  juges  et 
lK)uiTeaux, assassinaient  lescitoyensqu’ils  avaient  mission 


lllSTOlUE 


2r.f. 

de  prolcjicr!  Heureux  qui  pouvait  avec  de  l'or  raclielei 
sa  vie  cl  le  droit  de  fuir'  ! «Mis  eu  demeure  par  les  dénou- 
ciatioiis  publiques  des  consuls  étrangers,  Mazzini  avait 
d'abord  envoyé  dans  celle  malheureuse  cilé  un  commis- 
saire clioisi  de  sa  main;  c’était  un  prêtre  apostat  nommé 
dair  Oiigaro,  (jui  n’avait  fait  que  compromettre  plus  odieu- 
sement laRépublique  en  traitant  léchement  avec  le  parti  des 
assassins.  Un  capitaine  d’aventures,  énergique  cl  bien  in- 
tentionné, représentant  de  Forli  à l'Assemblée  romaine, 
lui  fut  donné  pour  successeur  cl  parvint,  en  quelques 
semaines  d'impitoyable  répression  à calmer  cette  ébul- 
lition tle  sang.  « La  justice  doit  avoir  son  libre  couis;, 
dit-il  en  arrivant,  et  le  gouvernement  de  la  République 
est  prêt  à succomber  plutôt  qu’à  permettre  que  le  crime 
et  la  barbarie  restent  impunis.  » On  ne  peut  lire  sans 
frémir  au  bas  de  cette  belle  déclaration,  un  nom  qui  s’est 
inscrit  lui-méme  queU[ues  années  après  dans  l’histoire 
du  crime  avec  le  sang  de  huit  morts  et  de  cent  cinquante- 
six  blessé's.  le  nom  de  Félix  Orsini  ’ ! 

Le  principal  espoir  de  la  faction  était  dans  les  nou- 
velles de  France.  Aussi  avait-on  soigneusement  caché 
aux  troupes  et  à la  population  la  débâcle  de  M.  Le- 


' Ia)  Stato  romano,  v.  III.  — Tous  les  historiens  italiens  nV'prouTcnl 
la  même  indignation  d'honnête  homme.  Il  s'en  trouve  même  qui  accusent 
niaisement  les  partistins  du  Pape  de  s*élrc  entre-tués  pour  mieux  dlfTamer  la 
Kepublique.  Qui  eût  dit  alors  à M.  Farini  qu'il  devait  lui-même,  dix  ans 
après,  ayant  les  pleins  pouvoirs  du  roi  Yictor-Eoimmuel  dans  t’Émilic,  voir 
massacrer  à Parme  le  colonel  Anviti,  sans  faire  justice  des  assassins? 

* Ce  sont  les  chifTros  donnés  par  l'acte  d'accusation  dans  le  procÀ's  qui  suivit 
l'attentat  du  14  janvier  1858.  (Voir  à la  Gn  du  volume  le  décret  d'Orsini 
mettant  la  ville  d'Aiuùiic  en  état  de  siège.) 
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dru-Rollin  le  15  juin.  Ce  joiir-là  le  général  Changar- 
nier était  venu  efficacement  en  aide  au  général  Oudinot 
Tout  espoir  de  voir  revenir  M.  de  Lesseps  s’évanouit, 
et  Ton  comprit  qu’il  ne  fallait  plus  compter  que  sur  ses 
propres  forces.  Or,  de  ce  côté  non  plus  il  n’y  avait  pas 
lieu  de  garder  longtemps  la  moindre  illusion.  Malgré  les 
vanteries  de  Garibaldi,  les  moins  habiles  jugeaient  que 
scs  sorties  avaient  peu  de  succès,  puisqu’on  n’osait  plus 
on  tenter  de  nouvelles.  Les  divisions  de  ce  héros  populaire 
de  la  défense  avec  Rosclli,  promu  depuis  peu  en  rempla- 
ment  d’Avezzana  au  commandement  général  de  l'armée 
romaine,  n’étaient  un  mystère  pour  personne'.  La  courte 
campagne  contre  les  Napolitains  pendant  l’armistice  ac- 
cordé par  M.  de  Lesseps,  qui  n’avait  mis  en  relief  que  l’au- 
dace insubordonnée  du  chef  de  bande,  avait  révélé  une 
certaine  capacité  militaire  chez  celui  qu'il  regardait 
comme  un  rival  indigne  de  lui.  Rosclli  avait  conçu  le  plan 
de  couper  la  retraite  au  roi  Ferdinand,  en  allant  occuper 
avant  lui  divers  points  de  la  frontière  de  ses  États.  Gari- 
baldi  refusa  d’obéir  et  faillit  se  faire  écraser  en  attaquant 
de  front  l’armée  royale  à Vclletri.  Après  cette  inutile 
échauffourée,  que  les  garibaldiens  célèbrent  encore  comme 
une  victoire,  le  général  en  chef,  ayant  délivré  le  sol  de  la 


' Cet  Arcizana,  non  moins  incapable  ministre  que  ridicule  Ritnfral,  osait 
écrire  aux  triumvirs  en  remettant  son  commandement  : < Appelé  par  roua  au 
miuulùre  de  la  guerre  et  au  commandement  de  l’armée  romaine,  j'ai  agi  de 
moNiVre  que  le*  Fraiiçaû  et  let  Xapolilaine  oui  été  défait»  par  le»  valeu- 
reux »oldat»  de  la  République,  a Et  les  triumvirs  déclaraient  que  te  général 
Arezzana,  qui  avait  si  bien  mérité  de  Rome,  restait  ministre  de  la  gnerre  et 
de  la  marine.  (Décretdu  14  mai  1849.) 
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Répiil)li(iue  (le  l'invasion  napolitaine,  voulut  ramener 
son  ai‘ni('‘e  dans  la  capitale  pour  travailler  aux  fortilica- 
tions  en  attendant  la  tin  prochaine  de  l'armistice.  Mais 
(îaribaldi  entraîna  sa  division  dans  une  incursion  sans 
but  sur  le  terriloire  de  Naples,  qu’il  fut  oblige;  d'évacuer 
peu  de  jours  après  pour  voler  au  secours  de  Home.  Entiii, 
lorsque  dans  la  nuit  du  21  au  22  juin,  deux  bastions 
furent  tombés  en  notre  pouvoir,  Roselli,  comprenant 
de  suite  que  tout  était  perdu  si  on  laissait  nos  soldats 
s'établir  sur  la  brèche,  avait  donné  l'ordre  de  la  repren- 
dre aussitét  par  un  assaut  désespéré;  mais,  soit  jalousie, 
soit  connaissance  plus  exacte  de  l’esprit  des  troupes  ro- 
maines, démoralisées  par  le  succès  de  nos  armes,  Gari- 
haldi  lut  d'avis  de  différer  l'attaque.  Ce  fut  le  coup  de 
•.'nke  de  la  République.  Mâzzini  le  sentit,  et  s’en  expri- 
mait en  termes  curieux  à connaître  dans  une  lettre  qu'il 
adressait  au  commandant  de  la  légion  lombarde,  attaché 
à Roselli  comme  chef  d'état-major  général  : 


« 2ijuin,  à 6 heures  et  demie  de  i sprèfr-midi. 

« Citoyen  colonel, 

« .l'apprends  la  résolution  du  général  Garibaldi  de  ne 
pas  réaliser  l'attaque  promise  pour  cinq  heures.  Je  dé 
plore  hautement  cette  décision,  et  je  la  crois  funeste  au 
pays.  Il  fallait  attaquer  cette  nuit,  une  demi-heure  après 
la  brèche  franchie  par  les  Français.  Si  cela  ne  se  pou- 
vait pas,  si  le  moral  de  nos  troupes  ne  le  permettait  pas 
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la  nuit  même,  il  fallait  maintenir  l'accord  convenu  avec 
Roselli  d’attaquer  à cinq  heures  et  demie  du  matin. 

« Et  du  moment  où  l'on  avait  commis  la  faute  de  ne  pas 
attaquer  à l’heure  fixée,  il  fallait  au  moins  attaquer  à 
cinq  heures  de  l’après-midi,  comme  on  l’avait  de  nouveau 
promis. 

« Demain  matin  nos  efforts  seront  inutiles  ; l’artillerie 
ennemie  sera  placée.  Notre  système  de  défense  est  donc 
entièrement  changé,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  ruiné. 
Dans  notre  position,  on  ne  .se  défend  qu’en  attaquant.  Ce 
matin  on  a fait  battre  le  rappel,  on  a excité  le  peuple,  puis 
on  a tout  arrêté  pour  tomber  dans  un  jésuitisme  d’explica- 
tions qui  tue  l’enthousiasme.  Cette  après-midi,  le  peuple 
avait  été  fanatisé,  deux  mille  bourgeois  étaient  prêts  à se 
ivHinir  à nos  forces,  déjà  numériquement  suffisantes  pour 
reprendre  le  Casino.  Une  autre  immense  multitude  venait 
on  seconde  ligne. 

« Déçu  une  seconde  fois,  le  peuple  se  persuadera  que 
nous  avons  peur  et  aura  peur  aussi  : le  parti  hoslile  .s'en 
prévaudra,  une  municipalité  quelconque  surgira  à la  pre- 
mière menace  sérieuse,  et  nous  referons  Milan. 

« Vous  n’avez  en  ce  moment  ni  travailleurs  ni  matériel; 
quarante  jours  de  fatigue  ont  épuisé  l'activité  laborieuse  de 
la  po\ndation.  Nous  n’aurons  bientêt  plus  ni  viande,  ni 
poudre,  ni  farine.  Je  considère  Rome  comme  tombée.  Dieu 
veuille  que  l’ennemi  ose  nous  attaquer  de  suite!  Nous 
aurons  encore,  si  c’est  bientôt,  une  belle  défense  popu- 
laire derrière  les  barricades  où  nous  accourrons  tous  : 
plus  tanl  nous  n’aurons  pas  môme  celle-là. 
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a J'ai  l'ihnc  oppressée  d’amertume  de  ne  pouvoir  m'ex- 
pliquer. Tant  de  valeur,  tant  d’iiéro'isme  perdus! 

« J’ai  votre  rapport  ; je  ne  m’en  prqnds  pas  à vous  : je 
vous  estime  et  je  commence  à vous  aimer.  Je  jure  que  vous 
pensez  comme  je  pense,  et  avec  vous  Roselli,  tant  ca- 
lomnié de  divers  côtés,  et  tous  les  braves  de  l’état-major. 

« Il  me  restera  la  stérile  satisfaction  de  ne  pas  apposer 
mon  nom  à une  capitulation  que  je  prévois  comme  infail- 
lible. Maisqu’imporledemoi?  cequi  importe,  c’est  Rome 
et  l’Italie. 

« Votre  Joseph  MAZuNt. 

« P.  S.  Montrez  cette  lettre  au  général,  » 

L’agonie  de  ce  violent  régime  fut  elle-même  le  comble 
de  lu  violence.  Rome,  surveillée  par  nos  canons  braqués 
sur  ses  remparts,  couvait  la  guerre  civile  dans  ses  rues. 
En  attendant  la  défense  des  barricades  par  le  peuple,  que 
rêvait  en  vain  le  fanatisme  de  Mazzini,  la  garde  civique, 
qui  jugeait  plus  opportun  de  penser  à une  capitulation 
honorable,  faillit  être  exterminée  par  les  aventuriers  de 
Garibaldi.  Sterbini,  criait  par  les  rues  la  trahison  de, 
Roselli,  qui  désespérait  du  succès  depuis  qu’on  avait 
refusé  d’exécuter  scs  ordres,  et  osa  demander  à Mazzini 
lui-même  de  se  démettre  de  son  pouvoir  afin  de  laisser  la 
dictature  civile  et  militaire  au  héros  de  Yelletri.  Le 
triumvir,  peu  endurant  quand  il  s’agissait  de  son  pou- 
voir, jeta  littéralement  à la  porte  du  palais  de  Monte- 
Citorio  le  président  du  cercle  populaire. 
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Se  voyant  ainsi  menacé  à la  fois  par  les  modérés,  qui 
voulaient  traiter,  et  par  les  exaltés  qui  se  servaient  contre 
lui  du  nom  de  Garibaldi,  le  dictateur  s’était  franchement 
rangé  dans  le  camp  du  général  en  chef,  bien  qu’il  ne  pa- 
rût pas  ignorer  que  les  sympathies  de  l’armée  régulière 
ne  lui  fussent  pas  moins  refusées  que  celles  de  la  popu- 
lation. 

Un  simulacre  de  bombardement,  qui  défonça  quelques 
toits  du  Transtevôre  vint  mat  à propos  peut-être  arrêter 
la  révolution  en  train  de  se  chûticr  elle-même  et  faire 
comprendre  aux  Romains  qu’ils  étaient  en  notre  pou- 
voir'. IJffrayée  du  danger  intérieur  plus  encore  que 
de  nos  obus,  l’Assemblée  décida  que  toute  résistance 
était  inutile  et  devait  cesser.  Mazzini,  qui  avait  inuti- 
lement demandé  aux  députés  de  sortir  de  la  ville  et 
d’aller  transporter  ailleurs  la  République,  donna  sa 
démission.  Un  nouveau  triumvirat  fut  nommé  par  l’As- 
semblée; il  se  composait  de  Salicetti,  président  de  la 
Constituante,  Mariani  et  Calendrelli,  qui  s’étaient  distin- 
gués dans  la  défense.  En  même  temps  la  municipalité, 
suivie  des  consuls  étrangei’s  résidant  à Rome,  se  rendit  à 
la  villa  Santucci  pour  demander  un  armistice.  Le  duc  de 
Reggio  se  montra  comme  toujours  ennemi  courtois  et 
bienveillant,  et  se  hêta  de  prévenir  M.  de  Corcclles,  qui 
venait  de  quitter  le  camp  pour  ramener  à Civita-Vecchia 
M.  de  Rayneval  retournant  à Gacte.  Cet  envoyé  extraordi- 


* t Je  puis  vous  dire  avec  certitude,  écrivait  le  7 juillet  M.  de  Corcellcs, 
que  centi  cent  cinquante  obus  ou  boulets  sont  tombés  dans  rencciiite  de  la 
ville,  qui  a cinq  lieues  de  circonférence.  On  n’en  voit  de  traces  nulle  part.  » 
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iiaii  p n’iiésila  pas  à user  de  ses  pleins  pouvoirs  pour  re- 
pousser tout  projet  de  capitulation.  11  lui  semblait  que  la 
générosité  française,  qui  n’a  pas  besoin  d'étre  stipulée, 
était  une  suflisantc  garantie  et  la  seule  qu’il  nous  fût  per- 
mis d'offrir  à des  ennemis  comme  ceux  que  nous  venions 
de  combattre.  La  municipalité  ayant  répondu  qu’elle 
n’avait  plus  qu’à  céder  à la  force,  trois  des  principales 
portes  de  la  ville  furent  livrées  à nos  soldats  pendant  la 
nuit  suivante. 

Le  lendemain,  ô juillet,  le  général  Uudinot  fiiisait  son 
enli’ée  dans  Rome  à la  tête  d’un  brillant  cortège.  Pour  se 
rendre  de  la  porte  Portèse  au  palais  Colonna,  résidence 
du  représentant  de  la  France,  il  fallait  traverser  la  ville 
presque  d'un  bout  à l'autre  en  diagonale.  Ce  paitiours 
n'avait  point  été  tracé  au  hasard  ; il  était  utile  de  montrer 
nos  forces  et  de  passer  une  première  revue  de  l’opinion 
publique.  Au  dire  de  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  la 
colonne  du  général  en  chef  et  qui  remplissent  encore  les 
cadres  de  notre  armée,  l’accueil  de  la  population  fut  ex- 
cellent et  môme  enthousiaste  dans  les  quartiers  popu- 
laires. Les  cris  de  Vivent  les  Français!  Vivent  nos  libéra- 
teins!  se  croisèrent  avec  le  cri  de  Vive  Pie  IX!  Mais, 
parvenus  à la  hauteur  du  Corso,  nos  hommes  s’aperçu- 
rent que  les  rues  étaient  désertes  et  les  magasins  fermés. 
Évidemment  un  mol  d’ordre  avait  passé  par  là.  On  en  eut  la 
révélation  devant  le  café  des  Beaux-Arts,  rendez-vous  or- 
dinaire du  club  central,  d’on  sortirent  des  cris  malveil- 
lants et  des  silllets.  Justice  fut  faite  en  quelques  coups 
de  cravache  de  cette  audacieuse  manifeslalion.  (Juelques 
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forcenés  qui  venaient  insulter  nos  soldats  jusque  dans  les 
ranjrs,  furent  arrêtés,  et  leur  drapeau,  coiffé  du  bonne! 
rouge,  fut  abattu.  Le  soir  de  cette  journée,  qui  cul  plus 
d’émotions  et  d’enseignements  qu’un  simple  triompbe 
militaire,  le  général  français  qui  venait  de  vaincre  la 
démagogie  romaine,  prenait  possession  du  palais  Colonna, 
d’où  notre  ambassadeur  était  sorti  six  mois  avant  pour 
SC  dévouer  de  sa  personne  au  salut  de  Pie  IX'. 

Tout  n’était  pas  fini  cependant  parce  que  nous  étions 
maîtres  de  Rome;  si  l’bonneur  de  nos  armes  était 
vengé,  la  question  politique  restait  tout  entière.  Une  ar- 
mée victorieuse  de  trente-deux  mille  hommes  se  trouvait 
en  présence  d’une  armée  vaincue  qui  ne  comptait  pas 
moins,  d’après  les  derniers  étals  officiels,  de  dix-neuf 
mille  cinq  cents  hommes.  Celle  première  difficulté  était 
à elle  seule  grosse  de  périls.  Que  faire  de  tant  de  soldats 
qui  venaient  de  nous  combattre  et  qui  étaient  livrés  à 
notre  charge  plutôt  qu’à  notre  merci  par  la  reddition  de 
la  place  sans  capitulation?  Quatre  mille  avaient  fui  1a 


* Vuit  i diins  quels  lermes  mie  ilépecbe  de  H.  de  (lorccllos,  du  londenHiti, 
rrironUit  celte  journée  : « Les  TransleTérins  nous  ont  témoigné  beaucoup  dt^ 
bienveillance;  le  quartier  du  Corso  a été  froid;  Faclion  des  clubs  et  des 
élMMgen  s'y  exerçait.  J’ai  vu  le  chef  de  In  commission  des  tiarricades,  Cer- 
iiuschi,  qui  excitait  lui-même  ses  bandes  à des  clameurs  au  moment  où  nous 
passions  devant  le  club  des  Beaux  .\rls.  Le  général  Oudinot  a fort  énePgique- 
ment  réprimé  ce  petit  tapage,  dont  il  ne  faut  pas  s’exagérer  l.i  portée. 

a Pendant  le  délilé,  j’ai  proposé  nu  général  Oudinot  d'aller  délivrer  les  pri- 
Mmniers  politiques.  Le  général  m’a  lait  accompajiner  par  trois  gendarmes 
lnnçais,i  cl  je  me  suis  Irès-aisémcnl  aopiiUé  de  ma  mission.  J'ai  fait  déli- 
vrer des  malheureux  qui  figuraient  sur  le.s  registres  de  la  prison  pour  délit 
d'adhésion  aux  Français  et  refus  de  constiuire  les  liarricades.  I.e  fort  Saint- 
Ange,  occupt* **  jwr  les  troupes  de  la  Constituante,  est  à deux  pas:  on  n'a  pas 
hé>ilé  à m’obéir,  s (Home,  i juillet  18i9.) 
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veille  avec  Garibaldi  par  la  porte  Sainl-Jean-de-Latran, 
pour  aller,  disail-on,  soulever  les  provinces.  Un  pareil 
nombre,  parmi  lesquels  figurait  en  première  ligne  le 
corps  des  carabiniei’s,  s'étaient  hàtès  de  faire  leur  sou- 
mission. A les  entendre,  ils  n'avaient  jamais  cessé  de  re- 
gretter le  Pape  ; l'esprit  de  corps,  la  honte  de  passer  à 
l’ennemi  au  moment  du  danger,  les  avaient  seuls  re- 
tenus du  cété  de  Mazzini.  Mais  le  général  Rosclli  gardait 
encore  un  noyau  respectable  autour  de  son  quartier  géné- 
ral, afl'cctanl  de  donner  des  ordres  et  môme  de  préparer 
une  expédition  contre  les  Autrichiens,  comme  si  la  Ité- 
publique  avait  pu  survivre  à la  prise  de  la  ville.  Une 
lettre  énergique  du  général  Oudinot  mit  fin  à cette  dan- 
gereuse anarchie  militaire.  Vingt-quatre  heures  furent 
, données  aux  troupes  romaines  poui'  imiter  l'exemple  des 
carabiniers  ou  aller  attendre  leur  licenciement  dans  des 
cantonnements  désignés.  Aucune  pièce  de  canon,  aucune 
munition  de  guerre  ne  devaient  les  suivre.  Les  corps 
composés  de  Polonais,  de  Français,  d'Allemands  ou  d'Ita- 
liens étrangers  aux  États  romains  qui  n'étaient  pas  partis 
avec  Garibaldi,  furent  dissous.  Tout  le  reste  des  défen- 
seurs de  Rome  se  rallia  avec  empressement  à notre  dra- 
peau. Un  général  et  des  officiers  supérieurs  français  leur 
furent  donnés.  Cette  réorganisation  marcha  si  bien, 
qu'au  bout  de  peu  dcjoui’sle  duc  de  Reggio,  jaloux  d'ho- 
' norer  et  de  gagner  plus  encore  nos  ennemis  de  la  veille, 
voulut  confier  toute  une  nuit  à un  régiment  romain  la 
garde  du  palais  Colonna. 

En  même  temps  le  général  de  Rostolan,  ferme  et  vail- 
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lanl  soldat  qui  allait  rendre  à l'intérieur  autant  de  ser- 
vices qu’il  en  avait  rendus  comme  commandant  du  corps 
de  siège,  était  nommé  gouverneur  de  Rome  ; l’Assemblée, 
qui  s’était  donné  le  plaisir  de  proclamer  sa  constitution 
du  haut  du  Capitole  lorsque  déjà  la  ville  était  à nous,  fut 
renvoyée  ; les  cercles,  les  cafés  séditieux  furent  fermés, 
la  presse  soumise  à l'état  de  siège,  et  un  ordre  de  désar- 
mement, promptement  exécuté,  Qt  rentrer  dans  les  arse- 
naux prés  de  trente -cinq  mille  fusils  encore  noircis  des 
coups  qu'ils  avaient  tirés  contre  nos  soldats.  Ces  mesures 
de  vigueur,  qui  no  coûtèrent  pas  une  goutte  de  sang 
commencèrent  à rassurer  la  population.  Ceux  des  parti- 
sans de  Pie  IX  que  les  nombreux  assassinats  commis  par 
les  mazziniens  pendant  les  premiers  jours  de  l'occupation 
de  la  ville  par  les  Français,  avaient  décidé  à rentrer  dans 
leurs  caves,  osèrent  en  sortir  de  nouveau.  Les  fonction- 
naires d’avant  le  1 6 novembre,  les  capi  di  rione  ou  chefs  de 
quartier,  se  hasardèrent  à revenir  à leurs  postes.  Les  nota- 
bles citoyens  que  M.  de  Rayneval  avait  inutilement  pressés 
jusque-là  de  laisser  inscrire  leurs  noms  sur  la  liste  de  la 
commission  municipale,  ne  lui  demandèrent  plus  comme 
une  faveur  d’ètre  conduits  par  les  gendarmes  à la  salle 
des  délibérations'.  On  se  retrouva  papiste  dès  qu’on  put 
croire  n’avoir  plus  rien  à craindre  de  la  République. 
Toute  cette  foule  honnête  et  misérable,  plus  nombreuse 


* a Nous  voulons  bien  nous  dévouer  au  réUblissemeut  de  l'ordre,  disaienl- 
ils,  mais  envoyez-iious  prendre  en  plein  jour  par  des  gendarmes,  afin  qti’on 
puisse  croire  que  nous  cédons  à la  contrainte  ! » (Dépêche  de  M.  de  Dayncval 
à M.  de  Tooiucville* 
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en  Italie  que  partout  ailleurs,  qui  s’appelle  la  masse 
qui  n’est  pas  plus  la  société  que  le  lest  n’est  le  navire,  se 
sentit  attirée  de  notre  côté,  aussitôt  que  l’autorité  eut 
levé  son  bras  sur  les  terroristes.  Si  l’on  eut  pris  fantaisie 
en  ce  moment  de  revenir  aux  arrangements  de  M.  de 
Lesseps  et  de  livrer  au  suffrage  universel  la  question  du 
gouvernement  de  Rome,  la  papauté  pourrait  montrer 
aujourd'hui  un  titre  moderne  à côté  des  titres  pUis  sérieux 
que  le  temps  lui  a transmis.  Sur  l'invitation  du  général 
en  chef,  le  peuple  s’était  porté  avec  ardeur  à faire  dispa- 
raître les  barricades  qu’il  avait  mis  si  peu  d’empressement 
à construire.  Elles  avaient  coûté,  nous  en  trouvâmes  la 
preuve,  près  de  trois  millions  à la  République  ; elles 
furent  détruites  gratuitement,  malgré  la  mauvaise  hu- 
meur du  sénateur  Sturbinetti  qui  prétendait  empêcher 
les  démolisseurs,  de  s’en  approprier  les  débris.  La  misère 
était  extrême.  Une  souscription  ouverte  dans  l’armée 
vint  généreusement  en  aide  aux  classés  nécessiteuses, 
et  des  milliers  de  Transtévérins  furent  employés  au 
lieu  de  nos  soldats,  à combler  les  tranchées  que  no- 
tre génie  avait  creusées  de  la  porte  Cavallegieri  à la  porte 
Portèse. 

Pendant  que  les  amis  de  Mazzini  vociféraient  partout 
que  les  Français  usaient  de  leur  victoire  comme  des  Autri- 
chiens, on  les  voyait  profiter  à Rome  de  l’heureuse  diffé- 
rence de  nos  procé'dés.  Tandis  qu’on  fusillait  à Bologne 
et  qu'on  pendait  sans  miséricorde  à Livourne,  l’autorité 
française  ne  prenait  aucune  mesure  contre  les  plus  dan- 
gereux ennemis  de  l’autorité  pontificale.  Mazzini  lui- 


« 
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même  put  rester  plusieurs  jours  en  ville  sous  la  protec- 
tion d’un  passe-port  anglais.  ' ' 

Ce  sauf-conduit  fut  prodigue  aux  amis  du  Iriuniviral, 
par  le  consul  britannitpjc,  au  point  d’embamsser  la  po- 
litique du  cabinet  de  Saint-James,  qui,  dans  le  môme 
moment,  soutenait  à Venise  la  cause  des  Autrichiens'.' 
fténoncé  au  Parlement,  M.  Freeborn  fut  chaudement  dé- 
fendu par  le  chef  du  Foreign-Office.  La  vie  des  patriotes 
italiens  était  en  danger,  fut-il  dit,  et  l'agent  de  la  Reine 
n’avait  fait  que  son  devoir  en  les  couvrant  de  la  protec-' 
tion  de  sa  nation.  Nous  voudrions  croire,  en  effet,  que 
M.  Freeborn  ne  cédait  qu’à  un  sentiment  toujours  louable 
d’humanité,  mais  pouvait-il  ignorer  que  les  vaincus 
aurîûent  trouvé  des  protecteurs  plutôt  que  des  persécu- 
teurs dans  notre  généreuse  armée?  Puis  nous  regrettons 
d'avoir  à signaler  le  môme  M.  Freeborn  pour  avoir,  après 
la  journée  du  .ïO  avril,  refusé  asile  dans  son  palais  à des 
Français  domiciliés  à Rome,  et  menacés  de  mort  par  la 
|iopul8ce.  Est-ce  là  ce  que  lord  Palmerston  appelait, 


* Voir,  dfins  les  documents  puhli^s  pnr  M.  Planai  de  lu  Fuye,  les  nombreuses 
plaintes  de  Manin  contre  le  consul  général  Clinton  Dswkins.  t Quant  k ce  qni 
concerne,  aTnil  répondu  à Manln  lord  Pniraerslon  lui-méme,  le  vœu  exprimé 
pîtrYos  concitoyens  que  Venise  cesse  d’npparlcnir  à l'Autriche,  le  gouverne- 
ment dc-Sa  Majesté  peut  vous  dire  seulement  que  le  traité  de  Vienne,  dans^ 
lequel  la  Grande-Bretagne  e^l  interrenue  comme  partie  conlrncUinle,  désigne 
Venise  comme  faisant  partie  de  l'empire  d’Autriche,  cl  que  les  points  pro- 
jrfisés  en  août  dernier  au  gouTememenl  impérial  par  les  gouvememenU  an- 
glais et  français  comme  liases  tics  négociations,  n'avaicnl  j»as  pour  but  d al- 
l ’riT  sous  ce  rapport  le  traité  de  Vienne;  Vu  chaugftnfut  guelcorUfUf  datts  ta 
pfsiliûH  potitique  de  l'enite  ne  peut  h opérer  qu'avec  Vae^entitnent  et  te 
roiicourx  du  gouvernement  impérial  ! et  ce  gouvernement  a déjà  annoncé 
s m intention  à cet  égard.  » (Oépéchc  du  20  avril  I8i0.) 
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devant  la  Chambre  des  lords,  ne  pas  compromettre  le 
daTvnn  ac  venerabile  nomen  de  l'AngleteiTe  ? 

Des  poursuites  furent  dirigées  seulement  contre  M.  Cer- 
nuschi,chef  de  la  commission  des  barricades, dont  on  avait 
trouvé  le  nom  au  bas  d’un  placard  qui  provoquait  à l’as- 
sassinat de  nos  soldats.  Ce  député,  embarqué  d’abord  à 
Civita-Vecchia  comme  valet  de  chambre  du  prince  Ca- 
nino,  et  signalé  au  ministre  de  la  justice  en  France,  fut 
ramené  à Rome  quelque  temps  après,  pour  répondre  de 
ses  actes  devant  le  conseil  de  guerre.  Mais  il  se  défendit 
en  alléguant  que  sa  signature  avait  été  mise  sans  son 
consentement  au  bas  d’une  proclamation  qui  n’était  pas 
son  œuvre,  et  fut  acquitté.  D’autres  patriotes,  dénoncés 
par  l’indignation  publique  pour  avoir  fusillé  le  curé  de 
la  Minerve  et  plusieurs  autres  ecclésiastiques  dans  le 
cloître  de  Sainte-Calixte,  durent  aussi  être  recherchés. 
Les  corps  des  victimes  furent  retrouvés,  mais  non  les 
meurtriers. On  avait  eu  le  tort  de  se  fier,  pour  celte  mis- 
sion, à l’officier  supérieur  romain  qui  avait  trahi  le  Pape 
le  10  novembre  précédent,  à la  tête  de  ses  carabiniers. 

Nous  ne  pouvions  donc  user  avec  plus  de  modération 
d’une  victoire  si  chèrement  achetée.  En  outre,  si  le  co- 
lonel Niel,  chef  d’étal-major  du  génie,  n’eût  été  envoyé 
à Gaëte,  dès  le  1"  juillet,  pour  remettre  au  Pape  les  clefs 
de  sa  capitale,  un  aurait  pu  se  demander  dans  quel  but 
nous  étions  à Rome.  Les  proclamations,  les  documents 
officiels  semblaient  s’ être  concertés  en  effet  pour  ne  dire 
mot  de  la  restauration  du  gouvernement  légitime.  Le 
Président  de  la  République,  en  félicitant,  dans  une 
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lellrc  publique,  le  général  Oudinot,  d’avoir  pris  Rome, 
parlait  du  prestige  maintenu  à notre  drapeau  et  de  son 
espoir  de  voir  nos  soldats  rentrer  bientôt  en  France 
avec  honneur  pour  nos  armes  et  bénéfice  pour  notre 
influence  en  Italie,  mais  ne  faisait  pas  la  plus  légère 
mention  du  Pape  et  du  but,  désormais  atteint  de  notre 
expédition'.  L’opposition  sut  profiter  de  cette  omis- 
sion du  gouvernement  après  la  victoire  comme  elle 
avait  profité  de  ses  hésitations  avant  le  combat.  Tous 
ceux  qui  avaient  espéré  que  notre  débarquement  sur  un 
point  des  États  romains  ne  cachait  qu’un  commencement 
d’hostilité  contre  l’Autriche,  s’empressaient  d’excuser, 
pour  ainsi  dire,  le  siège  de  Rome,  par  la  nécessité  mal- 
heureuse de  tirer  une  revanche  de  la  journée  du  50  avTÜ. 
Ce  sentiment  n’était  pas  sans  écho  dans  l’armée  expédi- 
tionnaire. On  citait  notamment,  parmi  ceux  qui  le  parta- 
geaient, le  général  qui  venait  de  diriger  avec  une  science 
si  sûre  les  travaux  du  génie.  Suivant  les  paroles  qu’on 
lui  prêtait,  nous  aurions  dû  couronner  la  brèche  de  nos 
canons,  puis  nous  retirer,  laissant  les  Romains  libres  de 
régler,  comme  ilsl’entendraient,  leur  situation  intérieure, 
mais  non  plus  de  révoquer  en  doute  la  supériorité  de  nos 
armes.  Était-ce  la  peine  vraiment  d’être  une  nation 
catholique  et  d’avoir  désavoué  M.  de  Lesseps  ? 

C’est  sans  doute  à ces  dispositions  connues  du  général 
Vaillant  qu’on  attribuait  à Paris  son  refus  de  se  servir 
des  lettres  secrètes  de  - commandement  qui  lui  avaient 
été  confiées,  le  9 mai  précédent.  Quand  on  vit  qu’il  ne 

' Voir  celle  lellre  aux  pièces  jusliriettires. 
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liillait  plus  compter  sur  lui  pour  assumer  la.  respon- 
sabilité de  l’enlreprise  et  que  le  siège  traînait  en  lon- 
gueur, on  envoya  le  général  Bedeau  avec  de  nouveaux 
pleins  pouvoirs  diplomatiques  et  militaires.  Cet  ho- 
norable ofticicr  général,  qui  avait  généreusement  <lé- 
fendu  le  duc  de  Beggio  contre  les  accusations  de  la  tri- 
bune, apprit  à Marseille  la  nouvelle  de  la  reddition  de 
Borne,  et  revint  à son  poste  au  bureau  de  IWssemblée 
Comme  le  Président  de  la  République,  le  ministre  de  la 
guerre  n'exprimait  dans  sa  lettre  oiUcielle  au  général 
Oudinol  qu’une  satisfaction  purement  militaire.  Seule 
l’Assemblée  législative,  en  volant  des  remerciments  à 
l’armée  et  à ses  chefs,  les  loua  d’avoir  su  concilier  les 
devoirs  de  la  guerre  avec  le  respect  dû  à la  capitale  du 
inonde  chrétien.  C’était  peu  sans  doute,  mais  enfin  ces 
simples  mots  étaient  les  seuls  depuis  notre  entrée  à 
Rome,  d’où  l’on  put  tirer  une  induction  favorable  au 
rétablissement  du  pouvoir  temporel. 

Cependant  Pie  lü  avait  reçu  le  colonel  Niel  à Gaule, 
plutôt  avec  l’attendrissement  d’un  père  qui  a retrouvé 
son  enfant  qu’avec  la  joie  d’un  souverain  à qui  l'on  rend 
ses  États.  Sa  reconnaissiince  envers  la  France  sétait 
épanchée  en  termes  de  la  plus  exquise  sincérité  : « File 
ne  m’avait  rien  promis,  dit  le  Pontife,  et  cependant  c’est 
sur  elle  que  j’ai  toujours  compté  1 Je  sentais  qu’au  mo- 

• On  lit  au  Monileur  ilii  12  juillet  : « M.  le  géitéml  de  division  Bedeiu  cU 
arrive  hier  à PaHs.  La  iniasion  politique  que  cet  officier  general  devait  rcm- 
plir  auprès  de  M.  le  coinmandanl  en  cher  du  corps  de  la  Nèdilerranée,  deve- 
nait «ans  objet  par  suite  de  rnccupation  par  nos  troupes  de  la  ville  de 
Home,  a 
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ment  opportun  laPVance  donnerait  à l’Église  ses  trésors, 
son  sang  et,  ce  qui  est  peut-être  plus  dilTicilc  pour  ses 
valeureux  tils,  ce  courage  contenu,  cette  patience  persé- 
vérante à qui  je  suis  redevable  qu’on  ait  conservé  intacte 
ma  ville  de  Rome,  ce  trésor  du  monde,  cette  cité  si  ai- 
mée, si  éprouvée  vers  laquelle,  pendant  l'exil,  mon  cœur 
et  mes  regards  pleins  d'angoisses  furent  toujours  tour- 
nés! » Puis,  après  avoir  comblé  l'envoyé  de  l’armée 
française  des  marques  particulières  de  sa  bienveillance, 
le  Saint-Péie  lui  remettait  cette  lettre  pour  le  comman- 
dant en  chef  : 

« Monsieur  le  général, 

M La  valeur  bien  connue  des  armes  françaises,  sou- 
tenue par  la  justice  de  la  cause  qu'elles  défendaient,  a 
recueilli  le  fruit  dû  à de  telles  armes  : la  victoire.  Ac- 
ceptez, monsieur  le  général,  mes  félicitations  pour  la  part 
principale  qui  vous  est  due  dans  cet  événement;  félici- 
tations, non  pas  pour  le  sang  répandu,  ce  que  mon  cœui' 
abhorre, mais  pour  le  triomphe  de  l'ordre  sur  l'anarchie, 
pour  la  liberté  rendue  aux  personnes  honnêtes  et  chré- 
liennes,pour  lesquelles  ce  ne  sera  plusdésormaisun  crime 
de  jouir  des  biens  que  Dieu  leur  a départis,  et  de  l'adorer 
avec  la  pompe  religieuse  du  culte,  sans  courir  le  danger 
de  perdre  la  vie  ou  la  liberté. 

« Sur  les  graves  difTicultés  qui  pourront  se  rencontrer 
par  la  suite,  je  me  confie  dans  la  protection  divine.  Je 
crois  qu’il  ne  sera  pas  inutile  à l’armée  française  de  con- 
naître l'histoire  des  événements  qui  se  sont  sHccédé-s 
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|)cndant  mon  pontifical  ; ils  sont  retraces  dans  mon  allo- 
cution dont  vous  avez  connaissance,  monsieur  le  général, 
mais  dont  je  vous  remets  néanmoins  un  certain  nombre 
d'exemplaires,  pour  qu’elle  puisse  être  lue  de  ceux  à qui 
vous  jugerez  utile  de  la  faire  connailrc.  Cette  pièce  prou- 
vera suflisamment  que  le  triomphe  de  l’armée  française 
est  remporlé  sur  les  ennemis  de  la  société  humaine,  et 
ce  triomphe  devra,  par  cela  même,  éveiller  des  senti- 
ments de  gratitude  dans  tout  ce  qu’il  y a d’iiommes  hon- 
nêtes en  Europe  cl  dans  le  monde  entier. 

« M.  le  colonel  Niel,  qui,  avec  votre  dépêche  très-ho- 
norée,  m’a  présenté  les  clefs  d'une  des  portes  de  Rome, 
vous  remettra  la  présente.  C’est  avec  beaucoup  de  satis- 
faction que  je  profile  de  cet  intermédiaire  pour  vous 
exprimer  mes  sentiments  d’affection  palernelle,  et  l’as- 
surance des  prières  que  j’adresse  continuellement  au  Sei- 
gneur pour  vous,  pour  l’armée  française,  pour  le  gou- 
vernement et  pour  toute  la  France. 

« Recevez  la  bénédiction  apostolique  que  je  vous 
donne  de  cœur. 

n Donné  à Gaële,  le  5 juillcH8  i9. 

« Signé  : Plus  P.  P.  IX.  » 

On  voit  qu’éludant  sans  les  nier  les  difficultés  dont  il  - 
ne  lui  convenait  pas  d’aborder  le  détail  en  cette  occa- 
sion, le  Saint-Père  se  bornait  à demander  que  la  situation 
fût  jugée  tout  d’abord  dans  son  ensemble,  d’après  un  docu- 
ment émané  de  sa  propre  initiative.  Ce  document  n’é- 
tait autre  qu’une  allocution  consistoriale  prononcée  à 
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(Jaële,  le  20  avril  précédent,  qui  retraçait,  par  la  bouche 
môme  de  Pie  IX,  la  longue  histoire  de  ses  intentions,  de 
ses  entreprises  et  de  ses  malheurs  depuis  le  premier  jour 
de  son  règne  Comme  s'il  eût  prévu  les  cyniques  aveux 
résenés  à d'autres  temps,  le  Pape,  après  avoir  démon- 
Iré  qu'il  n'avait  refusé  aucune  des  réformes  civiles  et 
politiques  qu’on  lui  avait  demandé,  concluait  en  ces 
termes  : « Ce  n'étaient  donc  ni  des  institutions  plus  libé- 
rales, ni  une  meilleure  administration,  ni  de  plus  sages 
règlements  que  voulaient  ces  hommes,  mais  la  destruc- 
tion absolue  de  la  puissance  temporelle  du  Saint-Siège.  » 

.Vu  nombre  des  résolutions  à prendre  de  suite  et  qui 
ne  laissaient  pas  que  d'avoir  leui's  périls,  figurait  en 
première  ligne  le  choix  dn  drapeau.  Le  nôtre  ne  pou- 
vait flotter  seul  plus  longtemps  sur  les  monuments  de 
Home.  Devions-nous  gai'der  les  couleurs  italiennes?  Sans 
doute  elles  avaient  été  acceptées  par  le  Pa*pc,  lorsqu'il 
avait  béni  les  volontaires  du  général  Durando  partant 
pour  aller  défendre  les  frontières  du  Pô.  Mais  elles 
n'en  étaient  pas  moins  devenues  un  drapeau  de  guerre 
contre  l'.Autriche,  et  c'était  pour  la  paix  de  Rome  et  de 
rilalie  que  nous  venions  de  combattre.  Les  duchés,  la 
Toscane  et  les  Deux-Siciles  avaient  repris,  avec  leurs  an- 
ciens souverains,  tous  les  emblèmes  de  leur  nationalilé 
distincte.  En  Piémont  même,  un  parti  nombreux  et 
jtuissant  n’avait  pas  encore  renoncé,  pour  les  Carignan, 
à la  glorieuse,  bannière  de  la  maison  de  Savoie.  Enfin,  le 

' Voir  celto  piècii  imporUmle  ilans  le  llecufll  dei  Aciet  de  Pie  IX,  traJiiils 
cl  |jublié«  en  1850  par  le<  soins  du  comité  raüioliijnc. 

18 
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hideux  bonnet  rou"p,coifl'ure  sinistre  de  l'étendard  (le  Miiz- 
zini,  semblait  une  provocation  à nos  soldats,  qui  l'avaient 
abattu  dans  plus  d'une  grande  ville  de  France  avant  de 
le  rencontrer  sur  les  barricades  de  Rome.  Ordre  fut  donc 
donné,  après  huit  jours  d'hésitation,  de  faire  dispai-allre 
les  insignes  de  la  République.  Le  ministère  français 
avait  senti  le  premier  la  juste  convenance  de  cette  me- 
sure. « Nous  attachons  le  plus  grand  prix,  écrivait  .R.  de 
Tocqueville,  avant  la  reddition  de  la  ville,  à ce  que  la 
bannière  du  Pape  soit  relevée  par  des  mains  romaines  et 
à la  suite  d'une  manifi-station  locale.  Cela  (»st  néces-saire 
pour  conserver  à notre  expédition  le  caractère  que  lui  a 
donné  r.^ssemhlée  nationale  et  que  le  gouvernement  veut 
lui  maintenir'.  » Cétait  là  sans  aucun  doute  de  la  bonne 
lactique  parlementaire,  mais  nous  tenons  pour  plus  éle- 
vée la  pensée  qui  séduisit  un  moment  M.  de  Coirelles  de 
symboliser  dans  le  triomphe  de-la  France  le  triomphe  du 
monde  chrétien  tout  entier.  D'après  son  plan,  auquel 
s'étaient  relliés  avec  empressement  le  commandant  en 
elief  et  le  contre-amiral  Tréhouart,  le  drapeau  pontitical 
devait  surgir  au  soimnet  du  fort  Saint-.\nge;  entouré, 
comme  d'un  faisceau,  d(js  pavillons  de  tous  les  peu- 
ples. Mais  on  recula  au  dernier  moment  devant  la  crainte 
de  susciter  les  réclamations  de  l'Angleterre  et  des  KtaLs- 
I nis  qui  étaient  représentés  en  ce  moment  à Rome 
par  des  affidés  de  Mazzini.  N'aurait-on  pu  tout  au  moins 
.issocier  à notre  victoire  toutes  les  puissances  catho- 

' M.  de  TiH-<)ueïille  au  général  Oudtnul.  (ÏO  juiu  18i0.) 
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liques?  Aucune  évidemment  n’cùt  songé  à s’eu  plaindre, 
l>as  même  le  Piémont,  qui  faisait,  à quelque  temps  de  là, 
arrêter  à Chiavari  le  général  Garibaldi,  et  voulait  l'ex- 
pulser des  États  sardes  comme  ayant  perdu  sa  qualité 
de  citoyen  en  se  mettant  au  service  de  la  République 
romaine'. 

Cependant,  des  adresses  demandant  le  rétablisscmeiil 
<le  l'autorité  du  Saint-Père  et  couvertes  de  noml)reuscs  si- 
gnatures ayant  été  présentées  au  général  en  chef,  ou  dé- 
cida que  le  15  juillet  serait  le  jour  fixé  pour  cette  impo- 
sante solennité.  Dés  le  matin,  nos  tieupcs,  quittant  leurs 
différents  postes,  s'acheminaient  en  grande  tenue  vers 
Saint-Pierre,  où  devait  être  chanté  le  Te  Deum.  Malgré 
l'intimidation  répandue  par  les  volontaires  licenciés  qui 
infestaient  encore  la  ville,  le  peuple  entier  se  mit  de  la 
fôte.  Le  cri  d’ÉPtiao  Pio  nom!  retentissait  de  toutes 
parts  comme  aux  plus  beaux  jours  de  1847.  Kos  soldats, 
formant  la  haie  depuis  le  fort  Saint-Ange  jusqu'à  la 
«’olonnade  du  Bemin,  voyaient  pleuvoir  les  fleurs  autour 
d'eux  au  lieu  des  balles  qu’on  leur  avait  promises.  Gar- 
dant le  silence  sous  les  armes,  suivant  le  noble  usage 
qui  ne  s’était  point  encore  perdu,  beaucoup  ne  parve 
naient  qu’avec  peine  à dissimuler  une  émotion  qui  ré- 
(Hindait  à celle  du  peuple.  Les  troupes  romaines,  placées 
par  une  loyale  confiance  autour  de  la  basilique,  unis 


* Scance  <le  la  chambi'c  des  dépuU'S  de  Turin  du  10  seplcmbre  1849.  fiari- 
l>aldi  avntl  d^ji  conduit  prisonnier  à Gènes.  Le  ministre  FioeUi  .«^uiint  la 
> onstiUilioiinAliic  de  la  mesure  : intiis  la  Cliainbrc,  sur  la  motion  du  déptj(>' 
vénitien  Tccchio,  refusa  de  s’y  associer. 
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saicnt  leurs  acclamations  à celles  de  la  foule.  Cent  coups 
de  canon  et  d’innombrables  applaudissements  saluèrent 
l’èlendard  des  clefs  flottant  au  sommet  du  fort  Saint- 
Ange.  A son  entrée  sur  la  place,  le  général  Oudinot,  sé- 
pai-é  malgré  lui  de  son  cortège,  fut  enlevé  de  dessus  son 
cheval  et  porté  à bras  jusque  sous  la  grande  porte  de 
.Saint-Pierre.  L’immense  nef  elle-même,  pleine  de  peuple 
et  de  soldats,  retentissait  comme  la  rue  de  rient  domi- 
nés par  la  voix  des  ofliciers  et  le  roulement  des  tambours. 
Le  silence  se  lit  loi-sque  le  général  en  chef,  placé'  sur  une 
estrade,  entie  MM.  de  Corcelles  et  de  Rayneval,  se  leva 
pour  ré|K»ndre  aux  félicitations  que  venait  de  lui  adresser 
le  vénérable  cardinal  Tosti. 

A lui  doit  rester,  avec  l’honneur  de  la  victoire  de 
Rome,  riionneur  d'avoir  le  premier  fait  entendre,  au 
nom  de  la  France,  une  parole  vraiment  catholique  : 
comme  si  la  vi'aie  politique  de  notre  expédition  eût 
attendu,  pour  s’avouer,-  de  se  trouver  en  face  du  tom- 
beau des  apôtres  ! « Le  rétablissement  du  pouvoir 
Icmporel  du  Souverain  Pontife  est  l’œuvre  de  toute  la 
Fiance,  s’écria  le  duc  de  Reggio;  nous,  soldats,  nous 
n’avons  été  que  les  instruments  d’une  cause  généreuse' 
et  sainte.  C’est  à notre  gouvernement  que  doit  être  ren- 
voyé tout  le  mérite  de  cette  entreprise;  c’est  à la  Provi- 
dence que  nous  devons  en  attribuer  le  succès!  » « L’œuvree 
de  la  Providence,  répondait-il  encore  à une  députation 
populaire,  se  voit  sensiblement  dans  le  rétablisse- 
ment du  gouvernement  pontifical,  cl  je  suis  fier  que  la 
France  lui  ait  servi  d’instrument.  Si  les  Romains  se 
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glorifient  d’ôlre  les  fils  de  la  religion  et  vrais  catholi- 
ques, les  Français  ne  le  sont  pas  moins  ! » Le  soir,  une 
de  CCS  illuminations  dont  Rome  seule  a le  secret,  vint 
prolonger  bien  avant  dans  la  nuit  l’enthousiasme  de  la 
journée. 

Ah  ! si  dans  ces  heures  trop  rapides,  où  Fâme  de  sou 
peuple  lui  était  rendue.  Pic  IX  eût  pu  venir  faire  à ses 
sujets  l’heureuse  surprise  de  son  retour;  si  le  bruit  se  fiU 
répandu  tout  à coup  que  le  cortège  pontifical  se  présen- 
tait à la  porte  du  Latran,  et  que  le  Pape  rentrait  dans  sa 
capitale,  couvrant  de  ses  bénédictions  toutes  les  fautes, 
effaçant  de  son  sourire  tous  les  malheurs;  ahi  sans 
doute,  l’œuvre  de  restauration  eût  été  plus  complète,  la 
trace  dans  les  cœurs  plus  durable,  et  le  trône  de  saint 
Pierre  pourrait  sc  vanter  aujourd’hui  d’une  acclamation 
nationale  devant  laquelle  pâliraient  les  triomphes  tant 
célébrés  des  scrutins  les  plus  unanimes!  Mais  il  s’en 
faut,  à Rome  surtout,  que  les  choses  aillent  de  ce  train. 

La  sagesse  romaine,  entre  foutes,  se  méfie  de  l’imprévu, 
et,  comme  la  vérité  dentelle  a mission  d’étre  l'interprète, 
elle  attend  fout  du  temps,  et  par  delà  le  temps,  de  l'éter- 
nité. Les  conseillers  de  Gaôte,  qui,  malgré  les  instances 
de  nos  ambassadeurs,  tenaient  à tout  réparer  et  à tout 
préparer  avant  de  laisser  revenir  le  Pape,  auraient  été 
mieux  inspirés  de  comprendre  que  son  seul  retour  était 
une  réparation  qui  contenait  toutes  les  autres.  Ce  peuple, 
humilié  tour  à tour  par  scs  oppresseurs  et  scs  libéra- 
teurs, ne  demandait  évidemment  qu’à  saisir  avec  recon- 
naissance l’occasion  de  saluer  un  maître  qui  ne  fût  ni  un  . 
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démagogue,  ni  un  général  étranger.  Quant  aux  exigences 
(le  notre  gouvernement,  le  vrai  moyen  d’en  éviter  la  ma- 
festation  publique,  qui  devait  être  si  fatale,  n’eût-il  pas 
été  d’abréger  la  durée  d’une  a(!ministralion  provi.soin- 
toujours  précaire  et  peu  respectée’' 

En  attendant  qu’il  revint,-  le  Saint-Pére  répondit  par 
une  éloquente  proclamation  aux  transports  de  la  journée 
du  15.  11  annonçait  l’envoi  immédiat  de  commissaires 
chargés  de  pleins  pouvoirs,  et  se  disait  impatient  de  se 
retrouver  au  milieu  de  ses  bien-aimés  sujets,  « afin  d’ap- 
pliquer des  remèdes  difficiles  à des  maux  très-graves...  » 
11  était  impossible  qu’un  fait  aussi  considérable  cpie  le 
rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  Pape  par  nos 
armes,  ne  fournît  l’occasion  d’un  grand  débat  à la  tribune 
française.  Le  12  juin 'précédent,  l'Assemblée  législative 
avait  entendu  parler  pour  la  première  fois  de  la  question 
romaine,  lorsque  M.  Ledru-Rollin  était  venu  décréter 
d'accusation  1e  gouvernement  qui  avait  rappelé  M.  de 
Lesseps  et  donnél’ordre  de  reprendre  les  hostilités.  Triste 
séance,  qui  s’ouvrit  par  l’annonce  de  la  mort  du  ma- 
réchal Bugeaud,  et  se  termina  par  l’appel  aux  armes  du. 
chef  de  la  Montagne I Ce  moyen  désespéré  n’ayant  eu, 
comme  on  sait,  aucun  succès,  les  ennemis  de  l’expédition, 
romaine  poussèrent  en  avant  celte  fois  un  démocrate 
catholique,  sincère  dans  ces  deux  croyances,  qui  vint  re- 
procher au  ministère  d’avoir  compromis  à Rome  la  double 
cause  du  catholicisme  et  de  la  dém(Kratie.  Ce  n’était 
plus  le  moment  pour  l’opposition  de  cliercher  à mettre 
un  terme  à une  entreprise  mal  engagée  ni  de  fixer  le 
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sens  (1  un  vote  équivoque.  La  situation  était  on  ne  peut 
plus  nette  : nous  étions  vainqueurs,  noaitres  de  la  ville  - 
éternelle,  nous  avions  renversé  la  llépublique  et  relevé 
le  gouvernement  papal.  H n'y  avait  plus  qu’à  deman- 
der compte  au  pouvoir  d'actes  accomplis,  de  fails  irré- 
cusables. M.  Arnaud  (de  l’.Vriége)  s’acquitta  de  celle 
tâche  avec  le  plus  honnête  dévouement  aux  convictions 
de  toute  sa  vie.  Il  n’eut  pas  de  peine  à démontrer  que 
notre  intervention  était  diflicilement  conciliable  avec  le 
principe  de  la  souveraineté  dn  peuple,  tel  que  la  France 
l'avait  entendu  et  pratiqué  depuis  sa  Ilévolution.  Puis,  di- 
sant ce  que  le  gouvci  nement  avait  eu  le  tort  de  ne  pas 
oser  dire,  et  fournis.sant  ainsi  la  réplique  à son  premier 
argument,  il  établit  que  la  question  était  religieuse  bien 
plus  que  politique.  Pourquoi,  en  elTet,  avions-nous  été  à 
Rome?  Apparemment  pour  y défendre  autre  chose  qu’une 
souveraineté  temporelle;  car  on  n’avait  vu  nos  soldais 
ni  à Vienne  ni  à Florence,  ni  dans  ancune  des  capitules 
européennes  où  cependant  l’anarchie  s’était  donné  car- 
rière. Entre  M.  de  Montalemberl,  que  l’orateur  accusait 
de  ne  pas  admettre  le  grand  principe  démocratique  de  la 
libre  possession  des  peuples  par  eux-mémes,  elM.  Pierre 
Leroux,  qui  proclamait  ce  principe  comme  l’arrêt  de 
mort  de  la  religion  catholique,  .M.  Arnaud  (de  l'Ariége)  se 
prononçait  à la  fois  pour  le  principe  et  pour  la  religion, 
défendant  comme  catholique,  le  gouvernement  spirituel 
de  la  Papauté,  et  lui  supprimant  comme  démocrate,  son 
pouvoir  temporel,  sans  se  soucier  d'ailleurs  d'indiquei 
aucune  autre  garantie  matérielle  à son  indépendance. 
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Le  discours  deM.  Arnaud  (de  l’Ariégel,  bien  qu'ayant 
plus  de  ressemblance  avec  une  llièse  de  faculté  qu'avec 
une  interpellation  parlementaire,  amena  à la  tribune 
M.  de  Tocqueville.  C'était  la  raison  de  l'homme  d Klat 
aux  prises  avec  les  spéculations  du  philosophe.  Sans 
doute,  se  hiltait-il  de  reconnaître,  la  question  de  Rome 
est  toute  religieuse  dans  ses  motifs  et  dans  ses  cons«'‘- 
<iuenccs;  mais  elle  est  forcément  politique  dans  scs 
moyens  de  solution.  Quoi  qu'on  puisse  réver,  la  religion 
qui  vient  d'en  haut  est  faite  pour  vivre  ici-bas,  avec  nous, 
au  milieu  du  contlit  de  nos  intérêts  et  de  nos  passions. 
Bien  que  son  royaume  ne  soit  pas  de  ce  monde,  suivant 
le  mot  si  souvent  répété  de  son  divin  fondateur,  elle  n’en 
influe  pas  moins  d’une  manière  directe  et  constante  sui- 
tes événements  du  monde.  Il  est  donc  de  la  plus  extrême 
importance  que  le  chef  de  la  religion  n’ait  à subir  la 
prépondérance  d'aucune  puissance  ; il  y va  de  la  liberté 
de  nos  âmes  et  de  la  tranquillité  des  Étals!  Or  jusqu'à 
présent  on  n’a  su  imaginer  aucun  autre  moyen  do  ganler 
le  Pape  indépendant  que  de  lui  laisser  une  souveraineté 
temporelle.  « Je  n'hésite  donc  pas  à dire,  concluait  har- 
diment l'orateur  publiciste,  qu’un  des  premiers  objets  de 
notre  expédition  en  Italie  était  de  restituer  au  Saint- 
Père  sou  indépendance,  c’est-à-dire  son  royaume  tem- 
porel. X Deux  autres  buts  nous  étaient  assignés  : rele- 
ver la  juste  influence  de  la  France  au  delà  des  monts, 
assurer  aux  populations  des  États  romains  le  bienfait 
d'institutions  libérales.  On  sait  si  le  premier  but  avait  été 
glorieusement  atteint  par  la  bravoure  de  nos  soldats. 
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Uuant  aux  réformes  dans  l’administration  romaine,  cette 
question,  suivant  le  ministre,  n’êtait  pas  mOre  pour  la 
discussion  publique,  puisqu’elle  s’agitait,  en  ce  moment 
môme,  entre  les  diplomates  réunis  à Gaëte. 

Mais,  si  nous  ne  pouvions  dire  encore  avec  précision 
de  quelles  libertés  seraient  dotés  les  Romains,  nous  sa- 
vions au  moins  de  quel  despotisme  nous  venions  de  les 
délivrer.  Dans  les  premiers  jours  de  notre  occupation, 
la  ville  de  Mazzini  avait  présenté,  suivant  les  correspon- 
dances ofTiciellcs  lues  par  M.  de  Tocciueville,  ce  singulier 
spectacle  que  le  vaincu  y était  p|us  redouté  que  le  vain- 
queur. Aucun  citoyen  n’osait  aborder  nos  soldats  ; on  leur 
envoyait  de  tacites  adhésions,  mais  on  craignait  les  poi- 
gnards du  gouvernement  renversé.  « Je  puis  résumer  tous 
leurs  discours  en  deux  mots,  » écrivait  M.  de  Rayneval  en 
parlant  de  ses  conférences,  non  avec  les  partisans  des 
vieux  abus,  mais  avec  les  anciens  chefs  du  libéralisme  ; 
n II  y a trois  mois  que  nous  ne  sortons  plus  de  chez  nous. 
— Voulez-vous  venir  avec  moi?  disais-je.  — Dieu  nous  en 
garde,  nous  serions  assassinés  ! Tous  sajts  exception  ne  se 
sentent  à l’abri  qu’au  fond  de  leurs  maisons.  Je  ne  me 
figurais  pas  que  la  terreur  püt  arriver  à ce  point.  » La 
terreur,  tel  était  en  effet  le  nom’ du  régime  que  nous 
avions  détruit  à Rome. 

Puis,  donnant  à son  opinion,  suivant  ses  habitudes 
d’écrivain,  l’autorité  du  précepte  et  le  ton  de  la  prophétie, 
M.  de  Tocqueville  ajoutait:  «Je  suis  convaincu,  pour  mon 
compte,et  je  ne  crains  pas  d’apporter  celte  prédiction  à la 
tribune,  je  suis  convaincu  que  si  le  Saint-Siège  n’apporte 
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l>as  dans  la  condilion  des  Etats  romains,  dans  leurs  luis, 
dans  leurs  habitudes  judiciaires,  adiniuisiratives,  des  ré  - 
i'oniics  considérables;  s’il  n'y  joint  pasdes  iuslilulionslibt* - 
raies  compatibles  avec  la  condition  actuelle  des  peu  pies , 
je  suis  convaincu,  dis-je,  que,  quelle  que  soit  la  force  qui 
s'attache  à cette  vieille  institution  du  pouvoir  temporel 
des  Papes,  quelle  que  soit  la  puissance  des  mains  qui 
s’étendront  d'un  bout  à l'autre  de  l'Europe  pour  le  sou- 
tenir, ce  pouvoir  sera  bientôt  en  grand  péu’il.  .l’en  suis, 
quant  à moi,  profondément  convaincu...  J'ai  une  admi- 
ration profonde,  plus  grande  que  je  ne  pourrais  le  dire, 
pour  cette  admirable  puissance  morale,  la  plus  gran<le 
qu'on  vit  jamais,  qu’on  appelle  l'Église  catholique.  {Rii- 
rnetm  à gauche) . Je  désire  ardemment  quelle  conserve 
son  pouvoir  de  gouvernement  et  d’cipansion  dans  le 
monde.  (Rumeurs  à gauche).  Pour  cela,  je  suis  convaincu 
qu’il  n'y  a qu’un  moyen  ; c'est  que  l'Église  ne  s'écarte  pas 
sans  nécessité  de  l’esprit  du  siècle;  c’est  que  partout  où 
le  siècle  présente  des  idées  modérées  et  applicables,  des 
faits  qui  se  légitiment,  des  pensées  qui  peuvent  être 
admises,  partout  où  de  telles  choses  se  rencontrent,  rii- 
glise  catholique,  au  lieu  de  s'en  éloigner,  s'en  rap- 
proche'... » 

On  sait  si  ces  conseils  allaient  à la  grande  âme  de 
Pie  IX  qui  les  avait  devancés  par  scs  exemples  et  si 
l’avenir  pourra  jamais  les  tourner  en  reproches  contre  le 
glorieux  promoteur  de  la  renaissance  politique  et  reli- 
gieuse de  1 8 46 1 

* Houifffir  du  ? ftoûl  v 


Digilized  by  Googic 


DE  L'EXPÉDITION  DE  ROME  EN  1849.  SK.'. 

Après  ce  discours,  pris  à la  fois  dans  le  vif  et  sur  les 
hauteurs  de  la  t]uesliony  la  politique  semblait  avoir 
donné  son  dernier  mot  sur  ce  grave  débat.  Mais  les 
passions  n ont  pas  de  dernier  mot,  et  M.  Julas  Favn* 
le  prouva  surabonda mmeait  en  traitant  le  même  sujet 
pendant  deux  séances  consécutives.  Fi'ovoqucr  an  juge- 
ment sur  le  passtï,  et  demander  à l'Assemblée  d'adop- 
ter un  parti  conforme  à ce  jugement,  tel  était  le  but 
que  le  Cicéron  de  la  République,  comme  l'appelait 
M.  Proudhon,  assigna  lui-méme  à sa  longue  catilinaire. 

I 

Toute  l'histoire  de  nos  relations  avec  Tltalie  depuis  fé- 
vrier, et  de  notre  intervention  à Rome  depuis  le  géné- 
ral Cavaignac,  fut  reprise  et  racontée  comme  si  le  pays 
pouvait  en  avoir 'rien  oublié.  Les  dépêches,  les  instruc- 
tions, les  déclarations  du  ministère  à la  tribune,  les  or- 
dres du  jour  de  la  Constituante,  les  proclamations  du 
général  en  chef,  tout  fut  habilement  relu,  groupé,  com- 
menté. En  donnant,  le  29  mai,  l’ordre  d'attaquer  Rome, 
le  ministère  avait-il  réellement  violé  l’article  5 de  la 
(ionstitution,  comme  on  le  lui  avait  tant  de  fois  reproché? 
Question  dangereuse  à traiter  après  le  13  juin,  et  qui  ne 
pouvait  aboutir  qu’à  un  nouvel  et  ridicule  essai  de  mise 
en  accusation  du  Gouvernement  devant  l'Assemblée!  Mais 
il  coup  sür  il  avait  méprisé  le  blâme  de  la  Constituante 
et  enfreint  sa  défense  formelle  de  ne  pas  donner  suite  à 
l'incident  du  30  avril.  Où  avait-il  puisé  tant  d'audace? 
Cominent*Ia  République,  qui  n'avait  jamais  voulu  autre 
chose  que  l’indépendance  de  l'Italie  cl  la  résun  wlion  de 
s:i  nationalité,  s’élail-elle  vue  conduite  à s’alliei  avec  l’An- 
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triche  pour  frapper  au  coeur  la  liberté  romaine?  Quelle 
volonté  secrète,  quelle  influence  mystérieuse  et  pei-sévé- 
rante  avait  inspiré,  soutenu,  dirigé  le  gouvernement  dans 
une  telle  résolution  ? Ce  n'était  pas  à coup  sûr  la  volonté 
ni  l’influence  de  l’élu  du  10  décembre.  Suivant  l’orateur 
républicain,  les  Bonaparte  et  le  pouvoir  temporel  des 
Papes  ne  semblaient  pas  destinés  à bien  vivre  ensemble. 
Kn  1809,  l’empereur  Napoléon  décrétait  que  ce  gouver- 
nement était  incompatible  avec  une  saine  administra- 
tion. En  1 851 , deux  neveux  de  Napoléon,  dont  l’un  devait 
mourir  pour  la  liberté  italienne,  et  l’autre,  contraste 
étrange,  restaurer  le  Pape  par  les  armes  de  la  République 
française,  écrivaient  à Grégoire  XVI  pour  le  supplier,  au 
nom  de  ses  sujets  en  révolte,  de  se  contenter  du  royaume 
qui  n’est  pas  de  ce  monde  *.  « Suivez  les  exemples  puisés 
dans  votre  famille,  s’écriait  M.  Jules  Favre,  qui  sans 
doute  ne  s’adressait  plus  à M.  Odilon  Barrot;  souvenez- 
vous  de  l’empereur  Napoléon,  dont  vous  citez  quelquefois 
les  leçons,  et  qu’il  est  bon  en  effet  de  citer,  surtout  lors- 
(lu’elles sont  glorieuses  et  nationales!...  » 

Mêlant  ainsi  à ses  accusations  contre  le  cabinet  les 
insinuations  de  la  plus  adroite  flatterie  pour  le  Président, 
l’habile  adversaire  de  l’expédition  en  faveur  du  Pape, 
cherchait  à prouver  par  la  longueur  môme  du  siège  que  la 
ré'sistance  des  Romains  avaitété  nationale.  » Non,  s’écriait- 

• On  a essayé  en  18i0  et  depuis,  de  rejeter  sur  le  prince  Charics-Napoluon 
>cul  rentière  responsabilité  de  celte  lettre.  Celle  distinction  entre  deui 
frères  engagés  dans  la  meme  entreprise,  n'a  cerUinement  rien  de  noble;  noua 
regrettons  d'avoir  à dire,  d'après  les  fnigmeiUs  de  la  corrcsjKmdance  de  Léo- 
pold Itobert  cités  à la  fin  du  volume,  qu'elle  n’a  non  plus  rien  de  sérieux. 
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il,  cen’êtailpas  une  poignée  de  racticiix qui  aurait  pu  rete- 
nir pendant  vingt-six  joui-s  dans  les  tranchées' des  soldats 
tels  que  les  nôtres I Un  peuple  tout  entier  avait  combattu 
pour  sa  Uépublique  et  sa  nationalité  contre  l'armée  de  la 
République  française!  »I’eut-ctre  eût-il  été  plus  digne  de 
l'éloquence  patriotique  de  M.  Jules  Uavre  de  nous  faire 
assister  à cette  séance  du  conseil  de  guerre  où  nos  géné- 
raux avaient  décidé  que  la  ville  serait  attaquée  par  ses 
positions  fortifiées  de  la  rive  droite  du  Tibre,  sacrifiant 
ainsi  la  certitude  d'un  prompt  succès  à la  gloire  de  mé- 
nager le  sang  de  ses  habitants  et  les  pierres  de  ses 
monuments.  Il  aurait  été  juste  aussi  d'ajouter  que  Rome 
eût  été  emportée  en  vingt-quatre  heures  par  une  brèche 
ouverte  dans  le  mur  de  la  rive  gauche,  si  nous  avions  pu 
nous  douter  que  le  peuple  ne  défendrait  pas  ses  harri- 
, cades  et  que  les  soldats  de  Garibaldi  perdraient  tout  moral 
devant  notre  premier  succès. 

-Mais  l'argumentation  de  l'orateur  dut  sembler  plus 
embarrassante  lorsqu'il  mit  en  conti’aste,  d'un  côté  le 
résultat  dont  nous  faisions  honneur  à nos  armes  d'avoir 
rendu  au  Pape  son  indépendance,  de  l'autre,  notre  pré- 
tention de  lui  dicter  les  conditions  de  sa  rentrt'e  à Rome. 
Sous  ce  rapport,  il  faut  le  reconnaître,  la  Montagne  avait 
pleinement  raison  sur  la  politique  que  l'on  prévoyait  de- 
voir être  celle  du  gouvernement,  et  M.  Favre  parlait  en 
homme  d'État  lorsqu'il  s'écriait  : « Vous  n'obtiendrez 
rien  1 le  Pape  ne  peut  pas  accepter  vos  conditions,  il  ne 
les  acceptera  pas.  Le  Pape  voudra  rentrer  dans  sa  capi- 
tale en  maître  souverain  : il  le  voudra  non  pas  au  nom  de 
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•v(/«  iiilérél  personnel,  mais  an  nom  de  la  catliolicile,  dont 
U est  le  représentant.  » Kn  t('nniiiaiit,  l’orateur  somm.ùt 
le  ministère  de  dégager  la  parole  d'Iioimeur  de  la  l' rance, 
laissée  en  échec  depuis  les  engagements  de  Civila- 
Veccliiu,  eide  consulter,  comme  on  le  leur  avait  promis, 
les  populations  romaines  sui-  le  gouvernement  qiii  leur 
semblait  préférable. 

• i’csl  M.  de  Fallonx  qui  voidut  répondre;  c’est  lui,  en 
elTet,  qui  était  provoqué.  Les  dénonciations  de  M.  Jules 
Kavre  contre  cette  volonté  occulte,  persévérante,  qui, 
dans  le  sein  môme  du  cabinet,  s’était  raillée  de  la  Consti- 
tuante, et,  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  avait  décidé 
seule  la  restauration  du  l’ape  par  la  République  français*;, 
n’avaient  d’autre  but  tjue  de  signaler  aux  préventions  ré- 
volutionnaires la  présence  du  parti  clérical  dans  le  gou- 
vernement. Le  ministre  fil  de  suite  trois  parts  dans  le 
long  discours  qu'il  allait  réfuter  : les  injures  person- 
nelles, les  arguments  rétrospectifs  et  les  arguments  plus 
directs  puisés  dans  les  événements  qui  s’étaient  passés 
depuis  la  réunion  de  l’Assemblée  législative.  On  n’a  pas 
oublié  avec  quel  accent  de  fierté  légitime  il  rappela  à 
son  adversaire  que  l’injure  subit  la  loi  des  corps  physi- 
ques et  n’acquiert  de  gravité  qu’en  jiroporlion  de  la 
hauteur  d’où  elle  tombe.  Quant  à l’histoire  de  la  Cou 
stituanle,  elle  lui  semblait  close  et  jugée  sans  appel 
par  le  scrutin  du  15  mai.  Ce  jour-là  le  pays  avait 
montré  par  les  représentants  qu’il  avait  choisis  comme 
par  ceux  qu’il  avait  écartés,  quelle  politique  il  entendait 
suivre  et  quelle  il  entendait  proscrire.  Prétendre  que 
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l’ôpèe  (le  la  France  avait  éti^  livi’ée  aux  mains  île  l'Au- 
triche, c’était  une  calomnie  indigne  de  trouver  un  écho  à 
la  tribune  française;  mais  dire  que  cette  noble  épée  avait 
été  refusée  à Mazzini,  aux  mains  qui  avaient  tenu  ou 
.sanctionné  le  poignard,  c’était  la  pure  et  glorieuse  vé- 
rité I La  vraie  cause  de  la  résistance  inattendue  que 
nous  avions  rencontrée,  M.  de  Falloux  la  lit  connaître  de 
suite  en  lisant  de  précieux  extraits  des  lettres  de  M.  de 
t^rcolles  à M.  de  Tocqueville,  qui  nous  laissent  re- 
gretter que  cette  'correspondance  n’ait  pas  été  publiée 
tout  entière.  « Il  n’y  a jusqu'à  présent,  «écrivait  peu  de 
jours  après  son  arrivée  au  camp  l’envoyé  extraor- 
dinaire qui  avait  remplacé  M.  de  Lesseps,  « aucune  prise, 
ni  par  les  négociations  ni  par  l’intimidalion,  sur  les 
Romains  dominés  par  la  terreur  immédiate  des  bandes 
étrangères  qui  se  sont  successivement  accumulées  dans 
cette  malheureuse  ville.  Il  est  possible  que  quelques  mil- 
liers de  Romains  mettent  du  zèle  à soutenir  la  faction 
étrangère,  que  la  populace  soit  passagèrement,  et  par 
suite  de  la  prolongation  des  hostilités,  plus  ou  moins  ex- 
citée contre  nous;  mais  tenn  pour  rerlain  que  le  principal 
ennemi  nest  pas  Romain,  il  est  socialiste.  Pre-sque  tous 
les  prisonniers  sont  Lombards,  Génois,  etc.  Personne 
ici  ne  doute  que  toute  cette  résistance  ne  soit  étran- 
gère à la  très-grande  majorité  de  la  population  ro- 
maine. Nous  n’avons  affaire  qu’aux  débris  de  toutes  les 
ivvolutions  italiennes,  polonaises,  à des  réfugiés  de  tous 
les  pays,  qui  considèrent  Rome  comme  leur  dernière  for- 
teresse. » 
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Éludant  ensuite  habilement  la  question  impossible 
à porter  encore  à la  tribune  des  négociations  pour- 
suivies ù Gaëte,  M.  de  Falloux  prouva  par  d'éloquentes 
digressions  dans  le  domaine  de  l’histoire  qu’en  délivrant 
les  Romains  de  la  République  et  en  leur  rendant  la 
papauté,  nous  avions  été  les  vrais  gardiens  des  intérêts 
et  de  la  grandeur  de  Rome,  u Pourquoi,  demandait-il, 
entendons-nous  scs  ennemis  eux-mêmes  réserver  pour 
elle  seule  la  glorieuse  appellation  de  ville  éternelle?  Paris 
est  la  capitale  de  l’intelligence  et  des  arts;  Londres  est  la 
tète  du  plus  grand  mouvement  commercial  et  maritime 
qui  existe  au  monde,  et  cependant  personne  n’a  jamais 
songé  à qualifier  Londres  ou  Paris  de  ville  éternelle.  Ce 
sont  les  Papes  et  les  Papes  seuls  qui  valent  à la  cité  d’Au- 
guste de  régner  encore  sur  le  monde.  Sans  parler  de 
l’époque  où  le  Saint-Siège  était  transféré  à Avignon, 
épo  jue  que  les  historiens  italiens  appellent  sans  hésiter 
la  captivité'  de  Bahijlone,  a-t-on  pu  oublier  que  Pie  Vil, 
après  cinq  ans  d’absence  et  malgré  les  bienfaits  de  l’ad- 
ministration française,  trouva  la  population  réduite  à 
soixante-dix-sept  mille  habitants  et  que,  dés  1850,  elle 
était  remontée  à cent  soixante-dix  mille?  Comment  les 
hommes  de  progrès  osent-ils  parler  de  servitude  et 
d'abrutissement  ii  propos  du  grand  pouvoir  moral  qui 
a relevé  le  monde  de  la  servitude  et  de  l’abrutissement 
des  Césars?  Ou’on  se  -reporte  aux  origines  du  catho- 
licisme, à la  scission  politique  et  religieuse  qui,  laissant 
Rome  à la  papauté,  maintint  sous  le  joug  des  empereurs 
l'Église  des  Basile  et  des  Athanasc  ; qu'on  remonte  dans 
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l'histoire  ces  deux  grandes  lignes  parallèles,  d’un  côté 
l'empire  infidèle  de  Constantinople  et  de  Moscou,  de  l’au- 
tre l’empiré  orthodoxe  de  Charlemagne,  et  qu'on  dise  de 
quel  côté  sont  l’immobilité  et  la  décrépitude,  de  quel  côté 
la  civilisation,  la  lumière,  la  liberté  I « Ce  sont  les  siècles 
« qui  ont  fait  cela  et  ils  ont  bien  fait,  a dit  Napoléon,  en 
« parlant  du  pouvoir  temporel  des  Papes,  ce  pouvoir  est 
« pour  le  gouvernement  des  âmes,  la  meilleure,  la  plus 
« bienfaisante  institution  qu’on  puisse  imaginer.  » 

Sans  doute  le  ministère  avait  à se  reprocher  plus  d’une 
faute  dans  la  conduite  de  l’expédition  de  Rome.  La 
première,  suivant  M.  de  Falloux,  c’était  de  ne  pas  l’avoir 
continuée  le  2Ü  décembre  telle  qu'on  la  recevait  des 
mains  du  général  Cavaignac.  Si  nous  avions  eu  le  courage 
de  faire  sentir  l'action  efficace  de  la  France  dans  les  États 
de  l'Église,  alors  que  la  République  n'était  pas  encore  pro- 
clamée et  que  la  ville  de  Pie  IX,  n’avait  pas  subi  la  domi- 
nation des  étrangers,  tout  se  fut  borné  à des  négociations 
(le  quelques  jours,  et  nous  eussions  évité  le  malheur  du 
siège  de  Rome  et  le  malheur  plus  grand  de  Novare.  Mais 
on  avait  reculé  à cette  époque  devant  les  arguments  in- 
voqués aujourd’hui  par  M.  Jules  Favre.  Au  lieu  de  faire, 
comme  Richelieu,  Mazarin  et  Louis  XVI,  de  la  poli- 
tique hardiment  française,  on  avait  hésité  à secourir  le 
Pape  parce  qu'il  était  Pape,  comme  le  ministère  du  gé- 
néral Cavaignac  avait  refusé  de  venir  en  aide  à Charles- 
Albert  parce  qu'il  était  roi.  Ainsi  la  question  de  Rome  et 
de  l'Italie  s’était  vue  deux  fois  sacrifiée  aux  mesquines 
préventions  d’un  parti.  Pour  le  moment,  les  événements, 
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plus  forts  que  les  répugnances,  avaient  prononcé,  et  il  ne 
restait  plus  à la  France  qu’à  savoir  tirer  le  meilleur  parti 
d'une  victoire  si  digne  d’elle! 

Ce  disœurs,  plusieurs  fois  interrompu  par  les  mur- 
mures de  la  Montagne  et  par  les  applaudissements  de  la 
majorité,  mit  fin  à la  discussion.  Tous  les  ordres  du  jour 
motivés  furent  écartés  par  l’ordre  du  jour  puF  et  simple, 
et  quatre  cent  vingt-huit  représentants  contre  cent 
soixante-seize  associèrent  le  pays  entier  au  résultat  de 
notre  expédition  de  Home.  Cette  fois  il  semblait  difficile 
de  prétendre  que  l’Assemblée  n’avait  pas  compris  la  por- 
tée de  son  vote,  et  que  la  France  n’avait  pas  voulu  le 
rétablissement  du  pouvoir  temporel. 

Malheureusement  les  difficultés  ne  s’aplanissaient  pas 
ailleui-s  qu’à  l'.Assemblée  législative,  devant  le  charme 
de  l’éloquence  et  l'ascendant  du  caractère.  A Gaëte  et  à 
Home,  nos  diplomates  et  nos  généraux  luttaient  du 
mieux  qu’ils  pouvaient  contre  les  passions  des  partis 
extrêmes  et  contre  l'incurable  inertie  des  masses.  Dès 
»|u’il  avait  été  (juestion  dans  les  conférences  de  l’envoi 
d'une  commission  gouvernementale,  M.  de  Rayneval 
s'était  opposé  à la  désignation  du  cardinal  Bernetti,  qui 
avait  laissé  un  nom  odieux  aux  libéraux  pour  avoir 
réprimé  le  mouvement  de  1831.  « Quand  les  gouvernants 
ne  s’expliquent  pas,  écrivait  à ce  sujet  notre  ambassa- 
deur, les  noms  disent  tout.  » Nous  n'affirmerons  pas  que 
Pie  IX,  qui  songeait  alors  à confier  ses  pleins  pouvoirs  à 
un  aller  eijo,  ne  pût  faire  un  choix  plus  heuieux  que 
l’ancien  secrétaire  d’État  de  Grégoire  XVI;  mais  nous 
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croyons  que  cette  r.ombinaison  d'un  commissaire  unique 
ei'it  été  plus  favorable  à notre  influence  que  celle  d’une 
commission  de  trois  membres.' Ën  outre,  M.  de  Rayne> 
val  s'effraya  trop,  croyons-nous,  du  nom  du  cai-dinal  < 
Itemetti.  S'il -fut  le  ministre  d’une  répression  devenue 
necessaire,  il  avait  été  le  ministre  des  àbts  de  réforme, 
et  avait  dû -quitter  le  pouvoir  en  1832,  devant  l'animad- 
version de  M . de  Mettemich.  qui  l'accusait  d’incliner  du 
de  la  France.  Le  cardinal  Marini  fut  proposé  à sa 
place  ; mais,  bien  (pic  signalé  à juste  titre  comme  un  des  , 
amis  les  plus  éclairés  de  Pie  IX,  ce  prélat  avait  encouru 
aussi,  dans,  les  débuts  du  règne,  l'animosité  du  parti 
avancé.  A dire  vrai,  l'embarras  de  nos  diplomates  était 
extrême,  car  ils  ne  vopient  pemune  autour  du  Saint- 
Père  qui  leur  parût  de  taille  à se  mesurer  avec  les  périls 
delà  situation.  Peuplé  île  doctes  et  pieux  prélats  pendant 
le  long  régne  de  Grégoire  XYl,  le  Sacré  Collège  n'avait  pu 
se  recruter  dans  la  même  pioportion  de  personnages  po- 
litiques. Le  Pape  se  décida  enfin  pour  les  trois  cardinaux 
bella  Genga,  Altieri  et  Yannicelli.  Le  premier,  neveu  de 
1/éon  XII  et  retiré  des  emplois  depuis  le  pontificat  de  son 
oncle,  passait  pour  l'homme  le  plus  important  de  ce  nou- 
veau triumvirat. 

Arrivés  à Home  le  31  juillet,  les  trois  cardinaux  da- 
taient le  lendemain  du  Quirinal,  une  notification  qui 
annonçait  un  nouveau  ministère  et  diverses  mesures  ré- 
paratrices, « pendant  qu’au  fond  de  son  àmc  véritable- 
ment bienfaisante,  ajoutaient-ils,  le  Saint-Père  s'occupe 
de  pourvoir  aux  améliorations  et  aux  institutions  qui 
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sont  compatibles  avec  sa  dignité,  avec  la  haute  puissance 
du  Souverain  Pontife,  avec  la  nature  de  cet  État  dont  la 
conservation  intéresse  tout  le  monde  catholique,  et  avec 
les  besoins  réels  de  ses  bien-aimés  sujets.  » 

Ce  manifeste,  on  le  remarqua  de  suite,  vantait  le  bran 
invincible  et  glorieux  des  armées  catholiques  qui  tenaient 
d'arracher  à l'anarchie  les  peuples  de  tous  les  États  potUifi- 
eaux,  mais  ne  remerciait  pas  autrement  l'armée  française. 
C’était  une  faute  comme  toute  injustice.  Sansdoute,quatre 
, nations  catholiques  avaient  signé  à Gaëte  l'engagement 
de  ramener  Pie  IX  dans  sa  capitale;  sans  doute,  l’Autriche 
avait  rendu  à son  autorité  Bologne  et  toutes  les  Léga- 
tions; l'Espagne  et  Naples  avaient  mis  des  troupes  sur 
pied  et  occupé  divers  points  du  territoire  pontifical  ; mais 
la  France  seule  avait  pris  Rome,  la  France  seule  s'était 
imposée  plus  de  sacrifices  que  les  trois  autres  puissances 
réunies.  Pourquoi  donc  lui  refuser  une  place  à part  dans  la 
reconnaissance  du  gouvernement  restauré?  Les  cardinaux 
répondaient,  il  est  vrai,  que  cette  place  lui  avait  été  faite 
par  le  Saint-Père  lui-méme  dans  ses  lettres  au  général 
Oudinot,  et  qu’ils  avaient  à parler,  quant  à eux,  non 
pour  la  capitale  seulement,  mais  pour  l'État  pontifical 
tout  entier,  dont  ils  venaient  prendre  le  gouvernement . 
La  vérité,  qu’ils  n’étaient  pas  tenus  à dire,  c’est  que 
l'on  craignait  de  confirmer,  par  un  hommage  public,  une 
influence  dont  on  croyait  avoir  à se  méfier.  Remercier 
les  Autrichiens  qui  étaient  dans  les  Romagnes,  les  Napo- 
litains qui  étaient  rentrés  chez  eux,  et  les  Espagnols, 
qui  n’avaient  jamais  dépassé  Spolëte,  cela  ne  risquait  pas 
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de  compromellre  l'indépendance  du  nouveau  pouvoir; 
mais  exalter  les  services  des  Français,  maîtres  de  Rome  et 
hier  encore  maîtres  de  l’autorité  tout  entière,  n’était-ce  pas 
s c désarmer  par  avance  en  face  de  leurs  prétentions?  C’est 
à ces  raisons  de  politique  secondaire  que  cédaient  les  trois 
cardinaux,  peu  disposés,  comme  la  plupart  des  Italiens,  à 
comprendre  que  la  reconnaissance  publiquement  mani- 
festée put  devenir  la  meilleure  protection  des  faibles  vis- 
à-vis  des  généreux'. 

Ayant  remis  les  pouvoirs  civils  aux  délégués  du  souve- 
rain légitime,  le  duc  de  Reggiu  se  hâta  de  se  rendre  à 
Gaëte,  où  le  Saint-Père  avait  plus  d'une  fois  manifesté 
l’intention  de  le  recevoir.  On  devine  que  le  but  de  ce 
voyage  n'était  pas  seulement  d’apporter  des  hommages 
et  moins  encore  d'aller  chercher  des  remercimenls.  Le 
général  voyait  mieux  que  personne  combien  il  importait 
que  le  Pape  se  décidât  à rentrer  au  plus  tôt  dans  sa  capi- 
tale. La  population  se  montrait  blessée  de  ce  retard,  la 
France  n’en  pouvait  être  satisfaite.  Tout  devenait  plus 
difficile  au  dedans  et  au  dehors,  à mesure  que  se  prolon- 
geait une  situation  sans  franchise  et  sans  stabilité.  Les 
seuls  ennemis  de  Pie  IX,  absolutistes  et  révolutionnaires, 
en  triomphaient  ; les  uns,  qui  s'étaient  montrés  hostiles 
à ses  premières  réformes,  osaient  se  dire  justifiés  par 
son  repentir;  les  autres,  que  nous  venions  de  vaincre, 
narguaient  notre  victoire  et  prédisaient  que  nous  se- 
rions bientôt  forcés  de  venir  les  relever  comme  alliés.  Sans 
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prévoir  jusqu’où  pourrait  se  laisser  entraîner  la  commis- 
sion provisoire,  le  général  voyait  s’agiter  autourd’ellc  b 
tourbe  famélique  des  réactionnaires,  d’autant  plus  ardents 
après  le  danger  qu’ils  avaient  été  plus  couards  pendant 
la  lutte.  Ces  héros  assiégeaient  déjà  les  avenues  du  Qui- 
rinal,  se  vantant  comme  de  hauts  faits  d’avoir  fui  ou  de 
s’étre  tonus  cachés  pendant  la  tyrannie  de  Mazzini,  et 
prenant  volontiers,  en  ce  moment,  leurs  dénonciations 
pour  des  services.  Quelle  déception  pour  le  peuple  ra- 
main,  qui  de  l’ancien  gouvernement  n’aimait  que 
Pie  IX,  si  nous  allions  lui  rendre  l’ancien  gouvernement 
moins  le  Pie  IX  qu’il  aimait  toujours!  Et  quelle  leçon 
dangereuse  à donner  à une  puissance. comme  la  France! 

Malgré  la  force  apparente  de  ces  raisonnements,  il  était 
trop  facile  de  voir,  que  le  Saint-Père  ne  se  souciait  pas 
d’aller  rétablir,  en  face  de  ta  Révolution  toujours  mena- 
çante, un  gouvernement  en  butte  aux  exigences  de 
l’étranger.  Trop  d’inquiétudes,  il  faut  le  reconnaître, 
étaient  venues  troubler  sa  reconnaissance.  Avant,  pendant 
et  après  l’expédition,  c’est  à peine,  on  le  sait,  s’il  avait  été 
question  de  lui  dans  nos  actes  ofQciels.  Son  droit  légitime- 
n’avait  jamais  été  publiquement  affirmé  avant  la  fôte  du 
15  juillet;  son  drapeau  n’avait  été  relevé  qu’après  une 
longue  hésitation,  et  ses  ennemis  circulaient  librement 
dans  les  rues  de  Rome,  n’attendant'méme  pas  sa  rentrée 
pour  recommencer  leurs  machinations.  Aussi  les  Italiens, 
qui  ne  comprennent  pas  le  triomphe  sans  la  vengeance, 
voyaient-ils  en  nous  les  complaisants  plutôt  que  les  vain- 
queur de  la  République.  Où  fallait-il  chercher  nos  vraies- 
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iiilcntions?  Ëlait-ce  dans  le  langage  du  gouvcrncnienl  ? 
Mais  lequel ‘1  celui  qu’il  avait  tenu  devant  la  Constituante 
ou  celui  qu'il  tenait  devant  la  Législative?  En  tout  cas,  il 
dépendait  donc  d’une  majorité  de  le  forcer  à clianger; 
dès  loi-s,  sur  quelles  bases  traiter  avec  nous,  et  quelle  con- 
fiance accorder  à une  politique  mobile  comme  les  résolu- 
tions d'une  assemblée  unique  cl  souveraine?  En  même 
temps,  nos  ennemis,  et  nous  en  avions  à Gaëlc,  nous 
accusaient  de  vouloir  nous  faire  payer  par  le  Pape,  en 
concessions  libérales,  l’appui  toujours  nécessaire  de  nos 
armes  contre  des  dangers  dont  nous  n’avions  pas  voulu 
l affrancliir  entièrement.  Plus  d’un  prélat,  cédant  à une 
irritation  non  moins  imprudente  qu’injustifiable,  parlait 
de  ramener  le  Pape  dans  ses  États  par  Ancône  et  Pologne, 
qui  étaient  occupées  alors  par  les  Aulricliicns.  Le  général 
Oudinot  n’ayant  pas  caché  qu’il  ne  verrait  dans  cette 
préférence  rien  moins  qu’un  affront  pour  notre  drapeau, 
le  Saint-Père  protesta  vivement  et  lui  demanda  si  l’armée 
française  serait  satisfaite  qu'il  vint  se  placer  pour  quel- 
«|ucsjours  sous  sa  garde  à Caslel-Gandolfo'.  Cette  oflrc  fut 
immédiatement  acceptée,  le  duc  de  Reggio  pensant  avec 
raison  qii’aprés  avoir  ainsi  honoré  tout  particuliérement 
nos  soldats.  Pic  IX  céderait  aux  cris  de  son  peuple  et  se 

laisseraitenlraincrjuequ’au  Vatican.  En  résumé, le  général 

en  chef  l’evint  à Rome  cliarmé  d’avoir  pu  tout  dire,  et  plein 
d'espoir  dans  les  bonnes  paroles  qu’il  avait  obtenues. 

Pendant  son  absence,  le  ministre  des  affaires  étran- 

* Ca»iel-Gindolfo,  résidence  d'élé  des  papes,  près  du  Uc  d’Albano,  i qua- 
milles  de  Rome. 
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gères  avait  écrit  pour  se  plaindre  de  certains  actes  de 
la  commission  provisoire,  dénoncés  par  la  presse.  On 
avait  relevé,  assure-t-on,  des  institutions  frappées  de  la 
réprobation  de  l'Europe  civilisée,  telles  que  l’inquisHion 
et  la  juridiction  du  cardinal-vicaire.  On  avait  persécuté 
et  chassé  de  la  ville  des  hommes  qui  non-.sculement  n'a- 
vaient pas  pris  part  aux  excès  de  la  République,  mais 
qui  s'étaient  opposés  à son  avènement,  tels  que  Ma- 
miani,  Pantaleoni  et  leurs  amis.  L'intërét  moral  de  notre 
armée,  l'honneur  même  de  notre  gouvernement  ne  nous 
permettaient  pas  de  rester  spectateurs  impassibles  de 
semblables  faits.  Sans  avoir  d'ordres  à donner  aux  auto- 
rités pontificales,  nous  ne  devions  pas  leur  ménager  nos 
fermes  avis.  « Nous  sommes  des  conseillers  qui  avons 
l'épée  au  côté,  ajoutait  la  dépêche,  qu'on  ne  l’oublie 
pas*  I...  » 

Paroles  déplorables  dont  l'àme  élevée  de  M.  de  Toc- 
(|ueville  ne  voulait  certainement  pas  les  conséquences, 
et  le  contraire  précisément  de  celles  qu’il  aurait  fallu 
faire  entendre  à Gaëte  ! Qu’espérer  de  la  violence  vis-à- 
vis  d'une  autorité  toute  morale,  qui  échappe  par  sa  na  - 
ture même  à toute  pression,  et  quele  ministre  des  affaires 
étrangères,  mieux  inspiré  par  la  tribune, devait  appeler, 
deux  mois  plus  tard,  immatérielle,  incompretsible,  intan- 
gible? X quoi  bon  une  épée  à côté  du  Pape,  si  ce  n’est  pour 
le  défendre?  Qu’on  soit  la  plus  grande  des  nations  catho- 
liques ou  la  dernière  des  nations  civilisées,  on  doit  com- 


* Voir  cette  lettre  du  i août  a )n  fia  du  volume. 
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prendre  que  s’il  est  une  puissance  au  monde  qu'il  est 
honteux  de  menacer  et  inutile  de  vouloir  contraindre, 
c'est  celle  qui  règne  au  nom  de  Dieu  sur  les  consciences. 

Tout  n’était  pas  cependant  exagération  et  faux  rapports 
dans  les  plaintes  du  ministre  ; elles  avaient  un  fond  trop 
réel  de  vérité.  Ce  n’est  pas  assurément  que  l'inquisition 
eût  essayé  de  brûler  personne  ! 11  était  même  plaisant  de 
remarquer  qu’au  moment  où  les  têtes  se  montaient 
ainsi  à Paris,  un  bataillon  français  campait  dans  la  salle 
d'audience  de  ce  redoutable  tribunal  dispersé  par  la 
proscription  et  chargé  depuis  des  siècles  de  distribuer 
des  dispenses  de  jeûne,  d’autoriser  les  mariages  mixtes, 
de  rectifier  les  infractions  à la  discipline  ecclésiastique. 
Mais  on  ne  pouvait  nier  que  divers  personnages  politiques 
n'eussent  été  poursuivis  pour  cause  non  de  délits,  mais 
d’opinions,  et  c’est  là  ce  dont  nous  avions  droit  de  nous 
plaindre.  « Soyex  tranquille,  avait  dit  le  cardinal  Délia 
Genga  à M.  de  Rayneval  en  quittant  Gaête,  j’ai  l’intention 
de  regarder  de  très-près  au  présent,  maisde  jeter  un  voile 
sur  le  passé  ‘ ! Ces  bonnes  intentions  étaient  sincères,  et 
nous  les  avons  connues  à tous  les  gouvernements  que  nous 
avons  vus  succéder  à des  périodes  de  trouble.  Malheureu- 
sement le  sentiment  de  la  réaction,  naturel  au  cœur  de 
l’homme  comme  tous  les  mauvais  sentiments,  finit  trop 
souvent  par  l’emporter  sur  les  inspirations  d’une  politique 
plus  généreuse,  et  l'on  en  vient,  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  à considérer  comme  des  criminels  indignes  de  pitié 


* Voir  à U fin  du  valante  1»  lettre  de  M.  de  Rtyneval,  annonçant  au  général 
()udinot  le  départ  de  Gaéte  des  trois  &irdinaus. 
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d'anciens  adversaires  souvent  dignes  d'estime,  et,  dans 
tous  les  cas,  toujours  dignes  d'égards  comme  vaincus. 

On  sait  qu'en  Italie  ce  sentiment,  qui  s'appelle  de 
son  vrai  nom  la  vengeance,  a eu  de  tout  temps  la  vio- 
lence et  la  légitimité  d’une  passion  nationale.  Que  la  com- 
mission provisoire  remit  en  place  tous  les  employés  d'a- 
vant le  16  novembre,  qu’elle  abolit  toutes  les  lois  de  la 
République,  qu’elle  liquidé!  la  situation  financière  en 
faisant  perdre  3ô  pour  100  aux  porteurs  d’asagnats', 
c'étaient  là  des  mesures  administratives  d'une  opportu- 
nité plus  ou  moins  contestable,  mais  où,  comme  l'avait 
écrit  M.  de  Rayneval,  nous  n'avions  rien  à voir,  car  elles 
rentraient  absolument  dans  la  compétence  de  la  commis- 
sion gouvernementale.  Mais  il  en  était  tout  autrement 
des  mesures  prises  contre  les  personnes,  car  celles-là 
alTeclaient  directement  l'ordre  public,  toujours  placé 
sous  la  sauvegarde  de  notre  épée.  S’agissait-il  de  délils 
communs  tels  que  vols  et  assassinats?  Notre  concours 
était  tout  acquis  à l’autorité  pontificale  pour  les  recher- 
cher et  les  punir.  S'agissait-il  au  contraire  de  poursuites 
politiques?  On  ne  devait  rien  entreprendre  sans  s’étre 
concerté  avec  nous,  et  nous  avions  sur  ce  terrain  droit  de 
suraeillance  et  même  d'opposition.  Seulement,  celte  sur- 
veillance, comment  la  faire  accepter?  cette  opposition, 

* Le  f;oiJTerncmonl  provisoire  arsit  ^mis,  de  décembre  en  février,  pour 
600,000  piaUrcs  en  astignnU,  et  le  iriuravinit  pour  3 niiUions  700  mille. 
C'élait  donc  à la  charge  de  l'État  une  dette  chirographaire  de  i millions 
300  mille  piastres.  Celte  somme  tut  réduite  à 05  pour  100  de  sa  vHleurno« 
minale.  (Voir  à U fin  du  volume  un  article  du  Joumai  de  Rome,  du  U aoOl 
1849.  qoi  s’autorise  des  meturea  analogues  priaeti  par  la  France  depuis  la 
Révolution.) 
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coininent  la  produire?  Sans  doute,  l'étal  de  siège  avait  été 
maintenu,  les  troupes  romaines  et  françaises  obéissaient 
encore  au  môme  commandement;  Rome  restait  sous  la 
main  énergique  de  son  gouverneur,  le  général  Rostolan, 
et  la  police  dans  la  main  vigilante  d’un  ollicier  supérieur 
de  notre  armée  : mais  la  départition  de  l’autorité  entre 
les  agents  de  deux  pouvoirs,  l’un,  protecteur  exigeant, 
l’autre,  protégé  jaloux  de  reconquérir  son  indépendance, 
n’en  était  pas  moins  une  question  pratique  de  la  plus  in- 
soluble difficulté.  ‘ 

Le  duc  de  Rcggio,  livré  à-peu  près  à lui-même  depuis  que 
M . de  Corcelles  était  retenu  à Gaëte  par  une  grave  maladie, 
ne  pouvait  plus  tenir  tête  à la  situation.  11  avait  d'abord 
es^yé  de  réclamer  la  direction  exclusive  de  la  police  poli- 
tique, puis  s’était  réduit  à déclareç  qu’il  entendait  rester 
absolument  irresponsable  des  faits  et  gestes  de  la  police  des 
cardinaux*.  En  dépit  de  ses  efforts,  la  réaction  se  faisait 
toute  seule  et  sortait  de  partout  comme  un  produit  du  sol 
et  du  caractère  national.  Un  décret  du  14  août  vint  enfin 
lui  donner  une  sanction  longtemps  désirée.  La  commission 
des  trois  cardinaux  créait  un  conseil  central  de  censure 
« chargé  de  prendre  d’exactes  informations  sur  les  quali- 
tés et  la  conduite  de  tous  les  fonctionnaires  civils,  poli- 
tiques, judiciaires,  administratifs,  de  police  et  deiinance, 
quels  que  fussent  leur  rang  et  leur  condition,  qui,  dans 
les  dernières  convulsions  politiques,  se  seraient  rendus 


' Voir  aux  iiiôcos  deux  lellres  du  général  Oudinot  à la  commisaion  gouvei- 
iieincnlale  de«  12  et  16  août. 
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dignes  de  punitions.»  Comme  de  juste,  les  provinces 
n’étaient  point  privées  du  bénéfice  de  celte  généreuse 
institution,  et  chacune  d'elles  avait  sa  eotitulta  di  eeruura, 
correspondant  aVec  le  conseil  central. 

On  devine  tout  le  parti  qu’une  polémique  malveil- 
lante sut  tirer  de  ce  comité  de  dis  censeurs  qui  ne  s’ap- 
pela plus  dès  lors  que  le  Conseil  des  Dix.  A lire  les  jour- 
naux anglais  et  français,  il  ne  s’agissait  de  rien  moins, 
pour  les  cardinaux,  que  de  remplir  les  prisons  de  sus- 
pects et  de  retremper  leur  pourpre  dans  le  sang  des 
échafauds.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  personne  ne 
fut  ni  supplicié  ni  même  incarcéré?  Ce  décret,  si  ef- 
frayant par  le  vague  de  ses  énumérations,  si  regrettable 
par  l'encouragement  public  qu’il  donnait  à la  délation, 
n’était  qu’un  ingénieux  moyen  de  distribuer  des  passe- 
ports à l’étranger  aux  ennemis  du  gouvernement  ponti- 
fical, qui  pouvaient  avoir  à se  méfier  des  recherches  ré- 
trospectives auxquelles  on  allait  se  livrer  ! 

Le  général  Oudinol  refusa  nettement  de  prêter  des  sol- 
dats français  pour  celte  besogne  par  trop  italienne.  Mais 
l 'intimidation  fut  générale  dans  les  États  romains,  et  de 
nombreux  émigrés,  venant  débarquer  à Marseille  et  à 
Malte,  remplirent  l’Europe  de  plaintes  fondées  et  de 
récits  extravagants.  L’opinion  s’exaltait  dangereusement  : 
les  partisans  de  l'expédition  romaine  attribuant  eux- 
mêmes  aux  mesures  ordonnées  par  les  trois  cardinaux 
plus  de  sérieux  qu'elles  n’en  devaient  avoir,  déploraient 
de  voir  ainsi  déserter  la  politique  de  conciliation  et  de 
prudence  qu’ils  n'avaient  cessé  de  conseiller;  eenx  qui 
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avaient  mal  auguré  de  notre  intervention  demandaient 
ironiquement  si  leurs  prédictions  n'étaient  pas  assez  jus- 
tifiées. La  Cliambre  venait  heureusement  de  se  voter  des 
vacances  de  quelques  semaines,  laissant  à Paris  une  com- 
mission de  permanence.  Mais  l’impression  des  nouvelles 
de  Rome  n’en  fut  pas  moins  déplorable  dans  le  monde 
politique  comme  dans  la  rue.  A l’Élysée  surtout,  on  s’em- 
portait outre  mesure  contre  le  triumvirat  rouge  des  car- 
dinaux, qu’on  ne  distinguait  plus  du  triumvirat  de  la 
République.  Le  Président,  plus  retenu  que  son  entou- 
rage, subissait  comme  autant  d’injures  personnelles  les 
invectives  de  l’émigration  italienne  contre  la  politique 
de  son  gouvernement.  Froissé  au  plus  profond  du  cœur 
d’avoir  été  entraîné  par  la  fatalité  des  événements  à 
une  entreprise  absolument  contraire  aux  sentiments  de 
toute  sa  vie,  il  disait  un  jour  à l’un  de  ses  plus  illustres 
conseillers  : « Ah  ! monsieur  Molé,  dans  quelles  galères 
vous  m’avez  mis  là  ! » 

Nos  ambassadeurs,  de  leur  côté,  nous  transmettaiejit 
le  jugement  de  l’Europe.  Üe  Londres,  de  Florence,  de 
Turin,  de  Berlin,  de  Saint-Pétersbourg,  ils  écrivaient  soit 
au  ministère,  soit  à l’Élysée,  qu'on  nous  reprochait  de 
nous  montrer  si  peu  libéraux  à Gaète  et  si  peu  résolus  à 
Rome.  Les  uns  proposaient  de  retirer  nos  troupes  à Ci- 
vita-Vecchia,  un  autre  sur  le  mont  Aventin  : plusieurs 
ouvraient  l’avis  de  renvoyer  la  commission  des  cardinaux, 
et  de  gouverner  nous-mêmes  l’État  pontifical  au  nom  du 
Pape  et  malgré  lui.  Être  maîtres  de  la  situation  et  ne 
pouvoir  se  faire  écouter,  avoir  la  force  et  laisser  à d au- 
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très  l'influence,  c était  avouer  que  nous  étions  vaincus 
dans  notre  victoire  et  prêter  à rire  aux  chancelleries 
comme  aux  journaux. 

Un  inomenti  le  Prince-Président  songea  à désavouer, 
par  une  note  au  Moniteur,  tous  les  agents  diplomatiques 
et  militaires  qui  avaient  été  mêlés  à la  direction  des  af- 
faires de  Rome  ; mais  on  dut  reculer  devant  la  pensée  de 
rompre  par  un  easus  belli  ofliciel  avec  les  puissances  qui 
étaient  réunies  en  conférence  à Gaëte.  Le  général  Oudi- 
not,  plus  directement  responsable,  fut  seul  sacrifié.  Sous 
le  prétexte  honorable  que  l'armée  d'occupation  allait  être 
considérablement  diminuée,  le  vainqueur  de  Rome  reçut 
à la  tin  du  mois  d'août  l'ordre  de  remettre  le  commande- 
ment au  plus  ancien  de  ses  généraux  de  division,  et  de 
rentrer  en  France. 

Les  plus  éclatants  honneurs  furent  rendus  par  la  nm- 
nici|>alilé  au  général  qui  allait  quitter  Rome  après  l'avoir 
remise  intacte  et  pacifiée  aux  mains  de  son  souverain. 
I.e  duc  de  Reggio,  nommé  citoyen  romain,  vil  son  nom 
inscrit  au  Capitole  à côté  de  ceux  dont  la  ville  éternelle 
garde  la  mémoire  bien  que  glorifiant  l'armée  entière 
dans  son  chef,  ces  témoignages  ne  lui  semblèrent  pas 


* Lü  plaque  Je  marbre  placée  au  Capitole  porte  l'inscription  suivante  : 

Ttll.  KAU.  :SF.PTeMBU.  AX.  V.  C.  MM.  IK'.ll.  PII  IX,  P.  M.  IIII.  IN  JIDIliVS  CAI’IT*>L1M'« 
XX.  Vim.  CVBATO|tI>  VBBIS.  CVM  rOXVEMISSlirr.  VEBDA  FACTA  STÎ«T  DE  TÎCTOnC. 
OVDIMOTIO.  RHEOll  UVCE.  QT|  CVM.  PR>CFr.CTV8.  F.XCBaCITVI.  OaLIORA*X  ITAUCO. 
PÜXTinCIÆ.  iHJTEmnS.  et  PVBUCE  U»E^TAT1^.  llF.STirv»ADi;  CAVSA.  AUVt- 
tMM  T.  STREKVC.  lAnCArClt.  PELICITERQ.  MEM.  6ES«IT  STA.  MII.ITVMgrE.  TIR  VTE. 
<4ViVM  AhlMO>.  MBl.  DEVINXIT.  EA  IM:  RE  PLACVIT.  CVUI.  XVMI»MA.  SlOXArAM 
IPSIV*..  |iVCI«.  ItlACIXE.  «VOO  PÜPVLI  ROMAM.  VOLVXTATEM.  AVCTORI.  lACW 
SERVATORI.  VCrr.RVM  TOXTMRTTORVM  TB9TARCTVH. 
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une  réponse  suffisante  aux  calomnies  propagées  en  Eu- 
rofe  sur  le  prétendu  bombardement  de  Rome  par  les 
Français.  On  répétait  chaque  jour  que  d’irréparables  dé- 
gâts avaient  été  commis,  et  qu’à  la  honte  d’avoir  porté 
les  armes  contre  la  liberté  d’un  peuple,  nos  soldats  join- 
draient celle  d’avoir  dévasté  le  sanctuaire  de  la  religion, 
de  l’histoire  et  des  arts,  la  lettre  au  bas  de  laquelle  Maz- 
zini  avait  obtenu  les  noms  de  quelques  consuls  étrangers 
complaisants  ou  terrifiés,  avait  donné  à ces  inven- 
tions une  déplorable  apparence  de  réalité  officielle. 
D’une  première  enquête,  faite  aussitét  après  la  prise  de 
la  ville,  il  était  résulté  la  preuve  que  le  dommage  causé 
aux  monuments  par  notre  artillerie  avait  été  de  fort 
peu  d’importance.  Mis  en  face  de  cette  constatation 
matérielle  du  mensonge  qu'ils  avaient  autorisé  de  leurs 
noms,  les  consuls,  signataires  de  la  protestation  publiée 
quelques  jours  avant  au  Moniteur  romain,  s’étaient  re- 
tranchés dans  les  plus  piteuses  explications.  « Plusieurs 
de  ces  me.ssicurs  ont  déclaré,  écrivait  M.' Charles  Baudin, 
secrétaire  de  l’ambassade  française,  dans  son  rapport  au 
général  Oudinot,  que,  retenus  dans  leurs  maisons  pen- 
dant le  siège  et  hoi-s  d’état  de  juger  par  eux-mêmes 
l’étendue  réelle  des  prétendus  désastres  dont  on  leur 
parlait,  ils  avaient  laissé-surprendre  leur  bonne  foi  et  leur 
signature.  L’un  d’entre  eux  a reconnu,  dans  un  écrit  que 
j’ai  sous  les  yeux,  que  sa  signature  apposée  au  bas  de 
la  lettre  collective  à vous  adresscîc  le  24  juin  lui  avait  été 
« commandée  par  la  terreur  sous  l'impression  de  laquelle 
on  v'iva'it  alors,  » et  l'appréhension  où  il  était  « qu’un 
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refus  de  sa  pari  h eût  pu  compromettre  la  sécurité  de  ses 
nationaux'.  » 

Craignant  de  n'avoir  pas  fait  encore  assez  pour  anéantir 
une  imputation  qui  avait  pris  place  dans  tous  les  récits  cl 
retenti  à toutes  les  tribunes  de  l’Europe,  le  général  Ou- 
dinot  avait  nommé  une  commission  d'artistes  et  d’archéo- 
logues italiens  et  français  pour  vérifier  et  compléter  le 
rapport  sommaire  de  M.  Ch.  Baudin.  Après  un  lent  et 
minutieux  examen  de  quatre-vingts  monuments  ou  objets 
d'art,  qu’on  avait  dit  abîmés  par  notre  artillerie,  la  com- 
mission mixte  concluait  en  ces  termes  : « La  commission 
ne  craint  pas  d'assurer  que  pas  un  seul  des  remarquables 
monuments  atteints  par  le  feu  des  batteries  françaises  n'a 
été  détruit,  et  que,  parmi  ceux  d’un  intérêt  secondaire,  au- 
cun n'est  tellement  endommagé  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  étant  enlevé  pour  toujours  aux  amateurs  de  l'anti- 
quité et  des  beaux-arts.  Celle  déclaration  est  franche,  el 
la  commission  a le  droit  et  le  devoir  de  la  rendre  publi- 
que, surtout  lorsqu’elle  se  rappelle  les  calomnies  publiées 
pendant  le  siège  de  Rome  dans  le  journal  officiel  et  dans 
les  autres  feuilles  qui  lui  servaient  d’écho...  Les  démoli- 
tions, les  ruines  accumulées  dans  la  campagne  de  Rome 
entre  la  porte  du  Peuple  et  la  porte  Saint-Paul,  par  ordre 
du  gouvernement  romain,  sous  le  prétexte  de  la  défense, 
étaient  de  véritables  actes  d’inintelligence  el  de  vanda- 
lisme, puisqu'ils  ne  furent  commencés  qu 'après  que  la 
tranchée  eut  été  ouverte  du  côté  de  la  porte  Sainl-Pan- 

' Rapport  de  V.  Charles  Baudin,  du  14  juillet  1849.  (Voir  4 la  6n  du  Tolunia 
une  correspondance  du  Tima  et  dirersea  autres  pièces  sur  le  même  sujet.) 
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crace...  Le  diifîre  des  dommages  occasionnés  par  les 
défenseurs  est  infiniment  plus  élevé  que  celui  des  pertes 
causées  par  les  assiégeants;  et  cependant  il  est  de  beau- 
coup inférieur  à ce  qu'il  serait,  si  l’on  y ajoutait  l’enlè- 
vement des  métaux  précieux  opéré  par  ordre  du  gouver- 
nement*. » 

Laissant  ainsi  l'armée  vengée  d'un  outrage  sous  lequel 
ses  ennemis  romains  ou  autres  avaient  voulu  déshonorer 
sa  victoire,  le  général  Oudinol  quittait  Rome  au  moment 
où  un  oflicicr  d'ordonnance  du  Président  y arrivait,  por- 
teur de  dépêches  pour  son  successeur. 


* Rapport  dr  la  commisêion  mixte  iu^tituée  à Homt^  pour  constater  les 
dégâii  occasionné  aux  monuments  et  établissements  artistiques  par  les 
armées  belligérantes  pendant  le  siège  de  cette  ville.  Paris,  imprimerie  na> 
lionalc,  1850. 

Celte  comiT)i.«8ion  se  composait  de  MM.  Alaux,  directeur  de  l'Académie  do 
France  à Rome;  le  commandeur  Canipana,  ardiéologue ; Durantini,  profes- 
seur i l’Académie  de  Sainl’Luc;  de  Fabris,  directeur  général  dc.<  galeries  et 
et  musées  pontificaux  ; Rolb,  consul  général  du  Wurtemberg  ; Leblanc,  lieu- 
tenant-colonel du  génie  français;  le  chevalier  Lemoyne,  de  TAciidémie  de 
Saint-Luc;  le  chevalier  Higrini,  attaché  honoraire  à la  légation  des  Pays- 
Bas;  Orioli  (François),  archéologue;  le  commandeur  Salvi,  professeur  i l*.\- 
cadéinic  de  Saint-Luc;  le  comte  Yespigoani,  architecte;  le  commandeur 
Yisconti.  commissaire  des  antiquités  de  Rome.  Son  travail,  remis  le  15  août 
lu  général  en  chef,  forme  un  beau  et  curieux  volume  publié  par  le  ministère 
des  affaires  étrangères. 
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U Pré?i<lcni  Ul  au  conaeÜ  des  ministres  une  leUr«  écrite  par  lui  à l'un  de 
ses  officiers  d’ordonnauce,  parti  la  veille  pour  Rome.  — Véritable  carac- 
tère lie  la  lellrc  è E«lgard  Ncy.  — Asses  insigiiifianle  comme  document 
diplomatique  destiné  à rester  socreit  elle  ne  devait preqdredel'imporuinoe 
que  par  la  publicité  qui  lui  serait  donnée.  — Il  est  convenu  entre  le«  mi-  * 
nistres  et  le  Président  qu’elle  serait  simplement  communiquée  par  le  lieu- 
lenant-coloncl  Ney  au  général  de  Koslulun.  — Les  dispositions  connues 
do  i'ospril  public  en  France  assuraient  à son  auteur  un  succès  populaire, 
jamais  elle  venait  à être  mise  au  jour.  — L’opinion  française  a toujours 
pris  parti  pour  le  pouvoir  laïque  contre  le  pouvoir  religieux.  — Arrivé  à 
Home,  M.  Ney  va  lire  la  pièce  dont  il  est  porteur  au  général  Ho.-ilolari,  et 
lui  demande,  de  la  part  du  Président,  de  la  porter  à l'onlre  ilu  jour  de 
l’armée.  — Refus  du  général  et  raisons  de  ce  refus.  — La  lettre,  imprimée 
dans  un  journal  de  Florence,  est  répandue  1 Rome  malgré  la  défense  du 
général  en  clief.  — Elle  est  publiée  le  7 septemlirc  dans  le  Moniteur  fran- 
çais. — Consternation  des  catholiques.  — M.deFalloux,  l'Ioigné  de  Paiis 
depuis  quelques  semaines,  se  hâte  d’y  revenir.  — Sa  conférence  avec  le 
Prince-Président.  — Note  au  Moniteur  du  10  septemlire,  qui  déclare  que 
la  communication  de  la  lettre,  faite  par  le  Président  à ses  ministres,  avait 
été  purement  conûdeiiliclle  et  excluait  toute  idée  do  publicité.  — Celle 
note  est  considérée  comme  le  désaveu  de  la  lettre.  — Colère  et  railleries 
contre  le  Président  dans  les  journaux  avancéa. 

insistances  continuant  auprès  du  général  de  RosloLm  pour  obtenir  la 
|Hjl)iication>officiclle  de  la  lettre  à Rome,  cet  officier  général  persévère 
dans  son  refus  et  envoie  sa  Jémission.  — Opinion  de  Napoléon  sur  l’obéis- 
sance passive.  — Grand  service  rendu  par  la  fermeté  du  général  Rostolan, 
KtTct  produit  à Gacte  par  la  lettre  du  Président.  — Au  lieu  de  venir  i CasteW 
Gandolfo,  comme  il  se  disposait  è le  faire,  le  Pape  se  retire  de  Gaëte  i 
Portici.  — Le  mMu  proprw.  — > L’amnistie.  — > F'uiieste  influence  de  la 
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lettre  à EJgard  Ney  &ur  ce«  deux  actes.  — Demandes  de  nos  pluriipolen- 
liaires  écartées  au  dernier  ntoment  après  avoir  été  accordées. 
l.'Assemblée  législative  et  la  lettre  du  Président.  — Rapport  de  M.  Tliiert  du 
t5  octobre.  — Discussion  le  18  et  1e  19.  — H.  de  Tocqueville.  — .M. 

Ihieu  (de  la  Drôme).  — - M.  Tlmriot  de  la  Rosière.  — M.  Victor  Hugo.  — 
M.  de  Montalenibert.  — M.  Odilon  Barrot.  ^ Ordre  du  jour  de  M.  Victor 
Hugo,  .'tpprobalif  de  la  lettre  du  Président,  repoussé  par  461)  voix  contre 
180  qui  votent  pour  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  — Ce  que  ^.As^elubiée 
a voulu  dire  au  Pape  par  ce  vote. 

Pie  IX,  rassuré  sur  les  intentions  du  gouvorncmenl  français,  sc  dispose  a rc* 
venir  i Rome  à la  fin  de  novembre.  — Le  message  du  31  octobre  lui  fait 
de  nouveau  abandonner  ce  projet.  — Le  ministèro  d'action.  — Bruits 
de  coups  d'Klai  démentis  avec  indignation  par  le  HouiteHr  du  10  novembre. 

Miasiou  de  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Boui'ges  auprès  du  Saint- 
Père.  ~ Pie  IX,  se  décide  à renti'cr  dans  sa  capiUlc.  — Journée  du 
13  avril  1850.  — Phase  du  coup  d'Étal  où  la  France  fait  relâche  à ses 
instances  libérales  auprès  du  gouvoriicmenl  pontUical.  Date  où  doit 
Varrélcr  cette  histoire. 


Les  choses  en  étaient  à ce  point  de  complication  à 
Home  et  d’irritation  à Paris,  lorsque,  dans  une  réunion 
«lu  conseil  des  ministres  où  M.  Passy  lisait  un  rapport 
sur  les  finances,  le  Président  de  la  République  lit  passer 
incidemment  et  confidentiellement  à M.  de  Tocqueville, 
puis  à M.  de  Falloux,  une  lettre  qu'il, venait  d'adresser 
à l’un  de  ses  officiers  d’ordonnance,  envoyé  en  mission 
auprès  du  remplaçant  du  général  Oudinot.  Celte  lettre, 
dont  lecture  fut  donnée  avant  la  fin  de  la  séance,  ne  pro- 
dnisit  pas  tout  d’abord  sur  ceux  qui  l’entendirent  l’effet 
qu’elle  devait  produire  sur  le  public.  Le  motif  en  est 
facile  à deviner  ; elle  se  présentait,  en  effet,  modestement, 
Sans  prétention  officielle  et  sous  des  formes  familières 
qu’on  n’a  plus  retrouvées  dans  le  document  inséré  «jiiel- 
ques  jours  après  au  Moniteur.  Elle  était  d ailleurs  gracieu- 
sement communiquée  par  son  auteur,  mais  nullement 
mise  en  délibération.  Pouvait-elle  passer  pour  un  ma- 
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nifesie  de  gouvcrncmcnl?  L’idée  n’en  vint  à personne, 
puisque  en  même  (emjw  qu’on  en  révélait  l’cxislence  aux 
miuisires,  on  leur  annonçait  qu’elle  était  partie  depuis 
vingt-quatre  heures.  A chose  faite,  conseils  pris,  fl  n’était 
plus  temps  de  se  demander  s’il  eût  mieux  valu  ne  pas  la 
faire  ou  la  faire  autrement,  mais  il  importait  de  savoir  si 
cet  acte  tout  personnel  au  Pré'sident  deviendrait  jamais 
un  acte  public.  Sur  ce  point,  et  bien  que  par  le  ton  d’inti- 
mité de  plus  d’un  passage  on  eût  semblé  vouloir  aller  au- 
devant  du  soupçon  pour  le  détruire,  il  fut  répondu  sans 
hésitation  qu’elle  serait  tout  simplement  mise  par  M.Ney 
.sous  les  yeux  du  général  de  Rostolan.  Que  les  sentiments 
exprimés  dans  cette  lettre  eussent  plus  d’un  adhérent 
dans  le  conseil  des  ministres,  nous  avons  lieu  de  n’en  pas 
douter;  mais  que  la  proposition  de  livrer  aux  journaux 
une  pièce  pareille  eût  la  moindre  chance  d’êtnï  accueil- 
lie, c’est  à quoi  ne  pouvaient  songer  ni  le  Président  ni 
aucun  de  ses  confidents. 

A défaut  d’objections  d’un  ordre  plus  élevé,  le  premier 
obstacle  à ce  projet  eût  surgi  naturellement  des  dissen- 
timents qui  existaient  au  sein  du  cabinet  sur  la  manière 
d'entendre  et  de  conduire  les  affaires  de  Rome.  La  lettre 
elle-même  n’aurait  pas  eu  dans  tous  ses  détails  l’appro 
bation  de  ceux  qui  en  adoptaient  l'inspiration  première. 
On  savait,  par  exemple,  que  M.  Odilon  Rarrot  n’ admettait 
pas  comme  sérieuse  l’idée  de  décréter  le  Code  Napoléon  à 
Rome.  Dans  cette  formule  empruntée  au  vocabulaire  tra- 
ditionnel de  l’opposition,  H ne  voyait  qu’une  étourderie 
de  la  vanité  nationale  et  s’en  était  expliqué  en  termes 
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assez  vife.  « Le  Code  Napoléon  chez  le  Pape,  avait-il  dit, 
savez-vous  bien  ce  que  vous  exigez  là?  Est-ce  par  hasard 
le  mariage  civil  que  vous  prétendez  lui  imposer?  Est-ce  le 
principe  de  l'incompétence  absolue  de  l’État  en  matière  de 
foi?  Est-ce  l’entière  séparation  du  spiriluel  et  du  tempo- 
rel? Mais  c’est  une  abdication  et  non  des  réformes  que 
vous  demanderiez  ainsi  au  pouvoir  pontifical.  Or,  sauf 
l’état  des  personnes  qui  parait  inconciliable  en  plus  d’un 
point  avec  la  souveraineté  particulière  au  Saint-Père  et 
nécessaire  à la  chrétienté,  ignorez-vous  que  le  Code  Na- 
poléon était  romain  avant  d'être  français?...  » /\Jnsi,  le 
jurisconsulte  homme  d’État  pressentait  la  puissante  réfu- 
tation qui  devait  être  faite  de  nos  jours  de  cette  banale 
utopie'.  Quant  à M.  de  Falloux,il  devait  nécessairement 
en  penser  au  moins  autant  que  M.  Barrot  sur  ce  point 
spécial,  et  ne  pouvait,  en  outre,  que  réprouver,  en  thèse 
générale,  le  projet  peu  filial  de  présenter  au  Pape  des 
sommations  respectueuses  dans  le  Moniteur.  Partant  le 
soir  même  pour  les  eaux,  il  s'était  fait  répéter,  avant  de 
quitter  le  conseil,  l’assurance  que  cette  lettre  n’était  en 
aucun  cas  destinée  à la  publicité,  et  n’avait  voulu  y voir, 
comme  tous  ses  collègues,  qu’une  satislàction  accordée 
aux  sentiments  connus  du  Prince-Président. 

Uéduite  à cette  signification,  la  lettre  à Edgard  Ney, 
pour  lui  donner  le  nom  qu’elle  gardera  dans  l’histoire, 
n’était  ni  un  scandale  ni  même  une  innovation  par  trop 


' Voir  la  deuxième  piirlie  du  beau  livre  de  H.  Sauzet,  intitui  : Rome 
(levatU  f Europe,  dans  lequel  la  politique  et  le  palais  ont  reconnu  éiralement 
un  de  leurs  maîtres. 
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téméraire;  elle  ne  faisait,  après  tout,  que  répéter  on  les 
exagérant  les  prétentions  et  les  insistances^e  nos  agents 
politiques  à Gaëte.  Dans  la  forme  elle  dépassait,  il  esf 
vrai,  le  conseil  pour  atteindre  à l'exigence;  mais • le 
silence  devait  tout  eouvrir,  et  c'est  surtout  en  diplomatie 
qu’il  est  vrai  de  dire  que  le  papier  souffre  tout.  Si  ja- 
mais on  venait  à réaliser  pour  tous  les  États  ce  que 
l’on  a fait  si  heureusement  pour  la  République  de  Ve- 
nise, et  que  les  correspondances  secrètes  des  ambassa- 
deurs fussent  produites  au  grand  jour,  la  lettre  du 
18  août  prendrait,  on  peut  l’affirmer,  un  rang  des  plus 
humbles  dans  cette'exhibitimi.  Elle  ne  disait  absolument 
rien  de  nouveau  et  n'indiquait  aucun  moyen  de  se  tirer 
d'une  question  dont  elle  compliquait  à plaisir  les  em- 
barras. La  publicité  seule  allait  lui  donner,  avec  l'in>- 
portancc  du  nom  qui  l’avait  signée,  la  portée  d’un  acte 
politique. 

Maintenant  était-il  présumable  que  ce  document,  si 
visiblement  destiné  à faire  du  bruit,  n’avait  été  rédigé  que 
pour  passer  de  la  poche  discrète  d’un  aide  de  camp  dans 
les  archives  de  la  légation  française  à Rome?  Pour  qui, 
en  vérité,  aurait-il  été  écrit?  Serait-ce  pour  le  destinataire 
dont  il  a gardé  le  nom?  Mais  M.  Ney  n’avait  nul  besoin 
de  connaître  la  pensée  du  chef  de  l’État  sur  le  gouverne- 
ment des  cardinaux;  il  n’allait  pas  à un  congrès,  il  n’é- 
tait pas  un  diplomate  : il  était  tout  simplement  un  aide 
de  camp  portant  des  dépêches.  Était-ce  pour  le  Pape? 
Mais  on  savait  trop  qu’il  ne  pourrait  qu’en  être  froissé  et 
par  le  fond  et  par  la  forme.  Etait-ce,  comme  on  l’avait 
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prétendu,  pour  le  général  en  chef  et  nos  ctiargés  d'af- 
fuires?  Mais  à quoi. bon  dans  leurs  mains  ce  document  de 
plus,  non  oliiciel,!  contestable,  personnel,  et  où  d'ail- 
leurs il  y avait  pour  eux  tant  à retrancher  et  rien  à ap- 
prendre? 

Mais  il  s’en  iallait  qu'il  en  fût  du  public  comme  des  di- 
plomates, et  c’était  bien  à lui,  comme  le  prouva  la  con- 
duite de  M.  Ney  à Rome,  que  la  lettre  était  adressée.  Le 
public,  lui,  ne  savait  rien  de  la  question  romaine,  sinon 
qu’un  Pape  libéral  et  clément  avait  été  chassé  de  son  pa- 
lais par  des  hordes  criminelles,  et  que  l'armée  française 
devait  l’y  ramener  libéral  et  clément  comme  il  en  était 
sorti.  Que  Pie  se  fût  prété  trop  complaisamment  au 
noble  désir  de  voir  tout  le  monde  heureux  autour  de  lui, 
qu’il  fût  sage  et  peut-être  nécessaire  de  profiler  d'une  la- 
mentable expérience  pour  restreindre  d’imprudentes 
concessions,  c’est  ce  que  pensaient  quelques  bons  esprits, 
mais  ce  qu’on  eût  tenté  vainement  de  persuader  au  grand 
nombre.  L’opinion  française,  entend  que  l’on  fasse  toy- 
joura  large  mesure  de  droits  et  de  libertés  aux  peuples 
dont  elle  épouse  la  cause.  Elle  n’est  pas,  cela  est  vrai, 
sans  avoir  consenti  pour  elle-même  à de  regrettables 
réductions,  mais  elle  est  intraitable,  s'il  s’agit  de  quel- 
que voisin  opprimé.  Au  rebours  du  préceptd  égoïste  sur 
la  charité  bien  ordonnée,  nous  faisons  volontiers  com- 
mencer notre  liberté  par  les  autres,  allant  nous  battre 
pour  la  république  en  Amérique  avant  de  la  rapporter 
cliez  nous,  et  fondant  des  gouvernements  constitutionnels 
au  delà  de  nos  frontières  pendant  que  nous  nous  conten- 


Digilized  by  Google 


312 


HISTOIRE 


Ions  en  deçà  d'un  régime  moins  avancé.  On  n’est  pas  itn- 
punémcnt  le  peuple  de  81),  un  peuple  de  philosophes  et 
de  soldats!  Rien  d'humain  ne  nous  semble  étranger, 
sinon  parfois  nos  propres  affaires.  Le  monde  est  le  client 
de  notre  Révolution  ; elle  plaide  et  gagne  pour  lui  les 
causes  qu'elle  a tour  à tour  gagnées  et  perdues  pour  nous. 
Toute  atteinte  portée,  n'importe  où,  à certains  principes 
dont  elle  vit,  à l'égalité  démocratique  tout  d’abord,  lui 
semble  une  intolérable  provocation.  Le  mot  d'ancien  ré- 
gime lui  est  naïvement  odieux  ; la  prédominance,  sur  un 
point  quelconque  du  globe,  d’une  noblesse  ou  d’un  clergé, 
l'exaspère  et  lui  mettrait  volontiers  les  armes  à la  main. 
Qu'on  veuille  bien  y prendre  garde,  ce  que  le  vulgaire  re- 
proche implacablement  à l’Angleterre,  ce  n’est  ni  sa 
liberté  ni  sa  puissance,  ni  sa  politique  dominatrice,  ni 
son  industrie  conquérante;  c'est  tout  d'abord  d’avoir 
gardé  du  moyen  âge  un  corps  privilégié  qu’on  appelle  l’a- 
ristocratie. Et  contre  le  gouvernement  du  Pape,  tous  les 
griefs  ne  se  résument-ils  pas  dans  un  seul,  l’existence 
d’une  caste  privilégiée,  d'un  clergé  qui  se  mêle  d'admi- 
nistration et  de  politique? 

Concluons  donc,  sans  trop  de  témérité,  que  si  le  pou- 
voir temporel  des  Papes  est  encore  populaire  en  France, 
c’est  peut-être  parce  qu’il  rappelle  au  monde  Charlemagne 
et  les  glorieuses  traditions  des  largesses  de  nos  anciens 
rois,  mais  ce  n’est  pas  à coup  sûr  pour  lui-môme.  11  n’est 
pas  de  nation  qui  se  soit  armée  plus  souvent  pour  la  dé- 
fense du  Saint-Siège,  et  il  n’en  est  pas  non  plus  que  les 
déclamations  contre  les  empiétements  du  clergé  trouve 
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pins  crédule  et  plus  prompte  à toutes  les  violences.  En  af- 
firmant que  la  loi  est  athée  et  doit  l'être,  on  a révolté  le 
sentiment  modéré  de  notre  temps;  mais  celui  qui  a dit 
plus  sensément  ; La  loi  est  laique  et  doit  le  rester,  a 
parlé  le  vrai  français  du  dix-neuvième  simple. 

Cette  confession  du  siècle,  dont  assurément  l’auteur  de 
la  lettre  à Edgai-d  Ney  avait  entendu  quelque  chose,  ne 
serait  pas  complète  si  nous  n’ajoutions  que  l’idée  de  l'in- 
dépendance nécessaire  de  la  Papauté  est  loin  d'étre  arri- 
vée chez  nous  à la  rigueur  d'une  régie  sans  exception. 
Indépendante  de  l’Empire  ail  moyen  âge,  indépendante 
de  l’Espagne  au  seizième  siècle,  indépendante  de  l'Autri- 
che dans  le  nôtre,  cela  va  sans  dire,  nous  l'avons  voulu 
et  nous  le  voudrions  encore  au  prix  des  plus  longues 
guerres;  mais,  indépendante  de  la  France  elle-méine,  on 
semble  ne  pas  en  apercevoir  la  convenance.  Nous  avons 
toujours  été  Guelfes  en  Italie,  mais  à condition  d'y  rcir- 
placer  les  Gibelins.  « Comme  Français,  disait  un  orateur 
catholique'  rappelant  les  scènes  de  Fontainebleau  entre  un 
vieux  moine  prisonnier  et  le  maître  du  monde,  je  me  sens 
obligé  à beaucoup  d'indulgence!  «Cette  naïve  indulgence 
va,  sans  qu’on  daigne  le  remarquer,  jusqu’à  la  complicité. 
Depuis  les  brutalités  de  Nogaret  jusqu’aux  bravades  du 
marquis  de  Lavardin,  le  préjugé  national  ne  s’est  jamais 
lassé  de  donner  raison  au  pouvoir  laïque  contre  le  pouvoir 
clérical,  et  nos  historiens  de  prendre  parti  pour  nos  rois 
contre  les  Papes.  11  a fallu  que  Pie  Vil  fût  persécuté  dans 


' M.  Ciraniei  île  CasMgnac,  rapporteur  du  projet  d'adresie  pour  1801. 
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sa  personne,  il  a fallu  le  voir,  au  lendemain  des  scènes  de 
93,  passer  sur  nos  grands  chemins  esccArlé  par  les  gen> 
darmes  de  l'Empereur,  pour  que  la  pitié  publique  se  soit 
rangée  de  son  o6té.  Encore  ne  ful*elle  pas  assez  puissante, 
on  le  sait,  pour  refouler  les  adulations  oQkidles  et  descel- 
ler toutes  les  lèvres  qui  auraient  dû  parler  I D'instinct  el 
de  tradition,  la  France  est  portée  à croire  qu'elle  doit  do- 
miner à Rome.  Quoi  d' étonnant  si,  ne  pouvant  plus  y 
prétendre  par  l'innuence,  depuis  qu'elle  s’appelle  la  Ré- 
volution, elle  a tenté  plusieurs  fois  d’y  atteindre  parla 
force?  Le  pouvoir  temporel  des  Papes  est  si  bien  son 
ouvrage,  qu’elle  réclamerait  volontiers  comme  naturel  le 
droit  de  reprendre  ce  qu'elle  a concédé.  On  cite  toujours, 
et  l’on  croit  rêver  en  le  lisant,  le  décret  de  Schœnbrunn, 
par  lequel  Napoléon  revient  « sur  la  donation  de  son  pré- 
décesseur Charlemagne.  r>  Mais,  moins  d'un  siècle  et  demi 
avant,  l'ambassadeur  de  Louis  X.f\'  ne  reprochait-il  pas  ît 
Innocent  XI,  qui  s’était  permis  de  réduire  1^  franchises 
exorbitantes  du  quartier  de  l’ambassade  française  à 
Rome,  « son  ingratitude  envers  la  maison  de  France,  à la- 
quelle le  Pofte  est  redevable  de  la  plus  considérable  partie 
' de  sa  grandeur  tempoi'elle  ' ? » 

On  sait  d'ailleurs  si  ces  dispositions  de  l’esprit  public; 
risquaient  de  trouver  la  moindre  contradiction  dans  les 
sentiments  du  Prince-Président.  Sa  lettre  contre  le  gou- 
vernement des  cardinaux,  en  même  temps  qu’elle  flattait 
une  des  secrétes  faiblesses  du  pays  où  il  exerçait  un  com- 

* Protestation  du  marquis  de  Pavardin  contre  la  huile  de  Sa  Sainteté  le 
Pa))C  Innocent  XI. 
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mencemenl  d’autorité,  répondait  aux  plus  ardents  sou- 
venirs de  sa  jeunesse.  Il  n’en  faut  pas  davantage  pour 
expliquer  tout  à la  fois  qu’elle  ait  été  écrite  et  qu’elle  ail 
été  publiée.  Si  noi6  avions  à déterminer  son  caractère  le 
plus  saillant,  nous  dirirms  que  rien  n’y  manquait  de  ce 
qui  est  parfaitement  inutile  dans  un  vrai  document  diplo- 
matique et  parfaitement  à sa  place  dans  une  proclama- 
tion. « On  voudrait,  disait-elle,  donner  pour  base  à la 
rentrée  du  Pape  la  proscription  et  la  tyrannie  : Dites  de 
ma  part  au  général  Rostolan  qu’il  ne  doit  pas  permettre 
qu’à  l’ombre  du  drapeau  tricolore  on  commette  aucun 
acte  qui  pinsse  dénaturer  le  caractère  de  notre  inter- 
vention, j.  J ai  été  personnellement  blessé,  en  lisant  la 
proclamation  des  trois  cardinaux,  de  voir  qu’ils  n’avaieni 
pas  même  fait  mention  du  nom  de  la  France  ni  des 
soufrances  de  nos  braves  soldats.  Toute  insulte  faite 
à notre  drapeau  ou  à notre  uniforme  me  va  droit  au 
cœur,  et  je  vous  prie  de  bien  faire  savoir  que  si  la  France 
ne  vend  pas  ses  services,  eUe  exige  au  moins  qu’on  lui 
sache  gré  de  ses  sacrifices  et  de  son  abnégation.  Lorsque 
nos  armées  firent  le  tour  de  l’Europe,  elles  laissèrent  par- 
tout, comme  trace  de  leur  passage,  la  destruction  des 
abus  de  la  féodalité  et  les  germes  de  la  liberté.  Il  ne  sera 
pas  dit  qu’en  1 849,  une  armée  française  ait  pu  agir  dans 
un  autre  sens  et  amener  d’autres  résultats.  » 

Puis,  résumant  les  conditions  de  la  rentrée  du  Pape 
dans  une  adroite  énumération  qui  ne  laissait  en  dehors  ni 
un  sentiment  généreux  ni  une  prévention  malheureuse, 
le  Prince-Président  demandait  l’amnistie,  la  sécularisa- 
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lion  de  l’administration,  le  Code  Napoléon,  un  gouverne- 
ment libéral. 

X peine  arrivé  à Rome,  le  lieutenant-colonel  Edgard 
Ney  allait  lire  cette  lettre  au  général  Rostolan,  et  lui  de- 
mandait de  la  mettre  à l'ordre  du  jour  de  l’armée.  On 
devine  l’étonnement  du  nouveau  commandant  en  chef. 
Aux  prises  avec  une  situation  qui  aurait  embarrassé 
plus  d’un  diplomate,  il  se  fia  hardiment  aux  inspirations 
<lcsa  conscience,  et  répondit  qu’il  ne  consentirait  jamais 
à ruiner  de  ses  mains  l’œuvre  achevée  par  notre  armée  en 
deux  mois  de  travaux  et  d’héroïsme.  Connaissant  à fond 
la  ville  où  il  commandait  depuis  le  3 juillet,  il  ne  pouvait 
douter  un  instant  que  la  publication  de  la  lettre  de  Louis- 
Napoléon  ne  fût  destinée,  contre  le  gré  de  son  auteur,  à 
tourner  au  triomphe  de  nos  ennemis  et  à l’humiliation 
de  notre  autorité.  Signée  du  Président  seul,  elle  ne  lui 
paraissait  d’ailleurs  revêtue  d’aucun  caractère  constitu- 
tionnel, et  n’engageait  pas  le  ministère,  qui,  dès  lors, 
i-esterait  libre  de  la  dé*savouer.  On  s’exposait  ainsi,  sans 
la  moindre  urgence  et  sans  le  plus  léger  profit,  à diviser  le 
gouvernement,  qui,  devant  l’étranger  surtout,  doit  tou- 
jours se  montrer  uni.  Le  général  consentait  donc  à rece- 
voir, à titre  confidentiel,  cette  importante  communica- 
tion, prêt  a en  tenir  compte  respectueusement,  comme 
de  l’opinion  du  premier  magistrat  de  la  République, 
mais  il  refusait  absolument  d’en  laisser  rien  connaître  à 
l’armée  ni  aux  Romains. 

L’aide  de  camp,  moins  préoccupé  de  peser  la  valeur 
des  graves  raisons  qu’on  lui  opposait  que  d’exécuter  une 
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consigne,  ne  déguisa  pas  qu’il  avait  ordre  d'obtenir  l’in- 
sertion de  ce  document  dans  le  journal  officiel  de  Rome, 
et  remit  au  général  une  seconde  lettre  du  Président,  qui 
confirmait  à la  fois  le  contenu  de  la  première  et  l’injonc- 
tion transmise  par  M.  Ney  de  la  rendre  publique.  M.  de 
Rostolan  s’obstina  noblement  dans  son  refus  ; ce  n'était 
pas,  suivant  lui,  la  peine  d’avoir  chassé  Garibaldi  pour 
reprendre  nous-mêmes  son  œuvre  et  relever  ce  que 
nous  avions  abattu.  L’insistance  de  M.  Ney  s'étant  pro- 
duite alors  en  termes  plus  vifs,  le  général  dut  lui  rappeler 
que  personne  n’avait  le  droit  de  parler  devant  lui  sur  le 
ton  de  la  menace,  et  qu’il  le  ferait  arrêter,  si,  malgré 
sa  défense,  la  pièce  dont  il  était  porteur  venait  à ôtit* 
imprimée  dans  le  rayon  de  son  commandement.  Peu  de 
jours  après,  l’envoyé  du  prince  Louis-Napoléon  étant 
reparti,  la  lettre,  qui  avait  circulé  à Rome  en  copies 
manuscrites,  y était  répandue  à profusion  dans  le  Moni- 
teur toscan. 

En  même  temps,  une  dépêche  télégraphique,  partie  de 
Paris  le  6 septembre  et  provoquée  par  le  rapport  de  M.  Ney 
sur  son  entrevue  avec  le  général  de  Rostolan,  signifiait  à 
ce  général  que  le  ministère  désirait,  comme  le  Président, 
la  publication  de  cette  pièce  à Rome.  Ne  mettant  pas  en 
doute  que  ce  désir  ne  fut  immédiatement  obéi,  le  gou- 
vernement insérait  la  lettre  désormais  historique  au  Moni- 
teur du  lendemain  '.  Les  catholiques,  qui  en  étaient  restés 
aux  déclarations  faites  au  nonce  parie  candidat  à la  prési- 
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dence,  furent  conslenié»  et  refusèrent  de  croire  au  té- 
moignage de  la  feuille  oITiciclIe.  Un  ou  deux  de  leurs  jour- 
naux osèrent  cependant  signaler  laserrede  l'aigle  impérial 
sous  cet  acte  d'audacieuse  initiative.  Mais, 'sauf  quelques 
banales  réserves  de  défiance,  l'acclamation  fut  unanime 
dans  les  partis  révolutionnaires.  Tous,  depuis  les  socia- 
listes, encore  frémissants  des  proscriptions  du  15  juin, 
jusqu’aux  purs  républicains  de  février,  qui  avaient  sur  le 
cœur  la  déroute  du  10  décembre,  se  montrèrent  disposés 
è tout  pardonner  cl  à tout  permettre  au  pouvoir,  pourvu 
i|u’il  consentit  à leur  sacrifier  rétablissement  temporel 
de  l'Église.  Grave  révélation,  qui  ne  devait  pas  servir 
d'avertissement  suffisant  à ceux  qu'elle  menaçait  ! 

Éloigné  de  Paris  pendant  que  tous  ces  événements  ve- 
naient de  se  passer,  M.  de  Falloux  se  hâta  d'y  revenir 
aussitôt  que  le  Moniteur  du  7 lui  eut  apporté  la  fameuse 
lettre.  Représentant  plus  spécialement  dans  le  cabinet  les 
intérêts  catholiques,  il  était,  on  peut  le  dire,  atteint  per- 
sonnellement par  cet  éclat  inattendu.  Absent,  mais  avec 
la  promesse  que  la  pièce,  dont  il  avait  eu  connaissance 
avant  son  départ,  resterait  secrète,  il  avait  en  outre  le 
droit  de  se  dire  trompé.  Le  soir  même  de  son  retour  a 
Paris,  et  sans  avoir  cherché  à joindre  aucun  de  ses  collè- 
gues du  ministère,  dispei'sés  à la  campagne  dans  ciîtte 
saison,  M.  de  Falloux  se  présentait  à l'Élysée.  Le  Prince- 
Président,  bien  que  rentré  tard  avec  des  invités  et  sur  le 
point  de  passer  à table,  voulut  recevoir  de  suite  son 
ministre.  La  conférence  fut  longue.  Que  s'y  passa-t-il? 
Nous  n'avons  le  droit  de  savoir  qu'une  chose,  c'est  que 
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M.  (le  t'aUoux,  qui  avait  (»inmencé  par  déposer  sa  dé- 
mission entre  les  mains  du  prince,  n’en  sortit  qu’après 
avoir  rédigé,  d’acccwrd  avec  le  prince  lui-méme,  une  note 
qui  parut  dans  le  Moniteur  du  lendemain.  Cette  note  était 
d'autant  plus  nécessaire,  qu’après  la  publication  de  la 
lettre  à Edgard  Ney,  une  feuille  ministérielle  s’était  cru 
autorisée  à affirmer  que  tous  les  membres  du  cabinet, 
sans  excepter  celui  qui  tenait  le  portefeuille  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  avaient  pleinement  adhéré  à 
ce  doiuiment.  La  rectification  du  journal  officiel  était 
<xmçuc  en  ces  termes  : « La  note  publiée  dans  la  Patrie 
n'a  pas  été  communiquée  à M.  de  Falloux  ; il  n’eut  pu  en 
autoriser  les  termes.  La  communication  de  la  lettre  du 
Président  a été  purement  oflicieuse  et  excluait  toute  idée 
de  publicité*.  » 

Ce  désaveu  si  explicite,  an-été  entre  le  ministre  et  l’au- 
teur de  la  lettre,  aurait  pu,  assuie  t-on,  être  envoyé  au  Mo- 
niteur en  termes  encore  plus  formels.  Aprt-s  avoir  insisté 
longtemps,  en  effet,  pour  que  la  démission  de  M.  de  Fal- 
loux rdt  retirée,  le  Président  lui  aurait  spontanément  of- 
fert un  projet  de  rédaction  qui  lui  donnait,  au  détriment 
de  ta  pièce  insérée  au  journal  officiel  du  7,  la  satisfaction 
la  plus  entière  et  la  plus  inattendue.  Mais  te  ministre  ca- 
tholique jugea  que  celle  qu’il  avait  obtenue  suffisait  aux 
intérêts  qu’il  avait  à cœur  de  défendre.  Du  moment  où  il 
(Consentait  à ne  pas  entraîner  par  sa  retraite  la  dissolution 
d’un  cabinet  qu’il  croyait  néces-saire  au  maintien  du  bon 


' MouiteHr  du  10  Kpimibre  1849. 
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accord  entre  la  majorité  et  le  Président,  il  devait  veiller 
à ne  rien  laisser  passer  de  ce  qui  aurait  rendu  plus  diffi- 
cile, et  probablement  impossible,  la  durée  de  ce  mémo 
cabinet. 

La  note  du  iO  septembre  eut,  d’aillcui's,  un  vrai  suc- 
cès de  scandale  dans  les  journaux  qui  avaient  conseillé  ou 
applaudi  la  politique  de  la  lettre.  Cette  scène  entre  le  Pré- 
sident et  l’un  de  ses  ministres,  diversement  racontée  le 
lendemain,  fournit  le  texte  aux  plus  audacieuses  attaques 
contre  le  caractère  de  celui  qui  semblait  avoir  consenti  h 
renier  ses  actes  Louis-Napoléon  fut  bafoué  par  ceux  qui 
le  vantaient  ta  veille,  pour  s’étre,  disait-on,  laissé  impo- 
ser une  rétractation  par  le  représentant  du  parti  reli- 
gieux. Les' journaux  graves  comme  les  journaux  pour 


' Le  National  du  15  septembre,  entre  autres,  $c  plaisait  à citer  VUniott 
(jui  louait  l'esprit  conciliateur,  l'capril  de  bonne  et  conliale  entente  que  le 
Président  de  U Ilépiiblique  avait  apporte,  dans  ta  solution  de  cet  üicidenl; 
puis  VUnivers.  qui  montrait  M.  de  Falloux  entre  M.  Thiers  et  M.  Louis 
Bonaparte,  agenouillés  tous  les  deux,  et  le  priant  de  reprendre  i tout 
prix  cette  fatale  démission;  puis  l'/tfut  df  la  Religion,  qui  prétendait  qu'il 
ne  resterait  de  cet  incident  qu’un  sévère  avertissement  pour  le  Président 
de  la  République.  Après  quoi,  le  National  ajoutait  pour  son  compte:  t U.  te 
Président  de  la  République,  s’il  s’accommode  de  ce  langage  plus  que  |>é- 
remploire;  s’il  accepte  tes  leçons,  ces  cliâlimcnts  publics,  ces  nasardes  à 
lui  données,  en  place  puldique,  par  une  poignée  de  sacristains,  est  doue  d’un 
meilleur  naturel  que  la  plupart  des  bomrnes;  son  esprit  conciliateur  est  au- 
dessus  de  tout  éloge,  et  il  ne  manque  à tant  de  vertus  qu'un  seul  mérite, 
celui  de  la  vraisemblance,  s 

Puis,  passant  aux  membres  du  cabinet  qui  avaient  inspiré  le  communiqué 
de  la  Patrie,  et  sur  qui,  selon  lui,  retombait  la  note  du  Moniteur,  le  journal 
radical  leur  disait  : c Maître  du  terrain,  M.  de  Falloux  n’y  supportera  pas 
longtemps  des  collègues  incommodes,  auxquels  il  a donné  l'exemple  d'une  vo- 
lonté ferme,  et  qui  n’ont  pas  su  comprendre  ce  qu’un  homme  d’Étal  gagne  à se 
montrer  résolu.  > Nous  pourrions  multiplier  les  citations  de  cette  force.  mai< 
nous  préférons  renvoyer  les  curieux  aux  jonmaux  de  cette  époque. 
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rire  se  livrèrent  à un  véritable  assaut  d’invectives  et 
d'impertinences  contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  S’il 
avait  fallu  juger  par  la  violence  de  ces  déclamations  de 
l'importance  de  la  concession  accoitlée  à M.  de  Falloux, 
on  aurait  pu  croire  que  la  cause  de  l’Église  venait  de 
lemporter  quelque  victoire  décisive. 

Telles  qu’elles  étaient,  ces  paroles,  les  premières  que  le 
gouvernement  eût  prononcées  depuis  la  publication  de 
la  lettre  au  Monit('ur,  signifiaient  tout  ou  moins  qu'on 
regrettait  que  cette  publication  eût  été  faite.  Dés  lors,  il 
était  naturel  de  penser  que  le  programme,  qui  avait  rallié 
dés  le  premier  jour  de  si  inquiétantes  adhésions,  allait 
être  lui-mème  abandonné.  « M.  do  Falloux  rentrant 
très-honorablement  au  ministère,  avait  dit  fort  sensément 
l'Univers,  la  lettre  du  18  août  est  purement  et  simple- 
ment retirée.  » En  dépit  des  provocations  incessantes  de 
la  presse  opposante,  qui  cherchait  à foihenter  des  divi- 
sions dans  les  rangs  du  ministère,  on  se  hâta  de  convenir 
qu’il  ne  serait  plus  question  de  cette  malheureuse 
affaire  jusqu’à  la  rentrée  de  la  Législative,  qui  était  d’ail- 
leurs très-prochaine. 

Il  parait  certain,  cependant,  que  les  insistances  conti- 
nuèrent auprès  du  général  en  chef  de  l’armée  expédi- 
tionnaire pour  que  la  lettre  reçût  à Rome  la  consécra- 
tion officielle  qu’elle  avait  reçue  à Paris.  Mais  l’obstiné 
Rostolan,  comme  l’appelle  M.  Perrens*,  opposa  fort 
adroitement  le  Moniteur  du  10  au  Moniteur  du  7,  et  le 


' Deux  ans  rfe  révolutim  en  Italie. 
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Journal  de  Rome  rcsla  fermé  à ce  danf^ereux  document. 
Ce  fut  là, qu'on  nous  permelle  de  le  rappeler,  un  immense 
service  rendu  par  la  fermeté  d’un  vieux  soldat  à la  caus«' 
de  l'ordre  et  de  la  paix  européenne,  l.a  commission 
gouvernementale  se  préparait  à sortir  de  Rome  avec  tons 
les  fonctionnaires  pontificaux,  aussitôt  que  cet  ultimatinn 
du  gouvernement  français  aurait  été  publié  par  l’autorité  ' 
militaire.  Dès  lors  la  France  y restait  seule  contre  le  gré 
du  Pape,  dont  elle  usurpait  les  pouvoirs,  contre  le  gré  de 
la  conférence  de  Gaôle,  avec  laquelle  elle  rompait  ouver- 
tement. M.  de  Corcclles  n’ayait  pas  laissé  ignorer,  en  ou- 
tre, an  général  Itostolan  que  les  divers  représentants  de 
l’Euiopo,  irsidant  auprès  de  la  cour  de  Naples,  blâ- 
maient, comme  ceux  de  Gaëte,  nos  exigences  publique- 
ment rormulées,  et  s’apprêtaient  à nous  demander  compte 
lie  notre  présence  dans  la  capitale  des  États  de  l’Eglise, 
si  nous  forcions  le  gouvernement  de  Pie  IX  à s’en  éloi- 
gner. L’Europe,  en  cITet,  était  armée  contre  nous  des  en- 
gagements que  nous  avions  pris  au  moment  du  départ  de 
l’expédition.  « Notre  intention,  écrivait  M.  Drouyn  de 
l.lniys,  le  i7  avril,  dans  une  circulaire  adressée  à tous  les 
agents  de  la  République,  n’a  été  ni  d’imposer  au  peuple 
romain  un  système  d’administration  que  sa  libre  volonté 
aurait  repoussé,  ni  de  contraindro  le  Pape,  lorsqu’il  sera 
rappelé  à l'exercice  de  son  pouvoir,  à adopter  tel  ou  tel 
système  de  gouvernement.  » 

Ainsi,  pour  imposer  au  Saint-Père  la  lettre  à Edgard 
Ney,  il  ne  s’agissait  de  rien  moins  que  de  risquer  la 
guerre.  Et  quelle  guerre!  la  guerre  contre  le  Pape  que 
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nous  venÂotis  de  rétablir,  et  pour  la  révoliitioii  que  nous 
vouions  de  vaincre.  La  guerre  iiou-stMileiiieiit  sans  motifs, 
mais  sans  alliés,  tuir  personne  n’eiil  pris  parti  pour  nous 
en  une  cause  si  peu  raisonnable,  el  dans  un  inoment  où 
le  continent  se  remettait  à peine  des  ébranlements  de 
I8i8.  L’Angleterre,  sur  qui  seule  nous  aurions  pu  fonder 
«luelque  espoir,  n’a\ait-elle  pas  demandé  la  première  que 
notre  occupation  de  Rome  etd  un  port  de  ]dus  sur  la  Mé. 
4litecranée,fùt  limitée  au  temps  le  plus  court  ! Plutôt  que 
de  prendre  la  responsabilité  d'une  si  folle  aventure,  le 
généi’al  de  Kostolan  olTrit  su  démission,  qui  ne  fut  pas 
plus  acceptée  que  ne  l'avait  été  celle  de  M.  de  Falloux. 
l.a  lettre  de  refus  de  riionorable  président  du  conseil 
«lonnait  mémo  lu  plus  entière  approbation  à lu  prudente 
/'owtédont  le  général  avait  fait  preuve  jusque-là,  el  l'en- 
gageait à y persévérer.  Rare  el  heureux  exemple  d’indé- 
pendance civile  chez  un  soldat  Justilié  par  le  gouverne- 
ment auquel  il  a résisté!  Mais  le  chef  de  notre  armée  de 
Home  comprenant,  comme  il  l'avouait  militairement  dans 
SI  réponse  à M.  Uarrot,  que  les  auxiliaû  es  de  la  nouvelle 
}N)litique  seiaient  les  ennemis  mêmes  qu’il  venait  de 
dompter,  et,  se  sentant  incapable  de  plier  sa  conscience 
à de  pareilles  contradii^lious,  crut  devoir  insister  pour 
4|u’il  lui  fût  donné-  un  successeur'. 

Si  le  général  de  Rostolan  avait  eu  à justifier  sa  con- 
duite devant  ces  fanatiques  de  l’obéissance  passive  qui 
4 -reient  tout  naturel  d’éloulTer  la  conscience  du  soldat 


' Voir  celle  ktllr**  à Ut  Im  du  volume. 
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SOUS  le  commandement,  parce  qu’ils  n'ont  eu  aucune 
peine  à faire  taire  la  leur  devant  les  perspectives  de  l’am- 
bition, il  aurait  pu  leur  rappeler  une  curieuse  décision 
doctrinale  sur  ce  difficile  sujet,  donniie  par  un  homme  qui 
ne  passait  pas  pour  sacrifier  trop  facilement  les  droits  de 
l’autorité.  « Si  Napoléon,  disent  les  Mémoires  de  Sainte 
Hélène,  à propos  de  son  refus  d’exécuter  les  plans  du 
Directoire  dans  la  première  campagne  d'Italie,  eût  mis 
à exécution  l’ordre  de  son  gouvernemenl,  il  se  fût 
porté  sur  Rome  et  Naples  avec  vingt  mille  hommes, 
laissant  le  reste  de  l’armée  sous  Manloue,  aux  ordres 
de  Kellermann.  L’Italie  et  l’armée  eussent  été  per- 
dues : il  neàt  fait  qu'obéir  û des  ordres  supérieurs,  sans 
doute,  mais  il  nen  eût  pas  moins  été  coupable.  Un  gé- 
néral en  chef  n’csl  pas  à couvert  par  les  ordres  d’un 
ministre  ou  d'un  prince  éloigné  du  champ  d’opéra- 
tions et  connaissant  mal  ou  ne  connaissant  pas  du  tout 
le  dernier  état  des  choses  : 1°  Tout  général  en  chef 
qui  sc  charge  d’exécuter  un  plan  qu’il  trouve  mauvais  o»i 
désastreux  est  criminel  ; il  doit  représenter,  insister  pour 
qu’il  soit  changé;  enfin,  donner  sa  démission  plutôt  que 
d’ôti’e  l’instrument  de  la  ruine  des  siens.  2'  Tout  général 
en  chef  qui,  en  conséquence  d’ordres  supérieurs,  liviv 
une  bataille  ayant  la  certitude  de  la  perdre  est  égale- 
ment criminel.  5°  Un  général  en  chef  est  le  premier  of- 
ficier de  la  hiérarchie  militaire.  Le  ministi-e,  le  prince 
donnent  des  instructions  auxquelles  il  doit  se  conformer,  ' 
en  son  Ame  et  conscience  ; mais  ces  instructions  ne  sont 
jamais  des  ordres  militaires,  et  n’exigent  pas  une  ohéis- 
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sance  passive.  4°  Un  ordre  militaire  même  n'exige  une 
obéissance  passive  que  lorsqu’il  est  donné  par  un  supé- 
rieur qui,  se  trouvant  présent  au  moment  où  il  le  donne, 
a connaissance  de  l’état  des  choses,  peut  écouter  les  ob- 
jections et  donner  les  explications  à celui  qui  doit  exécu- 
ter l’ordre  » 

Si  nous  n’avions  pas  beaucoup  à nous  louer  du  premier 
effet  produit  à Paris  et  à Rome  par  cet  essai  de  correspon- 
dance entre  le’  Président  et  l’un  de  scs  aides  de  camp,  il  y 
avait  lieu  de  déplorer  vivement  l’impression  qu  elle  pro- 
duisit à Gaëte.  On  se  rappelle  peut-être  que  la  nouvelle 
de  notre  débarquement  à l’improviste,  à Civita-Veccbia, 
avait  alarmé  quelques  méfiances;  l’arrivée  du  Moniteur 
loxcati,  qui  portait  la  fameuse  lettre,  fut  une  révélation 
pleine  d’épouvante.  Tous  les  souvenire de  1851,  queM.de 
Corcellcs  avait  eu  à constater,  sinon  à combattre,  lors- 
que Louis-Napoléon  n’était  encore  que  candidat  à la  Pré- 
sidence, firent  iiTuplion  dans  la  politique,  ceux  qui  n’a- 
vaient cessé  d’écarter  les  conseils  de  nos  diplomates,  de 
suspecter  la  loyauté  de  nos  intentions,  d’accuser  tour  à 
tour  notre  silence  et  nos  paroles,  ceux-là  triomphèrent 
sans  retenue.  C’était  pour  eux  chose  démontrée  que  l’an- 
cien insurgé  des  Romagnes  allait  reprendre  l’œuvre  de 
prédilection  de  sa  famille,  qui  était  de  renverser  le  pou- 
voir temporel  du  Saint-Siège.  Seulement,  tandis  que  son 
cxmsin,  le  prince  de  Canino,  n’avait  pu  mettre  en  ligne 


• Mémoires  pouriertir  à Phistoire  de  France  sous  le  régne  de  Sapoléon, 
eerils  i Sainte-Ueiine  sous  sa  dirlée  par  tes  gineraux  qui  ont  partage  sa 
captiaite.  (î*  tdil.,  I.  IV.) 
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contre  la  papauté  qn’uiip  poipnéc  d'aventuriers,  le  nou- 
vel ennemi  du  Pape  disposait  de  l’un  des  premiers  gou- 
vernements et  de  la  première  armée  du  monde. ‘ElTrayé 
de  sentir  sur  sa  conronne  la  main  de  celui  qui  venait  de  la 
lui  remetlre  sui'  le  front.  Pie  IX  fit  à l’antenr  de  la  lettre 
du  18  août  l’affront  de  le  fuir  plus  loin  qu’il  n’avait 
fui  les  émeuliers  du  16  novembre.  Au  lieu  de  venir 
à Castel-Gandolplio,  eomme  il  l’avait  offert  de  lui-même 
au  général  Oudihot,  il  partit  pour  Naples  et  de  lô  pour 
Porlid'.  Son  entourage  ne  cachait  pas  que  le  Seiirt-Père 
irait  jusqu’en  Amérique,  où  l’attendaient  les  souvenirs 
d’une  mission  jadis  glorieusement  remplie,  plulét  que 
de  garder  une  tache  sur  sa  dignité,  un  soupçon  sur  son 
indépendance.  Un  Motn  fnoprio,  annoncé  et  prêt  à paraî- 
tre, fut  H'tiré.  Sans  les  instantes  supplications  de  nos 
diplomates,  il  eu  eût  été  de  ce  manifeste  comme  de  celui 
’ qu’on  avait  lu,  puis  ajourné  deux  mois  avant,  quand  ou 
avait  vu  que  nos  premières  paroles  k Civita-Vecchia  n’é- 
taient pas  pour  rcconnattre  Pie  IX.  11  ne  fallut  rien 
moins  que  le  légitime  crédit  acquis  par  MM.  de  Rayneval 
et  de  Corcelles  sur  leurs  collègues  des  conférences,  et  l’af- 
fection du  Saint-Père  qu’ils  avaient  su  mériter,  pour  con- 
tre-balanccr  les  fâcheuses  tendances  de  leur  gouverne- 
ment. Ces  dévoués  serviteurs  de  la  France  et  de  l’Églisr*. 

< * L'effet  de  la  lettre  de  Loui»  Nnpol^n  sur  le  dit  un  hiatoricn 

r^Tololionnaire  qae  nou.i  arons  plutiieure  fob  cité,  fut  do  le  |>er.vUMder  qu'il 
ii’était  paf  l>esoin  d'une  révolution  pour  que  an  personne  et  »a  liluTté  tiissonl 
oomproniiaes.  11  s’apidaudit  fort  d'avoir  ditTiTe  «on  retour,  et,  au  lieu  de  s*^ 
^reodreà  Caatel^audolfu.  il  pix'para  à '^iiivre  le  toi  I erdinaud  à Npple^.  n> 
(Dieiro  Soria,  I.  II,  p.  69^.) 
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firent  valoir,  à l'ortiri  comme  à Gaële,  les  l aisoiis  qui  mi- 
lilaicnl  pour  la  prompte  et  définitive  organisation  du 
pouvoir  dans  un  pays  qui  n’avait  échappé  aux  sévices  de 
ranarchic  que  pour  tomber  sous  les  maladroits  essais 
d'une  administration,  provisoire.  Ils  montrèrent  la  note 
insérée  auMoniieur  par  M.  de  Falloux  comme  le  retrait 
définitif  de  la  lettre,  et  répondirent  d'ailleurs  que  jamais 
l'Assemblée  législative  n'épouserait  une  telle  politique. 

C'était  bien  là,  en  effet,  tout  l'espoir  de  Pie  IX  : le 
maintien  aux  affaires  d’un  mini.stre  dévoué  de  cœur 
aux  intérêts  de  l'Église,  les  bonnes  dispositions,  déjà 
éprouvées  de  la  majorité  législative,  les  sentiments 
connus  de  MM.  Thiers  et  Molé,  ses  deux  chefs  les  plus 
considérables,  sur  la  question  romaine,  offraient  de  rassu- 
rantes garanties  à la  conscience  alarmée  du  Pontife.  Seu- 
lement, à concéder  quelque  chose,  il  fallait  se  hâter,  car 
la  Législative  allait  reprendre  sa  session,  et  l’on  ne  vou- 
lait pas  se  présenter  devant  elle  les  mains  vides. 

Le  19  septembre,  le  Pape  remettait  à .M.  de  Corcclles, 
qui  partit  immédiatement  pour  Rome,  un,  pli  à l'adresse 
des  trois  cardinaux  : c’était  le  Motu  froprio.  Dés  le  20,  il 
était  afUché  sur  les  murs  de  la  ville  éternelle.  Un  Irait  si- 
gnificatif servira  à démontrer  combien  la  cour  pontificale 
était  préoccupée  de  paraître  ne  rien  céder  à la  contrainte. 
Comme  on  avait  encore  reçu  le  13  une  lettre  qui  deman- 
dait la  publication  officielle  de  la  lettre,  le  manifeste 
du  Pape,  au  lieu  de  porter  sa  vraie  date  du  19,  parut 
sous  la  date  du  12. 

Le  Molli  proprio  était  le  couronnement  des  longs  tra- 
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vaux  de  la  conférence  de  Gaële.  Ouverte  le  51  mars  pré- 
cédent, elle  s’était  fermée  le  jour  du  départ  du  Pape  pour 
Portici  ' elle  avait  donc  duré  quatre  mois  pleins.  On  peut 
distinguer  plusieurs  périodes  dans  l’action  diplomatique 
que  nous  n’avions  cessé  d’exercer  auprès  du  Saint-Père 
depuis  le  jour  où  il  quittait  Rome,  suivi  de  près  par  le 
duc  d’Harcourt.  Jusqu’à  Novare,  nous  avions  tenu  pour 
le  Statut  du  14  mars  1848,  c’est-à-dire  pour  le  ré^me 
parlementaire  appliqué  aux  États  de  l’Église.  Après  le 
désastre  follement  provoqué  du  25  mars,  quand  l’Italie, 
un  moment  relevée,  fut  abattue  de  nouveau  aux  pieds  de 
l’Autriche,  nous  crûmes  devoir  nous  borner  à demander 
un  régime  intermédiaire  entre  le  Statut  de  1848  et  la 
Consulte  de  1847.  Mais  la  France  seule  songeait  à 
stipuler  des  libertés  politiques  pour  les  Romains.  A 
mesure  que  sa  situation  devenait  meilleure  en  Hongrie, 
l’Autriche,  qui  s’était  bornée  d’abord  à ne  pas  ap- 
puyer nos  prétentions,  se  prononçait  plus  nettement 
contre  elles.  Ralliée  d’avance  à nos  désirs  de  réfor- 
mes administratives,  qui  ne  trouvaient  pas  toujours  un 
aussi  bon  accueil  auprès  des  représentants  de  l’Espagne 
et  de  Naples,  pensant  avec  nous  que  les  ressources  tinan- 
cières  des  États  romains  pouvaient  être  plus  utilement 
employées,  l’organisation  militaire  autrement  conçue,  le 
système  judiciaire  moins  compliqué,  les  franchises  muni- 
cipales agrandies,  elle  ne  voulait  pas  entendre  parler 
d’une  chambre  des  députés  à Rome  comme  il  y en  avait 
une  à Turin. 

Quant  au  Saint-Père,  il  parait  certain  que,  pendant 
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le$  premiers  temps  de  son  séjour  à Gaêtc,  il  considérait 
le  Statut  comme  devant  rester  la  loi  de  TËtat  : « Sans 
déroger  en  rien  aux  inslitutiotu  que  nous  avons  créées, 
disait-il  encore  dans  sa  protestation  du  17  décembre  1848, 
nous  avons  eu  soin  de  donner  temporairement  à nos 
États  une  représentation  gouvernementale  légitime.  » Mais 
du  jour  où  furent  proclamées  dans  le  môme  décret  la  Ré- 
publique et  la  déchéance  de  la  papauté  temporelle', 
Pie  IX,  considérant  sans  doute  que  la  Constituante  ro- 
maine l’avait  délié  de  l'observation  du  Statut  en  s'en 
adranchissant  la  première,  reprit  définitivement  une  con- 
cession dont  on  ne  se  contentait  plus.  En  outre,  la  con- 
science troublée  du  Pontife  lui  reprochait,  disait-on,  ce 
vote  sacrilège  comme  une  conséquence  des  innovations 
qu’il  avait  permises.  Il  accusait  sa  faiblesse  de  connivence 
dans  les  scandales  dont  ses  États  donnaient  l’affligeant 
spectacle,  et  promettaitde  ne  plus  se  laisser  prendre  à par- 
tager, avec  une  Assemblée  romaine  quelconque,  le  gouver- 
nement dont  il  portait  seul  la  responsabilité  devant  Dieu 
et  les  catholiques.  Dès  lors,  noire  insistance  à réclamer 
le  Statut  pur  et  simple  ne  pouvait  aboutié,  et  les  délibé- 
rations de  la  conférence  n’eurent  plus  d’autre  objet  que 
les  perfectionnements  à introduire  dans  les  divers  services 
publics,  et  l'établissement  d’un  système  municipal  et 
provincial  électif  à tous  ses  degrés. 

La  gro^  question,  on  le  devine,  c’était  de  fixer  les 
attributions,  non  tant  des  consultes  de  commune  et  de 
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province,  que  de  la  Consulte  d’Klal,  qui  devait  être  lu 
représentation  politique  du  pays.  Naturellement,  nous 
demandions  pour  elle  le  droit  de  voter  le  budget  des 
recettes  et  le  budget  dos  dépenses.  La  correspondance 
de  M.  de  Rayneval  nous  'donne  même  l'assurance  que 
jusqu'en  mai  et  en  juin,  ce  principe  n’était  contesté  ni 
par  le  catdinal  Antonelli  ni  par  l'Autriche.  « Le  Saint- 
Père  veut  s'éclairer  en  toute  liberté,  en  toute  sécuriti*, 
écrivait  cc  diplomate  le  mai;  il  s’en  tiendrait  poul- 
ie moins  i la  forme  de  gouvernement  qu'il  avait^  institué 
en  dehors  de  toute  pression  extérieure,  et  quand  il  était 
maître  encore  de  n'écouter  que  ses  propres  inspirations. 
Il  rétablirait  la  Consulte  d'Ktat,  il  réélirait  lesdépntés  des 
provinces,  soumettrait  à leurs  délibérations  tous  lesprqets 
de  réglements  intérieurs;  il$  auraient  voix  délik&ative  en 
ce  qui  concerne  te  bxulgel  îles  recettes  et  le  budget  des  dé- 
penses. » iuifin  le  comte  Eslerhazy  lui-méme  disait  encore 
le  22  juillet,  à ses  collé.gues  français  des  coniéreno»  : 
« Nous  ne  vous  ferons  aucune  opposition  sur  le  vote  do 
l'impôt.  » 

Tel  était  le  résultat  obtenu  à Gaête  par  nos  agents  di- 
plomatiques. Si  modeste  qu’il  parut,  il  aVaitdequoi  nous 
satisfaire,  car  c'était  à notre  seule  influence  qu’il  était 
dû.  Une  note  remise  le  20  aoAt  au  cardinal  secrétaire 
d’Ëtat  énumérait  en  outre  avec  une  préc’ision  des  plus  elfi- 
caces  les  autres  desiderata  de  la  France.  C'était  d’abord 
l'amnistie,  puis  un  Code  civil  prenant  pour  base  les  prin- 
cipes du  Code  français,  tels  qu’ils  étaient  en  vigueur  dans 
le  royaume  de  Naples;  puis  une  réforme  du  système  jndi- 
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Claire  opérée  sur  les  bases  suivantes  : simplification 

des  tribunaux,  2“  simplification  des  instances,  5®  modi- 
fication de  fous  les  tribunaux  ecclésiastiques  jugeant  tes 
laïques  ou  des  causes' laïqjies  ; i*  quelques  règles' de 
procédure  criminelle  donnant  pleine  garantie  à la  liberté 
individuelle,  5®  des  juges  dont  l’indépendance  fut  assu- 
n'‘c  par  de  très-sérieuses  garanties;  6®  la  dérensc  orale, 
7®  la  publicité  des  débats.  ' ■■  '-i  i 

On  voit  que  des  demandes  du  gouvernetnent  à celles 
de  la  lettre  à Edgaj'd  Ney,  la  distance,  au  fond,  n’était  pas 
considérable;  mais  elle  était  immense' dans  la  forme.  La 
lettre,  écrite  pour  le  public,  se  contentait  d’énumérer  en 
termes  aussi  vagues  que  dangereux  les  concessions  exi- 
gées du  Pape  ; la  dépêche,  écrite  au  seul  point  de  vue  des 
affaires,  ouvrait  de  larges  issues  vers  les  solutions  prati- 
ques et  ne  se  permettait  pas  le  moindre  appel  aux  pas- 
sions. C’est  la  différence  d’un  manifeste  personnel  à un 
document  diplomatique.  ' 

l.e  Motu  proprio  répondait-il  à tous  les  vœut  émis  par  la 
France?  Les  premiei's  mots  de  réponse  reçus  de  Paris  lais- 
saient trop  voir  qu’il  n’y  fallait  pas  compter.  «LeMolu  pro- 
pria  est  dérisoire,  disait-on,  l’amnistie  est  cruelle!  » Mais 
ce  premier  mouvement  d’humeur  lit  place  bientôt  à une 
appréciation  plus  digne  d’hommes  d’État.  Dès  le  50  sep- 
tembre,M.'de  Tocqueville  reconnaissait,  en  écrivant  àM.  de 
Corcelle,  que  cette  charte  des  États  romains  consacrait  l’in- 
novation d’un  conseil  des  ministres  due  au  Pie  IX  de  t847 , 
instituait  un  conseil  d’État  chargé  de  préparer  les  lois  et 
de  les  présenter  & la  sanction  souveraine  ; établissait. 
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SOUS  le  nom  de  Consulte,  une  chambre  délibérante,  pro- 
duit indirect  de  l'élection,  qui  avait  mandat  de  discuter 
toutes  les  questions  de  finances,  d’arrêter  les  comptes  et 
de  donner  son  avis  sur  la  création,  l'assiette  et  la  percep- 
tion des  impôts;  accordait  ou  maintenait  en  fait  de  liliertés 
communal)»  et  provinciales,  bien  au  delà  de  ce  que  nous 
avions  en  France  ; annonçait  enfin  une  refonte  des  lois 
civiles  et  des  institutions  judiciaires  en  môme  temps  que 
des  règles  nouvelles  de  justice  criminelle.  Que  manquait- 
il  donc  à ce  manifeste  pour  être  ce  que  nous  désirions 
qu'il  fut?  Deux  concessions  auxquelles  nous  tenions  d'au- 
tant plus  que  nous  avions  lieu  de  les  croire  accordées.  On 
avait  reculé  au  dernier  moment  devant  l'attribution  du 
vote  délibératif  de  l’impôt  à la  Consulte  ; en  second  lieu, 
on  ne  disait  mol  du  Code  Napoléon.  Sur  le  premier  point, 
on  était  parvenu  à persuader  au  Saint-Père  qu'une  assem- 
blée maîtresse  des  finances  le  devient  tôt  ou  tard  du 
gouvernement,  et  que  son  iudéjKindance  ne  serait  pas 
moins  menacée  que  s’il  rétablissait  le  statut  pur  et  simple. 
Mais  il  était  réservé  à l’esprit  libéral  de  Pie  IX  d'accorder 
en  fait  ce  qu'il  craignait  de  concéder  en  principe.  Nous 
savons,  en  effet,  par  les  travaux  si  compétents  de  M.  de  Cor- 
celles,  que  la  Consulte  romaine  n’a  rien  à envier  à d'autres 
assemblées  quant  au  droit  d'examiner,  cri  tiquer  et  réduire 
le  budget  non  pas  en  bloc,  mais  chapitre  par  chapitre  ' . 

L’omission  de  mentionner  notre  Code  civil,  tout  au 
moins  comme  type  à se  proposer  dans  les  changements 

' Vuir  notaminenl  le  CorretpoHdant  du  SS  janvier  1800. 
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legislatifs  annoncés,  indisposa  plus  vivement  peut-être 
notre  gouvernement.  Celte  omission  ne  pouvait  être  que 
volontaire,  car  on  avait  fini  par  obtenir  du  Pape  une  sorte 
d’engagement  : « Vous  autres  Français,  avait-il  dit 
un  jour  en  souriant  à M.  de  Rayneval,  vous  ôtes  tou- 
jours pressés,  vous  allez  trop  vite;  nous  autres  Romains, 
nous  prenons  notre  temps.  Parfois  nous  en  prenons 
lieaucoup,  je  l'avoue,  mais  il  ne  faut  pas  que  cela  vous 
effraye,  ayez  patience!  Je  vais,  en  attendant,  vous  don- 
ner une  bonne  nouvelle;  j’ai  voulu  faire  quelque 
chose  d’agréable  à la  France.  Nous  avions  naguère  tra- 
vaillé à un  Code,  eh  bien!  j’ai  dit  hier  qu'il  fallait  tout 
simplement  prendre  pour  modèle  le  meilleur  des  Codes, 
le  Code  Napoléon.  Nous  avons  quelques  changements  à y 
apporter  ; mais  c'est  chose  facile  que  de  corriger  après 
coup  les  détails  des  giandes  et  belles  choses.  » C'était  le 
51  juillet  que  M.  de' Rayneval  transmettait  ces  assurances 
à son  gouvernement,  et  ce  diplomate  est  toujours  resté 
persuadé  que  cette  partie  du  Molu  proprio  avait  subi  quel- 
ques retranchements  après  la  publication  de  la  lettre  du 
Président.  De  ce  qui  était  jusque-là  une  simple  et  natu- 
relle politesse  du  gouvernement  pontifical  pour  la  France, 
celte  déplorable  injonction  publique  faisait  en  effet  un 
impossible  abaissement. 

D’autres  prétentions  de  moindre  importance  n'avaient 
pas  eu  un  meilleur  sort.  Nous  avions,  par  exemple,  inu- 
tilement conseillé  une  meilleure  division  administrative 
des  possessions  de  l'Église.  Il  semblait  à nos  chargés  d'al- 
faires  que  c’était  beaucoup  de  vingt  et  une  provinces  ou 
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üélégatiüiis  |K)ur  un  luri  itoirc  qui  U'imil,  suus  lu  |>reinier 
Empire,  dans  quatre  départements.  Mais  c'est  le  génie 
môme  de  l'Ualie  qui  s'est  plu  à multiplier  ainsi  sur  tous 
les  coins  du  sol  les  existences  distinctes  et,  comme  on  dit 
aujourd'hui,  les  autonomies.  Les  populations  sont 
<lisposées  là-bas  à se  disputer  les  parcelles  de  sou- 
veraiueté  comme  les  parliculier.s  sc  disputent  chez  nous 
les  parcelles  de  propriété.  Vingt  et  une  provinces,  cela 
fait  vingt  et  une  petites  capitales,  vingt  et  un  délégats 
ayant  sous  leurs  ordres  des  gouverneurs,  sous-gouver- 
neurs et  um*  foule  innombrable  de  fonctionnaires  mi- 
croscopiques, tous  fort  jaloux  de  lem-s  privilèges.  Ouln; 
4X!lte  tendance  séculaire  que  l'on  dit  entièrement  effacée 
de  nos  jours  pour  faire  place  à la  passion  de  l unité,  un 
gonvernement  compatissant  comme  l’est  forcément  celui 
des  Papes,  se  refusaità  déposséder  tant  de  petites  villes  de 
leur  seule  importance;  il  répugnait  même  invinciblement 
à supprimer  des  fonc'ions,  par  l’honnètc  raison  que  c'é- 
tait en  priver  les  fonctionnaires.  Un  avait  fini  par  croire 
à Rome  que  l'Élut  n'avait  plus  rien  à voir  sur  les  em- 
plois qu’il  avait  donnés.  C'était  de  tradition  plus  paternelle 
sans  doute  que  gouvei  nementale.  Un  jouissait  des  charges 
publiques  et  souvent  on  en  héritait,  paisiblement,  incon- 
testablement, comme  d’un  patrimoine.  Elles  formaient 
ainsi,  au  profit  d’une  classe  à qui  manquait  dés  lors 
le  stimulant  de  l’ambition  ou  de  la  crainte,  comme  une 
nouvelle  catégorie  d’immeubles  par  destination.  La  sur- 
veillance supérieure  sc  trouvant  dénuée  de  sanction  elTI- 
cace,  les  affaires  étaient  exposées  à languir'ou  restaient 
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livrées  à l’arbiti-airc  el  à la  conupUon  de<  suballernos. 
A ce  pouvoir  ponlilical,  si  dcrisoiremenl  taxé  de  tyrannie 
parles  séïdesdu  terrorisme  révolutionnaire,  on  aurait  beau 
jeu  de  reprocher  sa  faiblesse.  Ce  qui  a trop  souvent  man- 
qué aux  itumains,  c'est  moins  la  liberté  que  le  gouver- 
nement; c'est  moins  d'avoir  été  maîtres  de  leurs  destinées 
que  d'avoir  eu  un  prince  qui  ait  voulu  régner. 

Or  ce  n’est  pas  le  Fape  qu'il  faut  louer  ou  accuser  d'être 
débonnaire,  c'est  la  papauté.  Elle  aime  si  véritablement 
ses  sujets  comme  ses  enfants,  qu’on  lui  a reproché  quel- 
quefois de  ne  pas  les  traiter  assez  comme  des  hommes. 
Isolée,  par  les  respects  qui  lui  font  cortège  et  plus  prés, 
dirait-on,  du  Dieu  qu’elle  représente  que  du  peuple 
<|u’elle  administre,  c'est  pour  elle  qm;  semble  avoir  été 
inventé,  non  peut-être  le  régime  parlementaire,  toujours 
tenté  d'empiéter  sur  les  droits  du  souverain,  mais  à coup 
siir  le  régime  muniiâpal,  qui  remet  en  réalité  au  pays  lui- 
inéme  le  gouvernement  de  ses  intéréis.  Ct;  régime  avait 
été  celui  des  États  de  1 Église  jusqu'à  l'ère  de  centralisa- 
tion administrative  inaugurée  par  la  conquête  frau(,aisc 
et  si  malheureusement  respectée  à la  renti'éedePieVIl. 
Kn  contribuant  à remettre  les  communes  des  États  ix)- 
mains  en  possession  de  leurs  franchises  traditionnelles, 
nos  diplomates  réparaient  les  torts  de  la  France  à une 
époque  de  folle  conquête,  et  auraient  assuré  le  règne  pai- 
•sihle  de  la  papauté,  si  pareil  espoir  pouvait  être  permis  à 
aucun  des  gouvernements  de  notre  temps. 

En  résumé,  quoique  ne  donnant  pas  pleine  sati.sfaction 
à toutes  nos  espérances,  le  Motu  profnrio  avait  fini  par 
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être  accepté  dans  le  monde  politique  tout  au  moins 
comme  l'excellent  point  de  départ  d'espérances  plus 
grandes.  Il  n'en  était  malheureusement  pas  de  même 
du  décret  d'amnistie.  On  a vu  que  nous  la  deman- 
dions absolue  cl  générale,  sauf  des  exceptions  nomi- 
natives. Les  conseillers  du  Quirinal  trouvèrent  plus 
habile  de  remplacer  les  noms  par  des  catégories  et  de 
menacer  des  suspects  au  lieu  de  frapper  des  coupables. 
Malheureusement  les  suspects  étaient  nombreux.  C'é- 
taient, pour  commencer  à l'origine  même  de  la  révo- 
lution, les  membres  du  gouvernement  provisoire  formé 
après  le  16  novembre,  puis  les  membres  de  l'Assemblée 
constituante  qui  avaient  pris  part  à ses  délibérations, 
puis  les  membres  du  triumvirat  et  du  gouvernement 
de  la  République,  puis  les  chefs  de  corps  militaires,  puis 
tons  les  amnistiés  de  1846,  qui  avaient  manqué  à leur 
parole  en  prenant  part  aux  derniers  soulèvements;  puis 
enfin  ceux  qui,  outre  les  délits  politiques,  se  seraient  ren- 
dus coupables  de  délits  atteints  par  les  lois  pénales  en  vi- 
gueur. Sous  tout  autre  gouvernement  que  le  gouveme- 
inenl  pontifical,  une  énumération  à la  fois  si  longue  et  si 
peu  précise  des  individus  exclus  du  bienfait  de  l’amnistie 
aurait  servi  de  prélude  aux  plus  implacables  vengeances. 
Membres  du  gouvernement,  chefs  de  corps  militaires, 
quelles  expressions  d'un  vague  plus  effrayant  à introduire 
dans  une  loi  pénale  ! Du  ministre  an  modeste  employé  de 
bureau,  on  peut  être  qualiiié  de  membre  du  gouverne- 
ment ; du  général  an  sous-officier  on  est  plus  ou  moins 
chef  de  corps.  L’Assemblée  constituante  n'avait  pas 
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» uinplé  moins  de  cent  quarante  membres  piéseiils  aux 
séances.  Quant  aux  relaps  de  la  glorieuse  aiuuislie  de 
1 84B,  fort  justement  ..-is  en  dehors,  suivant  nous,  de  celle 
de  1849,  ils  n’étaient  pas  moins  de  six  cents  sur  seize 
cents,  qui  avaient  accepté  leur  pardon  et  communié  de  la 
main  de  Pie  IX.  En  réunissant  à ces  diverses  catégories 
■celle  toujours  exceptée  des  délinquants  ordinaires,  on 
serait  arrivé  certainement  à un  total  de  plusieurs  mil- 
liers de  citoyens  laissés  sous  l'inquiétante  responsabilité 
<le  leure  faits  et  gestes  pendant  la  période  révolution- 
naire. 

Or,  veut-on  savoir  combien  il  y eut  de  |K)ursuites  in- 
tentées après  cette  terrible  notification  du  1 8 septembre  ? 
trente-huit,  pas  une  de  plus  ! Éneore  les  personnes  décré- 
tées alors  d'arresta  lion  reçurent-^lles  toutes  des  passe-ports 
français,  et  quatoi-ze  avec  des  subsides  ' pour  les  aider  à 
faire  le  voyage,  l’n  plus  grand  nombre,  il  est  vrai,  avaient 
pris  les  devants  sur  l’amnistie  et  avaient  fui,  un  mois 
avant,  les  recherches  du  comité  de  censure  créé  par  les 
trois  cardinaux.  Ceux-là  reçurent  l’avis,  dont  ils  n'avaient 
nul  besoin  d'ailleurs  pour  régler  leur  conduite,  qu'ils  ne 


' Voir  pour  ceà  dûUiK  trop  ignoros  le  curieux  et  irrérulabic  conipte  rendu 
Je  M.  de  Corcelle,  'l«n<  le  Corretponàant  du  25  juillet  1856.  Noua  diaons 
compte  rendu  parce  que  M.  de  Corcelle  ne  fait  que  raconter  ce  qu'il  a vu. 
t Vingt  constituante,  a-t-il  écrit,  ont  été  eniban{uéa  pour  ta  Franco  ou  pour  le 
l'iémonl,  le  1*'  octobre  i quinxe  compeomia  sont  partis  par  le  p.squcbot  du  5, 
et  trois  autres  un  peu  plus  tard.  La  catégorie  dca  chefs  de  corps  n'a  donné 
lieu  qu'à  deux  départs  ; celle  des  amnistiés  récidivistes  s’est  réduite  à un  seul. 
Nous  ne  comptons  point  dans  ce  petit  nombre  ceux  qui  avaient  commencé 
par  s'exiler  volontairement,  et  qui  reçurent  interdiction  de  revenir  dans  les 
domaines  do  Saint-Siège.  > 
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pouvaient  repasser  la  frontière,  et  là  s’est  bornée  cotte 
réaction  papiste  de  dont  on  a lait  si  grand  bruit 

dans  la  presse  de  Piémont,  de  France  et  d’Angleterre;  Ne 
valait-il  pas  mieux  inscrire  de  suite  ces  quelques  noms 
sur  une  liste  à part,  puisqu’on  aurait  cru  dangereux  de. 
les  ignorer,  et  donner  tout  d’abord  en  parole  la  gnke  gé- 
néreuse qu’on  devait  donner  en  réalité?  Oui  eùf  osé  si- 
gnaler dans  ce  fait  un  excès  de  rigueur?  Est-ce  l’Autriche, 
qui  excluait  quatre-vingt-six  noms  en  Lombardie?  Est-ce 
le  Piémont,  dont  le  drapeau,  qui  ne  connaissait  encore 
que  l’humiliation  généreuse  de  la  défaite,  cachait  déjà 
les  futurs  vainqueura  d’Ancône  et  des  Abruzzes,  et  qui 
n’avait  accordé  aux  Génois  rebelles  qu’une  amnistie  avec 
dix  exceptions  nominatives’?  Est-cc  la  France,  qui  nour- 
rissait en  Afrique  toute  une  colonie  de  déportés  sans 
jugement,  que  le  coup  d’Etat  du  2 décembre  allait  rendre 
plus  florissante?  Est-ce  l’Angleterre, qui  pendait  ses  pro- 
tèges des  îles  Ioniennes,  entassait  ses  chartistes  pour 
l’Australie,  forçait  deux  millions  d’Irlandais  5 s’expatrier 
sous  peine  de  mourir  de  faim,  et  se  préparait  à dépasser 
contre  ses  sujets  révoltés  de  l'Inde  les  horreurs  des  plus 
épouvantables  guerres  civiles? 

Loin  de  nous  cependant  la  pensée  de  nous  étonner  ou 
de  nous  plaindre  de  ce  que  l’esprit  public  ait  accablé 

* Im  Goutte  piétuonfaite  du  25  juillet  1849  publiait  leurs  noms.  C'étaieol 
Jo»cp)i  Avezzana  que  nous  devions  retrouver  derrière  les  barricades  de  Rome, 
le  marquis  Cambtaso,  l’avocat  Campanella,  l'avocat  David  Biorchio,  l'avocat 
Lazzuli,  l'avocat  Pellcgrini,  Costenlino  Reta,  Nicolo,  Bor>ini,  Jean-Baptiste 
Albertini.  Ces  eiclui  de  l'armistie  restaient  tous  sous  le  coup  d'une  condam* 
mtionàmoit 
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tout  d’abord  de  sa  défaveur  une  amnistie  qui  semblait 
retirée  en  même  temps  que  donnée!  Ce  fut  la  faute, 
et  la  faute  sévèrement  expiée  du  gouvernement  ro- 
main de  cette  époque,  de  susciter  ainsi  les  apparences 
contre  lui  et  de  vouloir  se  poser  en  impitoyable,  quand 
il  fesait  à peine  le  nécessaire  pour  se  défendre!  On 
se  hâta  de  le  prendre  au  mot  avec  ses  resirictions  qui 
menaçaient  à peu  près  tout  le  monde,  et  l’on  affirma  dans 
les  journaux  que  tous  ceux  qui  n’étaient  pas  compris 
dans  l’amnistie  seraient  persécutés  et  condamnés.  Com- 
ment deviner  en  effet  qu’un  gouvernement  allait  se  con- 
tenter de  prévenir  solennellement  scs  adversaires  qu’il 
leur  refusait  le  pardon?  Comment  croire  qu’il  se  borne- 
rait à faire  peur,  après  avoir  annoncé  qu’il  voulait  faire 
justice?  Ce  sont  là  des  procédés  de  pensionnat  qui  peu- 
vent produire  quelque  impression  en  Italie,  mais  que 
dédaigne  une  politique  plus  éclairée.  Nous  rions  des  Chi- 
nois qui  s’attendaient  à voir  reculer  nos  soldats  devant 
de  grotesques  images  de  supplices  peintes  sur  leurs  rem- 
parts : la  loi,  la  loi  romaine  surtout,  qui  n'a  pas  perdu 
sous  les  papes  le  droit  de  s’appeler  la  raison  écrite,  ne 
doit  jamais  passer  pour  un  puéril  épouvantail. 

L'amnistie  des  trois  cardinaux  ne  fut  en  réalité  pas 
autre  chose.  Elle  ne  donna  aucune  sérieuse  garantie  au 
gouvernement  restauré,  mais  elle  fournit  de  terribles 
armes  à la  prévention  publique.  La  rédaction  de  cet  acte 
fut-elle  influencée  comme  celle  du  Motu  proprio  par  la 
lettre  à Edgard  Ney?  Nous  ne  saurions  ni  le  révoquer  en 
doute,  ni  en  apporter  la  preuve.  Sous  cette  affectation  à 
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rappeler  dans  un  acte  de  clémence  qu'on  ne  renonce  pas 
aux  droits  de  la  justice,  se  trahit  visiblement  une  prt'oc- 
cupation  d'indépendance  à l'endroit  du  premier  des  con- 
seils dictés  par  le  Pi  incc-Président. 

Nous  ne  comprendrions  pas,  à vrai  dire,  pourquoi  le 
Pape  serait  moins  jaloux  que  tout  autre  souverain  de 
paraître  n'obéir,  surtout  en  faisant  grâce,  qu’aux  inspira- 
tions de  son  cœur.  Il  y a malheureusement  d’autres  pros- 
crits, de  par  le  monde,  que  les  proscrits  des  Étals  Ro- 
mains. Que  la  diplomatie  demande  donc  au  czar  de 
rendre  une  patrie  à ces  milliers  de  Polonais  qui  ont  déjà 
subi  trente  ans  d’exil  au  milieu  de  nous,  pour  avoir  osé 
réclamer  en  1831  les  promesses  de  1815!  On  ne  l’a  pas 
osé  en  1850,  alore  que  la  Russie  était  vaincue,  et  que  la 
l'rance  et  l’Angleterre  siégeaient  en  victorieuses  au  Con- 
grès de  Paris.  Est -on  curieux  de  savoir  pourquoi?  « Quand 
nous  avons  vu,  répondait  lord  Palmerston  aux  reproches 
de  lord  Lindhurst,  que  toute  démarche  de  notre  part 
donnerait  lieu  à de  fâcheuses  interprétations  en  Russie  ; 
qu’on  nous  soupçonnait  de  vouloir  intervenir  dans  les 
actes  de  clémence  que  l’empereur  de  Russie  a di-oit 
d’exercer  à son  loisir,  et  qui  eussent  perdu  de  leur  mérite 
si  on  les  avait  crus  accordés  à l’instigation  des  puissances, 
les  gouvernements  français  et  anglais  n’ont  pas  dit  un 
mot  de  la  Pologne  ‘.  » 

Admettons,  en  effet,  qu’il  ne  dût  pas  être  dit  un  mot 
de  la  Pologne,  bien  que  sa  cause  aurait  été  légitimement 


' Séjnee  de  b Chambre  des  lords  du  11 -juillet  18S0. 
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appelée,  puisque  la  Russie  comparaissait  devant  l'Europe  : 
on  nous  accordera,  tout  au  moins,  que  les  Ëlats  Romains 
n'avaient  aucun  litre  à se  croire  justiciables  de  l'alliance 
formée  en  vue  de  la  question  d'Orient  entre  la  France, 
l’Angleterre  et  le  Piémont.  Or,  qui  nous  révélera  pour- 
quoi il  en  fut  tant  et  si  hostilement  parlé?  A quelle  néces- 
sité, à quel  danger  public,  à quel  intérêt,  à quel  prétexte, 
à quelle  pensée  machiavélique  répondait  cette  initiative 
insolite  qui  devait  aboutir  en  trois  ans  à la  dépossession 
du  Pape  par  Victor-Emmanuel  ? Pourquoi  de  si  délicats 
ménagements  envers  le  czar  et  une  si  brutale  mise  en 
demeure  vis-à-vis  du  Saint-Père?  Etait-ce  parce  qu’au 
moment  où  le  sort  restait  indécis  entre  les  deux  camps, 
et  où  le  poème  de  la  guerre  de  Troie  semblait  prêt  à re- 
commencer sous  les  murs  de  Sébastopol,  Rome  avait  so- 
lennellement prié  pour  notre  victoire  ? Ou  serait-ce  tout 
misérablement  parce  que  l’oppresseur  de  la  Pologne  est 
un  des  plus  puissants  monarques  de  la  terre  et  que  le 
Souverain  pontife  est  un  des  plus  faibles  ? 

Quoique  l’hisloire  puisse  dire  plus  lai  d de  ce  mystéi-e, 
constatons  qu’en  dépit  des  appréhensions  de  son  entou- 
rage, et  des  termes  du  décret  d'amnistie,  l'âme  du  Pontife 
était  toute  à la  miséricorde.  Elle  n'avait  pas  changé  de- 
puis l’acte  du  10  juillet  1846  ; c’était  encore  la  paix  du 
cœur,  comme  il  disait  alors,  qu’il  voulait  offrir  à 
ses  sujets  égarés.  Aucun  dépit,  aucune  amertume  ne 
troublaient  la  sérénité  de  son  âme,  quand  il  était  ques- 
tion devant  lui  de  ceux  qui  l’avaient  le  plus  odieusement 
trahi.  Dans  ses  convei salions  comme  dans  ses  actes  pu- 
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blics,  il  ne  parlait  des  Romains  qu'avec  la  tendresse  et' 
l'inquiétude  d'un  père  éloigné  par  force  de  ses  enfants. 
Livré  à lui-méme,  Pie  IX  eilt  sans  doute  fait  rechercher 
et  punir  quelques  misérables,  tels  que  les  assassins  de 
Rossi  et  ceux  qui  avaient  massacré  des  prêtres  dans  le 
cloître  de  Sainte-Calixte,  mais  il  eût  couvert  tout  le  reste 
du  plus  généreux  oubli.  Pardonner,  c’était  céder  à son 
cœur;  s’engager  à pardonner,  c’était  céder  à des  exi- 
gences étrangères  impérieusement  formulées  devant  son 
peuple  : il  préféra  accorder  le  pardon  et  refuser  l’enga- 
gement. 

« Aucune  vengeance,  écrivait  sept  ans  plus  lard  M.  de 
Rayneval,  qui  n’avait  pas  cessé  de  représenter  la  France 
auprès  du  Saint-Père,  n’a  été  exercée  contre  ceux  qui 
ont  provoqué  la  chute  du  gouvernement  pontifical, 
aucune  mesure  de  rigueur  n’a  été  adoptée  contre  eux. 
Le  Pape  s’est  contenté  de  les  priver  du  pouvoir  de  mal 
faire  en  les  bannissant  du  pays.  Aucun  emprisonne- 
ment, aucun  procès  n’a  eu  lieu,  si  ce  n’est  exception- 
nellement par  suite  de  l'obstination  de  certains  indi- 
vidus qui,  insistant  pour  qu’ils  fussent  jugés,  ont  été 
condamnés  et  punis  par  la  remise  d’un  passeport*.» 
O'est  ainsi  qu’au  rebours  de  tant  de  souverains  aux- 
quels l’histoire  reproche  de  n’avoir  été  prodigues  que 
de  leur  parole.  Pie  IX  peut  se  vanter  d’avoir  donné  plus 
qu’il  n’avait  promis,  en  fait  de  clémence  comme  en  fait 
de  liberté. 

' Rapport  (le  H.  le  comte  Je  Rayneval,  à M.  le  comte  Walewaki,  ministre 
des  ifTairea  (étrangères  Je  France.  (1*  mai  18S6.)  ' 
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Cetle  brûlante  question  du  Motu  proprio  et  de  l’amni- 
stie, qui  se  débattait  avec  tant  de  bruit  dans  les  jour- 
naux pendant  les  vacances  parlementaires,  allait  enfin 
être  portée  devant  l’Assemblée.  La  lettre  du  Président  de 
la  République,  insérée  depuis  un  mois  au  Moniteur,  sem- 
blait devoir  figurer  au  débat  comme  pièce  principale. 
Épreuve  redoutable  pour  la  majorité  législative  ! Adop- 
ter le  programme  napoléonien,  c'était  rompre  de  suite 
avec  1e  Pape  et  les  puissances  catholiques  réunies  à 
Gaële;  c’était  priver  la  République  tout  à la  fois  de 
l'appui  du  cler.gé,  et  de  l'adhésion  de  l'Europe,  c’est-à- 
dire  d’une  des  principales  forces  de  l’ordre  au  dedans  et 
de  la  seule  garantie  de  paix  au  dehors.  D’un  autre  côté, 
repousser  par  un  vote  formel  l’initiative  prise  avec  tant 
d’éclat  par  le  Prince-Président,  c’était  risquer  la  guerre 
entre  les  deux  pouvoirs,  et  jeter  l’élu  du  iO  décembre 
dans  les  bras  de  ses  plus  dangereux  conseillers.  Les 
représentants  se  partageaient  entre  ces  deux  résolutions 
extrêmes  : la  première  vivement  recommandée  par  les 
familiers  de  l’Élysée;  la  seconde  adoptée,  quoique  à 
regret,  par  beaucoup  de  bons  esprits;  l’une  et  l’autre 
répugnant  également  à cette  masse  intelligente  et  mo- 
dérée qui  a formé,  sous  tous  les  régimes  parlementaires, 
comme  le  centre  de  gravité  du  gouvernement. 

Restait  un  seul  parti  à prendre,  difficile  sans  doute, 
mais  possible,  si  l’on  pouvait  compter  tout  à la  fois  sur 
la  sagesse  delà  majorité  etsurle  désintéressement  du  Pré- 
sident. Ce  parti  consistait  à considérer  la  lettre  à Edgard 
Nev  comme  un  document  personnel,  extra-officiel  tout  au 
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moins,  que  la  représentation  nationale  n'avait  point  U 
condamner  sans  doute,  mais  qu’elle  n’avait  pas  non  plus 
à répéter  comme  la  formule  obligée  de  sa  politique.  Rn 
un  mot,  entre  les  périls  presque  égaux  de  l’adoption  ou 
du  rejet  catégorique  de  cette  lettre,  précédés  du  scandale 
inévitable  de  la  discussion,  les  chefs  de  la  majorité 
avaient  conseillé  le  silence.  Le  plus  sûr  moyen  de  ne  l’ap- 
prouver ni  de  la  combattre,  c’était  évidemment  de  n e» 
rien  dire.  On  serait  toujours  à temps,  avaient-ils  pensé, 
do  répondre  individuellement  aux  provocations  qui  ne 
manqueraient  pas  de  venir  de  divers  côtés;  mais  on  n*- 
fuserait  énergiquement,  au  ministère  comme  à la  Mon- 
tagne, lé  droit  d’engager  l’Assemblée  pour  ou  conli’e  les 
intentions  du  Président. 

Telle  n’était  pas  malheureusement  l’opinion  qui  domi- 
nait à l’Rlysée.  Aussi  n’épargnait-on  aucun  effort  pour  ol>- 
tenir  de  M.  Thiers,  ;;hargé  de  faire  le  rapport  sur  les  crc'- 
dits  extraordinaires  demandés  pour  le  corps  expédition- 
naire de  la  Méditerranée,  qu’il  confondit  dans  une  même 
approbation  la  lettre  et  la  politique  suivie  jusqu’à  ce  jour 
par  le  gouvernement.  Rien  ne  put  décider  cet  homme 
d’Etat  à une  imprudence  qui  eût  retardé  peut-être  de 
plusieurs  années  le  retour  du  Pape  dans  sa  capitale. 
Moins  que  personne,  sans  doute,  il  eût  approuvé  de  voir 
rétablir  à Rome  une  administration  trop  défectueuse. 
Nous  avions  le  droit  déconseiller  le  Saint-Père,  de  le  con- 
seiller respectueusement,  quoique  avec  insistance;  mais 
des  conseils  donnés  en  plein  A/onileur  lui  semblaient  d’in- 
justiliables  répi  imandes.  En  principe,  noire  droit  d’im- 
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poser  quoique  ce  soit  à un  souverain  indépendant  était 
nul.  En  fait,  quelle  plus  lourde  faute  pouvions-nous  com- 
mettre que  d’aller  affaiblir  un  gouvernement  que  nous 
avions  considéré  comme  un  devoir  do  relever?  Si  par 
impossible  il  venait  à cédér,  ne  voyait-on  pas  que  la  res- 
ponsabilité de  l’expérience  retomberait  sur  nous?Etions- 
nous  jaloux  de  voir  ses  embarras,  ses  dangers,  devenii- 
les  nôtres,  et  de  sacriCer  ainsi,  pour  une  vaine  recherche 
de  popularité,  le  mérite  de  notre  expédition  devant  l'Eu- 
rope et  le  fruit  de  notre  politique  devant  la  catholicité? 
Un  jour,  entre  autres,  M.  Thiers  avait  répondu  avec  une 
franchise  intraitable  à la  question  directe  de  savoir  ce 
qu'il  pensait  en  définitive  sur  ce  grave  incident  de  la  lettre  : 

B Je  pense  qu'il  est  des  plus  fâcheux,  et  que  le  mieux  h 
souhaiter  serait  que  le  public  pût  l’oublier;  mais  pour 
cela  il  faut  commencer  par  l’oublier  nous-mêmes  ! » 

C'est  l'exemple  qu'il  ne  craignit  pas  de  donner  pour  son 
I compte  dans  son  mémorable  rapport  du  15  octobre.  Les 
motifs  et  surtout  les  conséquences  de  notre  intervention 
lui  pai'urent  les  seuls  sujets  à traiter  utilement  devant 
l'Assemblée.  Parmi  ces  conséquences,  les  unes  étaient 
déjà  réalisées,  les  autres  seulement  en  espérance'  Les 
premières  étaient-elles  Iwnnes,  honorables,  conformes 
au  but  qu'on  se  proposait?  Que  désirer  encore  pour  que 
les  secondes  répondissent  aux  intentions  que  l'Assemblée 
avait  eues  en  ordonnant  l’expédition?  Tels  étaient  les 
seuls  côtés  du  débat  que  M.  Thiers  consentit  à aborder. 

Ici  nous  demandons  la  permission  de  déroger  aux  ha- 
bitudes des  précédents  chapitres,  et  de  remplacer  l’ana- 
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lyse  de  ce  document  par  le  document  lui-môme.  Le  nom 
dont  il  est  signé,  ceux  des  membres  de  la  commission 
dont  il  exprime  l’opinion',  l’énorme  majorité  qui  l’a  con- 
sacré de  son  vote,  les  graves  conséquences  gouverne- 
mentales qui  en  sortirent  au  bout  de  peu  de  jours,  tout 
le  désigne  comme  l’événement  de  cette  époque  et  comme 
la  pièce  principale  de  ce  récit.  C'est  la  vraie  politique  de 
la  France  dans  la  question  du  pouvoir  temporel  des 
Papes,  mise  en  lumière  par  l’homme  d’État  le  plus  po- 
pulaire du  parti  libéral  et  sanctionnée  par  l’Assemblée  la 
plus  librement  élue  que  la  France  ait  jamais  connue. 

...  Lorsqu’il  y a trois  années,  dit  M.  Thiers  au  nom  de  la 
Poininission,  un  noble  pontife,  si  miellemenl  récompensé 
de  ses  intentions  généreuses,  a donné  du  haut  du  Vatican 
le  signal  des  réfonnes  politiques  et  sociales  aux  princes  italiens, 
tous  les  hommes  éclairés  ont  fait  des  voeux  pour  que  l’Italie 
l'ntrât  avec  pnidence  dans  la  voie  qui  lui  était  ouverte  par 
Pie  IX;  qu  elle  y march.'it  avec  mesure  et  avec  suite;  qu’elle 
ne  compromit  pas  encore  une  fois  ses  destinées  par  une 
impnideute  précipitation  ; que,  dans  quelques-uns  des  Étals 
(|ui  la  composent,  elle  se  contentât  de  réformes  administra- 
tives, moyen  de  se  préparer  plus  tard  aux  léformes  politiques  ; 
que,  dans  les  plus  avancés  d’entre  eux,  elle  ne  .songeât  pas  à dé- 
passer les  limites  de  la  monarchie  représentative,  dont  elle 
était  à peine  capable  de  supporter  les  difficultés;  que  dans  tous 
elle  prit  des  habitudes  de  concorde  et  d’union,  de  manière  à se 
procurer,  à défaut  de  l’unité  italienne  qu’il  ne  dépendait  pas 
d’elle  de  se  donner,  les  avantages  d’une  forte  confédération  ; 
et  que  surtout  elle  ne  tentât  pas  imprudemment  une  guerre 

* Celle  commission  élTiil  composée  de  MM.  Mole,  préiidfnt^  de  Croglie, 
de  MonUilembert,  d’Haulpoul,  Beugnol,  Caiabiancn,  Janvier,  de  U Moscowa, 
Chapor,  Hnlicrt  Deliale.  de  I^grénéei  Thuriol  de  la  Rosière,  Victor  Hugo  et 
Thiers,  rapporteur. 
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d’indépendance,  guerre  intempestive,  sans  espérance  pour  elle, 
tant  que  l’Europe  n’aurait  pas  le  malheur  d'être  engagée  dans 
une  guerre  générale  ; et  enfin,  que  si  c^tte  guerre  d'indépen- 
dance naissait  de  circonstances  plus  fortes  que  la  volonté  des 
hommes,  tous  les  Italiens,  unis  à leurs  gouvernements,  renon- 
çassent à de  miséi'ahles  discordes  intérieures,  pour  accourir 
sur  le  Pd  et  sur  l’Adige. 

Tels  étaient,  disons-nous,  les  vœux  des  hommes  éclairés, 
amis  de  la  vraie  liberté,  amis  surtout  de  cette  intéressante  et 
belle  Italie,  qui  est  pour  tous  les  esprits  élevés  une  seconde 
patrie.  Et  ces  vœux  ne  sont  pas  de  ces  vœux  formés  après  coup, 
fruits  d’une  pnidence  tardive,  qui  ne  s’éclaire  qu’après  les  évé- 
nements ; mais  ils  ont  été  formulés  à cette  tribune,  quand  elle 
s’élevait  dans  une  enceinte  voisine,  en  présence  d’un  Irène  qui 
n’est  plus,  et  quand  nous  étions  tous  pleins  d’espérance  à l’aspect 
d’un  mouvement  général,  qui  s’étendait  de  Naples  à Berlin  et 
à Vienne,  et  qui  malheureusement,  au  lieu  des  bienfaits  qu’il 
promettait,  n’adonné  que  des  tempêtes.  (Nombreuses  marques 
d'approbation  à droite.) 

Une  faction  désordonnée,  qui  a mis  la  satisfaction  de  ses 
passions  bien  au-dessus  de  l’intérêt  vrai  de  sa  cause,  s’est  em- 
parée de  l’Italie  et  l'a  précipitée  dans  un  abîme...  (Vives  déné- 
gations à l'extrême  gauche.) 

Une  voix.  Ce  n’est  pas  vrai  ! 

Adroite.  Si!  si! — Très-bien!  très-bien!...  — C’est  très- 
vrai  ! c’est  de  l'histoire  ! instruisex-vous. 

M.  Astokï  Thoorf.t.  Une  faction  fondée  sur  le  suffrage  uni- 
versel en  France  ! (Adhésion  à gauche.) 

M.  Vast-Viheox.  C’est  une  question  brûlante  sans  doute; 
mais  écoutez  le  rapport,  nous  n’en  sommes  pas  à la  discussion. 

M.  LE  IlAPronTECB.  Partout  elle  a excité  les  peuples  à deman- 
der des  institutions  sans  rapport  avec  l’état  des  esjirils  et  des 
mœurs,  elle  a poussé  jus<iu’à  la  forme  républicaine  des  popu- 
lations qui  étaient  dans  ce  moment  incapables  de  s’élever  au- 
dessus  des  libertés  municipales  et  provinciales.  Elle  a fait  plus  ; 
elle  a commis  la  faute  qu’il  fallait  le  plus  redouter,  celle  (jui 
devait  tout  perdre  ; elle  a provoqué  intempestivement  la  guerre 
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d(!  riiidépeiidaiico,  ut,  culte  faute  coinmisu,  elle  y a ajouté  I» 
faute  plus  grave  encore  de  tourner  contre  les  gouvernement!’ 
de  ritaliu  lus  bras  des  peuples  italiens,  qu’il  fallait  réunir  exclii- 
sivuinunt  contre  le  redoutable  ennemi  qu'on  avait  si  follemeul 
provoqué. 

f,a  suite  de  ces  fautes,  vous  la  connaissez.  L’Autriche,  usant 
du  droit  incontestable  de  la  guerre,  a reconquis  la  Loiidiardie, 
envahi  le  Piémont,  les  duchés  de  Panne  et  de  Modéne,  la 
To.scane,  une  partie  des  Ktals  romains,  li'indépendance  de 
l’Italie,  loin  d’avoir  fait  des  progrès,  a rétrogradé.  Sa  liberté 
n’a  pas  moins  rétrogradé  que  son  indépendance.  (Réclama- 
tions à gauche.) 

A droit!’,  ("est  de  l’Iiisloire  ! . 

M.  LE  IUppohteur.  Messieui-s,  quand  nous  discuterons,  je 
pourrai  répliquer  A vos  interruptions  ; mais  mon  rapport,  el 
je  ne  suis  autorisé  (|u’à  vous  lire  mon  rapport,  ne  peut  pa.- 
vous  répondre  il  faut  donc  m’écouter. 

A droite.  Très-bien  1 très-bien!  (Kxclainations  à gauche.)  • 

M.  LE  pHÉsiDF.sT.  Alloits,  écoutcz  doiic  ! Vous  vous  erovez 
obligés  d’interrompre  ; cela  iT amène  aucun  résultat.  (Rire  ap- 
probatif à droite.  — Nouvelles  exclainalions  à gauche.)  Vous 
croiriez  donc  vous  compromettre  si  vous  écouliez? (.Vouveoux 
rires  approbatifs.  — Rumeurs  Jiouvelles  A l'exlrénie  gauche.) 
Jamais,  dans  les  anciennes  assemblées,  on  n’a  interrompu  un 
rapport. 

M.  Sage.  Nous  sommes  dans  une  assemblée  républirjiine  ! 
(Exclamations  el  rires  A droite.) 

M.  Leterrier.  la;  désordre  est  donc,  selon  vous,  inséparable 
de  la  République?  (Rire  d’asseiitimenl  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Pré.'Iue.nt.  Est-ce  que,  par  hasard,  a.s$emblée  républi- 
caine voudrait  dire  assemblée  indisciplinée?  (Vive  approba- 
tion.) 

M.  LE  lUppoBTEna.  La  suite  de  ces  fautes,  vous  la  connaissez. 
L Autriche,  usant  du  droit  incontestable  de  la  guerre,  a recon- 
quis la  Lombardie,  envahi  le  Piémont,  les  duchés  de  Panne  el 
de  Modéne,  la  Toscane,  une  partie  des  Etats  romains.  Les  gou- 
vernements, mal  récompensés  des  concessions  (ju’ils  avaient 
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Etilos,  ii’oiU  pas  été  portés  à les  renouveler;  les  ennemis  des 
réformes  libérales  ont  ti  ouvé  dans  les  excès  connnis  des  argu- 
ments puissants  ; les  hommes  éclairés  ont  été  découragés,  et 
les  masses,  si  dangereusement  déchaînées,  ont  été  ramenées 
par  la  force  matérielle  à une  dure  soumission. 

Cependant,  au  milieu  de-  ce  vaste  naufrage,  fallait-il  deses- 
l)érer  entièrement?  N'y  avait-il  pas  quelques  débris  à recueillir? 
Vy  avait-il  pas  à sauver  quelques-unes  des  espérances  conçues 
en  1H47?  N’y  avaitril  pas  quelques  efforts  à faii-e,  pour  rétablir 
en  Italie  un  équilibre  sur  lequel  toutes  les  puissances  ont  le 
droit  de  veiller,  et  qui  était  rompu  au  profit  de  Tune  d'elles, 
par  la  faute  de  ceux  qui  l’avaient  attaquée? 

l>a  France  l'a  pensé  ainsi,  et  c’est  là  l'origine  et  la  cause  de 
-on  expédition  à Rome,  expédilion  qu’on  ne  peut  bien  juger 
qu’en  remontant  aux  circonstances  qui  l’ont  produite. 

L’Autriche,  après  la  bataille  de  Novare,  allait  pouisuivre  les 
conséquences  de  sa  victoire  contre  les  Étals  d’Italie,  qui  lui 
avaient  déclaié  la  guerre,  et  marcher  sur  Parme,  Florence, 
llologne  et  Rome.  De  déplorables  désordres,  commis  dans  les 
États  romains,  y donnaient  plus  qu’aillcurs  prétexte  à son  in- 
tervention. Les  puissances  catholiques  s’étaient  réunies  à Gaëte 
pour  concerter  le  rétablLsscinent  d’une  autorité  qui  est  néces- 
saire à l’univers  chrétien.  En  effet,  sans  l’autorité  du  Souverain 
Pontife,  l’miité  catholique  se  dissoudrait;  sans  celte  unité,  le 
<;alliolicismc  périrait  au  milieu  des  sectes,  et  le  inonde  inoi’al, 
déjà  si  fortement  ébranlé,  serait  bouleversé  de  fond  en  comble. 
(Mouvement.) 

A droite.  Très-bien  ! (Murmures  à gauche.) 

•M.  LS  Présioest.  N’interrompez  donc  pas! 

M.  Astobï  Thocrst.  Si  vous  voulez  que  la  gauche  soit  calme, 
il  faut  i|ue  la  droite  s’abstienne;  si  on  ne  veut  pas  qu’il  y ait 
«l’improbation,  il  ne  faut  pas  qu’il  y ait  d’approbation. 

H.  LE  Président.  On  n'a  rien  dit.  Jamais  une  approbation  n’a 
été  interruption. 

M.  LE  IUpporteor,  continuant.  Mais  l’unité  catholique,  qui 
< xige  une  certaine  soumission  religieuse  de  la  part  des  nations 
■ hrf‘tiennes,  serait  inoccepteble,  si  le  Pontife  qui  en  est  le  dé- 
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posiUlii  i!  U éliiit  compliHeineiit  iiult-peii.lanl;  si,  au  milieu  du 
territoire  que  le.s  siècles  lui  mit  assigné,  que  toutes  les  notions 
lui  ont  inainleuu,  uii  autre  souverain,  prince  ou  peuple,  s'éle- 
vait pour  lui  (licier  des  lois.  Pour  le  pontificat,  il  n'y  a d'in- 
dé|>eiidance  que  la  souveraineté  inèine.  C'est  lé  un  intérêt  du 
premier  ordre,  qui  doit  faire  taire  les  intérêts  particuliers  des 
nations,  coiiune  dans  un  Ktat  l'intérêt  public  fait  taire  les  in- 
térêts individuels,  et  il  autorisait  sulfisannnent  les  puissances 
catholiques  à rétablir  Pie  l.\  sur  son  siège  pontifical. 

Une  année  autrichienne  étant  prête  à se  rendre  à Rome, 
soit  pour  user  du  droit  de  la  guerre,  soit  pour  satisfaire  au 
vœu  des  nations  catholiques,  la  question  s'est  élevée  de  savoir 
si  la  France  devait  se  prêter  à ce  que  l'Autriche  poussât  son 
invasion  jusqu'à  Rome,  et  doininàt  ainsi  moralement  et  maté- 
riellement presque  toute  l'Italie.  Il  n'y  avait  que  deux  moyens 
de  l'en  empêcher  ; ou  la  guerre  ou  l'occupation  de  Rome  par 
une  année  française.  La  guerre  était  un  moyen  dont  notre 
gouvernement,  dans  le  moment  de  ses  plus  grandes  ardeurs 
pour  l'indépendance  de  l'Ilalic,  et  lorsqu'il  y avait  des  chances 
de  succès,  puisque  les  Autrichiens  étaient  rejetés  au  delà  de 
l'Adigé,  n'avait  pas  usé.  Il  eût  été  insensé  d'y  penser,  quand 
l'occasion  favorable  était  manquée,  quand  une  plus  juste  ap- 
préciation des  intérêts  de  la  France  avait  succédé  dans  les 
(»prits  ù de  dangereux  entraînements,  guem*  mise  à part, 
il  i-eslail  un  nioven,  un  seul,  c'est  que  la  France  allât  elle- 
même  satisfaire  au  grand  intérêt  des  nations  catlioliques,  en 
rétablissant  sursoit  trône  le  Souverain  Pontife.  (Interruption  à 
l'extrême  gauche.) 

Une  voix.  Il  fallait  le  dire  ! 

M.  LS  Rapporteur.  L'Autriche  n’avait  plus  alors  aucun  motif 
de  se  rendre  à Rome,  à moins  qu'elle  ne  prétendit  donner  à sa 
victoire  des  consé(|uences  qu'elle  a eu,  du  reste,  la  sages.se  de 
ne  pas  vouloir  lui  donner. 

Il  fallait  donc  ou  arrêter  l'Autriche  par  les  armes,  ce  qu'au- 
cun parti  en  France  n'avait  voulu  ni  fait  quand  il. occupait  le 
pouvoir,  ou  remplir  la  tâche  que  l'univers  chrétien  désirait 
voir  accomplie  par  l'une  des  grandes  puissances  catholiques. 
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Otait  Ic'  triplo  intérêt  de  la  France,  de  la  chrétienté  et  de 
la  liberté  italienne  qu'il  en  fût  ainsi. 

A l'extrême  gauche,  ironiquement.  Bien  ! très-bien  ! 

M.  LE  Rapporteur.  C'était  l’intérêt  de  la  France,  car  l’équi- 
libre des  influences,  rompu  en  Italie  au  profit  de  l’Autriche, 
était  rétabli  dans  une  certaine  mesure,  si  les  Français  étaient 
à Rome,  tandis  que  les  Autrichiens  étaient  à Modène,  à Parme, 
à Florence,  à Alexandrie. 

C’était  l’intérêt  de  la  chrétienté,  car  l’intérêt  véritable  de  la 
chrétienté,  c’est  que  le  Souverain  Pontife  soit  vraiment  in- 
dépendant. Or  son  indépendance  avait  moins  h souffrir  par 
l'action  de  la  France,  qui  ne  possède  rien  en  Italie,  que  par 
l’action  de  l’Autriche,  qui  en  possède  une  grande  partie,  et  qui 
domine  de  son  influence  ce  qu’elle  ne  possède  pas. 

C’était  enfin  l’intérêt  de  la  liberté  italienne  ; car,  bien  que 
l’Autriche  ait  elle-même  subi  une  révolution  fondamentale, 
bien  que  de  nouvelles  idées  président  à la  direction  de  son 
gouvernement,  il  est  évident  que  l'irritation  toute  naturelle 
d’une  lutte  récente  avec  les  peuples  italiens,  la  crainte  de 
nouveaux  bouleversements  dans  un  pays  où  elle  a de  si  grands 
intérêts,  le  désir  de  contenir  dans  d’étroites  limites  une 
liberté  qui  avait  produit  de  si  terribles  bouleversements,  de- 
vaient la  porter  à laisser  restreindre  celte  liberté  au  delà  de  la 
' mesure  que  comportaient  les  circonstances,  peut-être  même 
à laisser  s’accomplir  tout  entière  une  contre-révolution  dont 
d’indignes  excès  n’avaient  que  trop  fourni  le  prétexte.  En  un 
mot,  sans  rechercher  quelle  est  la  mesure  de  liberté  désirable 
et  possible  pour  les  Italiens,  question  foi-t  grave  qu’il  est  inu- 
tile de  traiter  ici,  on  conviendra  que  cette  mesure  devait  être 
plus  restreinte  sous  l’influence  des  Autrichiens  que  sous  celle 
des  Français. 

Il  me  semble  donc  que  dans  l’intérêt  français,  catholique  et 
libéral,  il  n’y  avait  pas  à hésiter,  et  qu’il  valait  mieux  (|u’unc 
intervention,  rendue  inévitable  par  les  fautes  qui  avaient  perdu 
l’Italie,  eût  lieu  par  les  amies  de  la  France  plutût  que  par  les 
armes  de  l'Autriche. 

11  pouvait,  sans  doute,  en  résulter  des  difficultés,  des  dé- 
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penses,  du  sang  vei>é,  et  c'était,  nous  en  convenons,  une  con- 
sidération grave.  Mais  si  c'est  une  considération  qui  peut  être  * 
séricuseinent  alléguée  par  ces  esprits  pnidents  et  sages  qui, 
dans  l'étal  du  inonde,  ne  veulent  à aucun  degré  coinproineUrc 
la  France  dans  les  affaires  extérieures,  elle  ne  saurait  être  al- 
léguée par  ceux  qui  voudraient  verser  tout  le  sang  et  tous  les 
trésors  de  la  France  pour  la  propagande  la  plus  folle,  la  plus 
stérile,  la  plus  impuissante. 

Il  est  étrange , en  effet,  qu'on  veuille  risquer  l'existence 
même  du  pays  dans  une  lutte  fonnidable  pour  imposer  à tous 
les  peuples  une  fonne  unique  de  gouvernement,  et  qu’on  re- 
fuse un  effort  modéré  pour  maintenir  l’équilibre  des  influences 
européennes,  pour  empêcher  une  contre-révolution  complète 
dans  une  contrée  qui  nous  intéresse  à un  aussi  haut  degré  que 
l’Italie.  Toutefois,  si  les  efforts  que  devait  coûter  l'expédition 
romaine  ne  sont  pas  un  argument  acceptable  de  la  part  de 
ceux  qui  proposent  si  souvent  la  guerre  générale  à pi'opos  des 
moindres  incidents,  cet  argument  mérite  d'être  accueilli  de  la 
part  de  ceux  qui  croient  que  la  France  doit,  pour  longtemps 
encore,  tant  que  les  alliances  européennes  seront  combinées 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  restreindre  plutôt  qu’étendre 
son  action.  Mais  à ceux-là  nous  dirons  que,  si  la  France  était 
restée  immobile,  renfermée  chez  elle,  et  laissant  volontairé- 
ment  à l'Autriche  le  soin  de  tout  faire,  de  tout  décider  en 
Italie,  peut  être  qu’ils  auraient  regretté  eux-mêmes,  en  pi-é- 
sence  des  faits,  un  système  d’inertie  [wussé  à ce  degré  d’ab- 
négation. 

Entre  ceux  qui  voudraient  qu’au  inobidro  événement  la 
France  se  jetât  comme  un  torrent  dévastateur  au  milieu  des 
affaires  européennes,  et  ceux  qui  voudraient  que,  renfermée 
chez  elle,  elle  ne  se  mêlât  plus  de  rien,  il  y avait  un  milieu,  un 
milieu  sage  et  pratique,  c'était  que  la  Fiance,  puisque  les 
fautes  d’une  faction  avaient  amené  les  armées  étrangères  en 
Italie,  y parût  aussi  pour  exei-cer  sa  part  d’influence,  y faire  sa 
part  de  bien,  y diminuer  la  part  inévitable  du  mal,  et  sauver  ^ 
du  naufrage  de  la  liberté  italienne  quelques-unes  des  espé- 
lanres  conçues  à l’avénement  de  Pie  IX. 
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C'est  ce  que  la  France  a exécuté  sagement  et  résolùinent 
tout  à la  fois. 

11  est  vrai  qu’en  envoyant  une  armée,  elle  avait  à agir  contre 
une  république.  Cette  considération  rendait-elle  sacré  le  gou- 
vernement institué  au  Capitole?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Notre 
Constitution,  défectueuse  en  plus  d'un  point  (oh  ! oh  ! — Rires 
ironiques  aux  bancs  extrêmes),  notre  Constitution,  défectueuse 
en  plus  d'un  point  (ce  qu'il  est  permis  de  dire,  puisqu'elle  a 
elle-inéine  prévu  et  stipulé  sa  révision),  notre  Constitution  au- 
rait méconnu  toute  raison,  si  elle  avait  entendu  que  telle  Ou 
telle  forme  de  gouvernement  rendrait  un  Ktat  voisin  odieux  ou 
sacré  pour  nous.  Un  est  ami  ou  ennemi  d'un  gouvernement 
non  en  raison  de  sa  forme,  mais  de  sa  conduite.  Aussi  la  Con- 
stitution s'est-elle  bornée  à déclarer  que  la  France  ne  prendrait 
les  annes  contre  la  liberté  et  la  nationalité  d'aucun  peuple 
étranger. 

Ce  texte  résout  pour  nous  la  question  constitutionnelle.  La 
France,  en  allant  à Rome,  y est-elle  allée  pour  nuire  à la  li- 
berté de  l’Italie,  et,  en  particulier,  du  peuple  romain?  Les 
faits,  à cet  égard,  parlent  assez  haut  pour  rendre  la  réponse 
facile.  (Oui  ! oui!  — Assentiment  ironiques  l'extrême  gauche.) 

H.  Ahtosv  Tuooset.  C'est  vrai  ! les  faits  parlent  assez  haut! 
(Très-bien!) 

M.  LS  Rapporteob.  Les  faits  parient  assez  haut  pour  rendre 
la  réponse  facile.  Aujourd’hui,  en  effet,  on  se  récrie  contre  les 
résultats  obtenus,  on  trouve  qu’on  n’a  pas  assez  vaincu,  i 
Rome,  le  mauvais  vouloir  du  parti  hostile  à la  liberté,  qu'on 
u'a  pas  obtenu  du  gouvernement  pontifical  assez  de  clémence 
ou  assez  de  liberté  politique.  On  convient  donc  que  la  France 
est  placée  en  présence  d'inRuences  contraires  avec  lesquelles 
elle  est  en  lutte  pour  se  faire  donner  ce  qu’on  lui  concède. 
Elle  n'est  donc  pas  à Rome  contre  la  liberté  italienne, mais  pour 
elle.  (Réclamations  à l'extrême  gauche.— Assentiment  à droite.) 

Une  voix  à gauche.  C'est  du  Loyola!  (Bruit.) 

M.  LE  Rapporteob.  Messieurs,  je  vous  ai  déjé  dit  que  nous 
discuterions  prochainement. 

A l'extrfme  gauche.  Très-bien  ! Nous  verrons. 
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M.  LE  iUi'ioiiTEuii.  Vous  savez  par  expérience  que  vos  objec- 
tions n’onl  pas  l'habitude  de  iu'iiiterdire  la  parole,  et  que  je 
vous  réponds.  (Oh!  oh!  — Exdainatioiis  à gauche.)  Eh  bien, 
pourquoi  ne  pas  attendre  le  jour  où  je  pourrai  vous  répondre? 

A gauche.  Uui  ! oui  I 

M.  LE  Présideet.  C'est  une  iinpatienee  déplacée. 

Voix  nombreuses  à droite.  Écoulez  donc  ! 

M.  LE  IIappobteur.  La  France  n'est  donc  pas  à Home  contre 
la  liberté  italienne,  inab  pour  elle. 

On  peut  penser  qu’elle  ne  fait  pas  assez,  soit  ; mais  eniin  elle 
agit  pour,  et  non  pas  contre  : l'esprit  de  la  Constitution  n'est 
donc  violé  à aucun  degré.  (Violentes  réclamations  à l'extrëine 
gaucite.) 

A droite.  C'est  un  1 3 juin  ! 

U.  LE  Prbsibeht.  Faites  donc  silence  ! Quelle  intempérance 
4 le  langage  ! 

M.  LE  IIapporteor.  Ainsi  toutes  les  raisons  politiques,  mo- 
rales, religieuses,  devaient  porter  la  France  à intm-venir  é 
Rome.  Elle  y a envoyé  une  armée.  I.a  faction  qui  a dirigé  de- 
puis deux  ans  les  destinées  de  l'Italie,  au  lieu  de  pixuidre  la 
France  pour  ai-bitre,  lui  a violemment  résisté.  Nos  soldats, 
toujours  dignes  d'eux-inémcs,  ont  emporté  tous  les  obstacles, 
comme  ils  faisaient  jadis  à Lodi  et  à Arcole;  mais,  plus  que 
jamais  sages  et  disciplinés,  ils  ont  mérité  l'admiration  de  l'Eu- 
rope par  la  régularité  et  l 'humanité  do  leur  conduite  (Très- 
bien!);  et  n’aurioiis-nous  obtenu  de  notre  expédition  que  cette 
nouvelle  manifestation  des  vertus  guerrières  de  notre  armée, 
nous  ne  devrions  pas  avoir  de  regrets,  car,  pour  nous,  au 
milieu  des  douleurs  que  nous  inspire  le  spectacle  du  temps,  la 
conduite  de  nos  soldats  a été  une  véritable  consolation  patrio- 
tique. (Très-bien!  très-bien  ! — Acclamations  sur  les  bancs  de 
la  majorité.) 

M.  AixÉ,  s'adressant  à l'exlréme  gauche.  Vous  devriez  siffler 
comme  à la  Portc-Sainl-Martin  ! 

M.  Pascal  Uoprat.  I^a  gloire  est  pour  l’armée,  la  honte  pour 
le  gouvernement.  (Allons  donc!)  C'est  une  de  vos  belles  pa- 
roles, monsieur  le  président,  que  je  cite. 
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M.  i.F,  RACPORTEon.  La  France,  une  l'oi.s  prêsenle  à Rome  par 
■son  aimée,  n'y  pouvait  coinmettre  rinconséquence  de  vio- 
lenter elle-même  le  Saint-Père,  qu'elle  venait  délivrer  de  la 
violence  d'une  faction.  Elle  a dû  lui  rendre  son  trône  et  sa 
liberté,  sa  liberté  pleine  et  entière,  car  telle  était  sa  mission. 
Mais  elle  tenait  des  circonstances  un  droit,  un  drvit  qu'on  n'a 
que  trés-rareineiit,  celui  des  conseils.  Si,  dans  les  circ.on- 
stances  ordinaires,  un  souverain  .se  permettait  de  dire  à ün 
autre  : Vous  vous  conduisez  mal;  comportez-vous  de  telle  ou 
telle  limnière,  il  conmiettrait  à la  fois  une  inconvenance  et 
une  usurpation.  Mais  un  souverain  (pii  est  venu  en  rétablir  un 
autre,  dans  un  intérêt  commun  d'ordre,  d'humanité,  de  reli- 
gion, d'équilibre  politique,  trouve  dans  la  gravité  des  circon- 
stances qui  l'ont  amené,  dans  le  service  rendu,  le  droit  de 
donner  un  conseil.  La  France,  en  faisant  un  effort,  effort  qu'il 
faut  mesurer  non  à lu  difliculté  d'emporter  quelques  bastions, 
difliculté  qui  licureuseiiient  n'eu  est  pas  une  pour  son  année, 
mais  aux  difficultés  politiques  que  peut  enirainer  une  entre- 
prise de  ce  genre  ; la  France,  disons-nous,  en  faisant  un  tel 
elTort,  avait  le  droit  de  supplier  le  Saint-Père...  (Interruption 
à l'extrême  gauche.) 

Un  membre  à gauche.  Supplier  à genoux  ! 

Un  autre  membre.  C'e.st  un  langage  de  capucin.  M.  deMoii- 
lalcnibert  doit  être  satisfait.  (Agitation.) 

A droite.  Il  n'y  a rien  de  sacré  pour  eux;  vous  verrez  rpi'il 
faudra  (bre  le  citoyen  Pape  ! 

M.  LE  Rapporteur.  Je  suis  étonne  de  l'interruption  ; je  suis 
étonné  qu'on  ait  assez  peu  de  fierté  pour  ne  pas  comprendre 
la  valeur  des  expressions  quimd  il  s'agit  d'une  puissance  qui 
n’a  pas  une  armée  de  cinq  cent  raille  hommes.  (Très-bien  ! très- 
bien  ! — Bruit  à l’exlrème  gauche.) 

M.  LE  Président,  s adressant  à l’cxtrème  gauche.  A quoi  peu- 
vent mener  ces  interruptions?  Bans  quel  intérêt  les  fait-on? 
F.coutez  donc,  c’est  votre  devoir,  le  silence  ne  coinproinel  per- 
sonne, et  souvent  une  parele  imprudente  compi'oinet.  (Rires  é 
droite.  — Rumeurs  à gauche.) 

Une  voix.  La  maxime  est  bonne  ! 
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M I.s  I*HÉSIDB!<T.  Je  suis  bien  obligé  de  parler  souvent,  pas 
aussi  souvent  que  vous.  (.Nouveaux  rires. ) Quelquefois  c est  une 
succession  inconcevable  d’inlerruplions  j mon  office  est  de  les 
constater,  de  les  mettre  en  évidence;  c’est  la  seule  réparation, 
c’est  celle  que  je  dois  à l’Assemblée.  (Très-bien!  très-bien  !) 

(S’adressant  toujours  à l’extrême  gauche.)  Vous  ne  savez 
pas  vous  contenir  un  instant! 

M.  Antost  Thodbst.  Ce  n’est  pas  facüc. 

M.  LE  Phésidekt.  Je  vous  demande  pardon,  c’est  facile. 

M.  LE  llArroRTEOR.  Est-ieque  vous  croyez  que  vous  ne  mettez 
p.as  souvent  notre  patience  à une  rude  épreuve?  (Oh!  oh!  — 
Humeurs  nouvelles  à l’extrèine  gauche.) 

Je  reprends. 

La  France,  en  faisant  un  tel  effort,  avait  le  droit  de  supplier 
le  Saint-Père  de  prendre  les  moyens  convenables  pour  satis- 
faire ses  peuples  et  pour  apaiser  ce  qu’il  avait  chez  eux  de 
mécontentements  légitimes.  Elle  avait  droit  de  lui  conseiller 
les  réformes  qui  pouvaient,  en  réconciliant  les  habitants  des 
États  romains  avec  la  souveraineté  pontificale,  la  dispenser  de 
revenir  elle-inémc  à Rome,  ou  d’y  laisser  venir  l’Autriche, 
deux  moveiH  également  regrettables  pour  tout  le  monde. 

I.a  France  n’a  trouvé  le  Saint-I’ère  ni  moins  généreux,  ni 
moins  libéral  (]u'il  fêlait  en  1847;  mais  les  circonstances 
étaient  malheureusement  changées.  Ceux  qui  avaient  usé  de 
ses  bienfaits  pour  bouleverser  l’Italie,  (lour  chasser  de  leur 
capitale  les  princes  les  plus  libéraux,  avaient  produit  un  redou- 
blement de  préjugés  chez  tous  les  ennemis  de  la  liberté  ita- 
lienne, dont  Pie  IX,  au  début  de  son  règne,  avait  si  courageu- 
semeht  affronté  les  répugnances.  Ne  pas  rouvrir  la  source  d’où 
avaient  découlé  tant  de  maux,  était  devenu  la  préoccupation 
exclusive  de  presque  tous  les  hommes  qui  concourent  au  gou- 
vernement romain.  Les  difficultés,  grandes  à l’origine  de  la 
libellé  romaine,  étaient  donc  singulièrement  accrues  par 
l’usage  de  cette  liberté  pendant  les  deux  années  qui  viennent 
de  s’écouler. 

La  France  a dù  dire  que  s’il  y avait  danger  de  bouleverse- 
ment à dépasser  la  mesure  de  liberté  qui  convient  à un  peiqile. 
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il  y avait  danger  aussi  de  rester  en  deçà  de  cette  mesure,  et 
qu’il  y avait  péril  à accorder  trop  peu,  comme  à accorder  trop. 
Elle  a dû  dire  que  l'administration  romaine,  telle  qu'elle  a 
existé  jusqu'à  l'avénemeiil  de  Pie  IX,  était  impossible  à main- 
tenir dans  les  États  du  Saint-Siège.  Si  on  peut,  en  effet,  con- 
tester aux  Romains  le  droit  de  renverser,  au  nom  de  leur  sou- 
veraineté, l'autorité  temporelle  du.  Pape,  nécessaire  à l'Europe 
chrétienne,  on  ne  peut  leur  contester  le  droit  d'avoir  un  gou- 
vernement équitable,  éclairé  et  conforme  aux  mœurs  de  notre 
époque.  (Exclamations  à l'extrême  gauche.) 

Pie  IX  comprend  parfaitement  ces  vérités,  et  un  premier 
acte  important  vient  d’émaner  de  sa  volonté  libre  et  réfléchie, 
c’est  le  Motu  proprio,  objet  de  si  vives  discussions.  Votre  com- 
mission a mûrement  examiné  cet  acte,  non  pas  qu’elle  croie 
que  la  Franco  a le  droit  de  décider  du  mérite  des  institutions 
d’un  peuple  étranger...  (Interruption  bi-uyantc  à l'extrême 
gauche.) 

M.  LE  Préside.xt.  Ces  interruptions  sont  véritablement  in- 
«•I  oyables  ! 

Plusieurs  voix  à droite,  au  rapporteur.  Déposex  le  rapport, 
monsieur  Thiers,  cela  meltra  fin  au  scandale  ! 

Voi.r  nombreuses.  Non  \ non  ! — Continuez  ! 

M.  i.E  Président.  L'Assemblée  a le  dioit  de  se  faire  écouter. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  LE  R.vpporteur.  Mais  la  commission  l’a  examiné  pour  sa- 
voir si  les  conseils  qu’elle  était  fondée  à donner  avaient  porti'* 
des  fruits  tels  qu'elle  n’ait  pas  à regretter  son  intervention  dans 
les  affaires  romaines. 

Eh  bien!  en  très-grande  majorité,  votre  commission  déclare 
qu’elle  aperçoit  dans  le  Motu  proprio  un  premier  bien  très- 
réel,  et  dont  une  injuste  prévention  peut  seule  méconnaître  ta 
valeur.  Cet  acte,  nous  l'examinerons  avec  détail,  au  nom  de 
votre  commission,  lorsque  s'engagera  devant  vous  la  discus- 
sion à laquelle  ce  sujet  doit  donner  lieu  ; mais  nous  bornant  en 
ce  moment  à considérer  le  principe  de  cet  acte,  nous  dirons 
•(u’il  donne  les  libertés  municipales  et  provinciales  désirables, 
et  que,  pour  que  ce  qui  regarde  la  liberté  politique,  celle  qui 
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consiste  à décider  des  alTaiirs  d'un  pays,  dans  une  ou  deux, 
assemblées,  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif,  comme  en 
Angleterre,  par  exemple,  il  est  vrai  que  le  Motu  proprio  n'eu 
accorde  point,  ou  du  moins  qu'il  n'en  donne  que  les  premiers 
rudiments,  sous  la  forme  d'une  consulte  privée  de  voix  délibé- 
rative. La  question,  dès  loi's,  est  de  savoir  si  les  États  romains 
sont  actuellement  capables  du  régime  que  l'Angleterre  est  par- 
venue à se  donner  après  deux  siècles  d'expérience  et  d'efl'orls. 
C'est  là  une  question  d'une  immense  gravité  qu'il  appartenait 
au  Saint-I’ère  de  résoudre,  et  au  sujet  de  laquelle  il  importait 
à lui  et  au  monde  chrétien  de  ne  rien  hasarder.  Qu'il  ait  pré- 
féré en  cela  le  parti  de  la  prudence  ; qu'aprés  les  expérienc4‘s 
qu’il  vient  de  faire,  il  ait  préféré  ne  pas  rouvrir  la  carrière  des 
agitations  politiques  pour  un  peuple  qui  s'y  <»t  montré  si  nou- 
veau, nous  ne  nous  reconnaissons  pas  le  droit  de  l’en  blâmer, 
et  nous  n'en  voyons  i>as  le  motif. 

Des  libertés  municipales  et  provinciales  sont  une  pnoniére 
éducation  par  laquelle  il  est  utile  de  faire  passer  un  peuple, 
quand  on  ne  veut  pas  le  jeter  prématurément  et  violemment 
dans  la  carrière  orageuse  de  la  liberté  politique. 

Maintenant,  l'acte  important  qu'on  appelle  le  Motu  proprio 
suppose  un  ensemble  de  lois  qui  devront  réformer  la  législa- 
tion civile,  .assurer  l’équité  des  tribunaux,  amener  une  juste- 
répartition  des  fonctions  publiques  eiilri'  les  diverses  classes 
de  citoyens,  procurer,  en  un  mot,  aux  Domains  les  avantages 
d'un  gouvernement  sagement  libéral.  Ces  lois  sont  annoncées, 
et  la  parole  de  Pie  IX  suffit  pour  lever  tous  les  doutes. 

Voix  à gauche.  Relie  garantie  ! 

Autre  voix.  Oh  ! le  bon  billet  qu’a  La  Châtre  ! (Ah  l ah  ! — 
Marques  génér.des  de  dégoût.) 

M.  LE  PnÉsiDKNT.  Véritablement,  ces  choses-là  se  qualifient 
d’elles-mémes,  et  je  suis  heureux  de  ne  |>as  savoir  le  nom  de 
celui  qui  a dit  une  pareille  grossièreté  ; c’est  indécent!  (Très- 
très-bien!) 

M.  LE  ItArpoRTEDR.  Ccs  lois  sont  annoncées,  et  la  parole  de 
Pic  IX  suffit  pour  lever  tous  les  doutes.  Mais  les  conseils  de  la 
France  devront  être  dirigés  de  manière  à convertir  en  parole 
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efficace  ce  Motu  proprio,  et  surtout  à étendre  la  démence  du 
Pontife  sur  tous  ceux  qui  peuvent  être  amnistiés  sans  danger 
pour  l’ordre  public. 

Ce  doit  être  l’œuvre  d'une  influence  continuée  avec  patience, 
avec  calme,  avec  respect  (très-bien  !),  influence  qui  conslitne- 
rait,  nous  le  répétons,  une  prétention  inadmissible,  si  des  cir- 
constances impérieuses  ne  nous  avaient  amenés  i l’exercer, 
mais  qui,  renfermée  dans  les  bornes  convenables,  est  parfaite- 
ment compatible  avec  l’indépendance  et  la  dignilé  du  Sainl- 
Siége.  (Très-bien!  très-bien!) 

Mais,  en  présence  des  résidtats  obtenus,  il  nous  est  impos- 
sible de  regretter  que  nos  soldats  soient  au  Vatican,  lorsqu’ils 
y occupent  la  place  qu’y  occuperaient  les  soldats  autrichiens; 
lorsqu’ils  s’y  sont  conduits  aussi  vaillamment  et  aussi  sage- 
ment qu'ils  l’ont  fait  ; lorsque  enfin  il  est  si  notoire  qu’ils  y sau- 
vent les  principaux  bienfaits  que  Pie  IX  avait  libéralement  dis- 
pensés à ses  peuples  lors.de  son  avènement. 

Mainlenant,  doivent-ils  y être  longtemps  encore  ? Question 
actuellement  difficile  à résoudre,  car  il  est  impossible  de  dire 
le  moment  où  le  Pape  pourra  se  passer  de  notre  armée,  dans 
un  pays  qui  a été  le  théâtre  de  commotions  si  récentes.  L’in- 
térêt de  la  France  est  d’abréger  le  plus  possible  son  occupa- 
tion, car  elle  n’a  voulu  ni  faire  une  conquête,  ni  exercer  une 
domination  usurpée.  Elle  a voulu  accomplir  en  Italie  la  lâche 
qui  appartenait  nécessairement  â l’une  des  puissances  catho- 
liques, celle  de  rétablir  le  Saint-Père,  et  de  consolider  son 
Irène,  en  réconciliant,  non  sa  personne,  qui  n’en  avait  pas 
be-ioin,  mais  son  gouvernement  avec  la  partie  saine  et  éclairée 
de  la  population  romaine,  au  moyen  de  sages  et  utiles  réfor- 
mes. Une  portion  de  cette  tâche  est  accomplie.  Nous  souhaitons 
que  le  reste  s’accomplisse  le  plus  tôt  possible,  et  que  nos 
troupes  puissent  bientôt  laisser  paisiblement  établi,  dans  ses 
Etats,  le  Saint-Père  quelles  sont  allées  délivrer  et  non  op- 
primer. 

Le  gouvernement  a naturellement  adopté  pour  les  crédits 
demandés  le  tenne  de  l’année,  en  se  conformant  aux  règles 
financières.  Pour  le  moment,  il  n’a  pas  cru,  .et  nous  ne  croyons 
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pas  plus  qiip  lui,  pouvoir  en  assigner  un  aulrc.  (Très-bien! 
très-bien  I — Marques  noinbi’ouses  d’une  vive  approbation.  — 

M.  le  rapporteur,  en  de.'-ccndanl  de  la  tribune,  reçoit  les  féli-  . 
citations  de  scs  amis.) 

Voix  à gauche.  Et  la  lettre  du  Président  ! pas  un  mot  ! (Agi- 
tation prolongée.) 

-Après  ce  fort  et  lumineux  exposé  des  motifs  et  des  ré- 
sultats de  noire  intervention,  la  discussion  s'engagea  sur 
le  vole  des  crédits  demandés.  Aux  passions  qui  couvaient 
sous  cette  terrible  question  de  Rome,  aux  interruptions 
acharnées  qui  avaient  assailli  le  rapporteur,  on  pouvait 
prédire  qu'elle  serait  ardente.  «C'est  un  nouveau  iîA 
juin,  » disait  un  membre  de  la  droite,  pendant  que  la~ 
Montagne  s'ameutait  contre  M.  Thiers  pour  l'empécher 
de  continuer  sa  lecture.  Mais  M.  Thiers,  on  vient  de  le 
voir,  tenait  la  tribune  comme  le  général  Changarnier 
tenait  la  rue,  et  grâce  au  concours  énergique  du  prési- 
dent Dupin,  qui  avait  mis  ses  bons  mots  au  service  de  la 
majorité,  force  resta  en  définitive  à l'ordre  et  à la  raison. 

En  sa  qualité  de  ministre  des  alTaires  étrangères,  M.  de 
Tocqueville  commença,  comme  au  mois  d'août,  par  pro- 
duire devant  l'Assemblée  les  pièces  principales  de  son 
dossier  diplomatique.  Cédant  à ce  besoin  de  sincérité  qui 
devant  le  mensonge  convenu  agite  impérieusement  les 
âmes  honnêtes,  il  osa  déclarer,  en  ouvrant  le  débat,  que 
tous  ceux,  soit  de  la  Constituante,  soit  de  la  I,égislative. 
qui  avaient  voté  l’expédition  de  Rome  avaient  voulu  le 
rétablissement  de  Pie  IX.  En  venant  annoncer  aujour- 
d’hui ce  rétablissement  comme  la  première  conséquence 
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de  notre  \icloire,  le  ministère  avait  donc  le  droit  de  dire 
qu’il  n'avait  trompé  personne.  Seulement,  dans  l'opinion 
unanime  aussi  de  la  majorité,  le  pouvoir  temporel  du 
Pape  devait  être  restauré,  mais  non  les  abus  de  l'ancien 
régime  clérical.  Et  le  ministre  rappelait  quelle  avait  été 
notre  attitude,  soit  dans  les  conférences  de  Gaéte,  soit  a 
Rome,  énumérait  les  demandes  de  nos  représentants, 
précisait  pièces  en  main  les  points  obtenus  et  ceux  à ob- 
tenir, et  finissait  par  approuver  le  Afofuproprio  comme  le 
premier  mot  d'un  régime  libre  dont  il  fallait  chercher  le 
généreux  dernier  mot  dans  la  lettre  du  Président  de  la 
République. 

Quant  à l'amnistie  de  la  commission  provisoire, 
•M.  de  Tocqueville  refusait  d'y  reconnaître  le  cœur 
du  Saint-Père  et  en  appelait  hardiment  de  son  gouverne- 
ment à lui-môme.  En  annonçant  le  perdono  à ses  sujets, 
Pie  IX  n'avait  certainement  pas  voulu  leur  faire  une  pro- 
messe vaine  : déjà  plusieurs  des  maladroites  restrictions 
mises  à cet  acte  de  clémence  avaient  été  par  son  ordre 
écartées  ou  favorablement  modifiées  dans  l'application. 
Ainsi,  il  restait  vrai  de  dire,  en  dépit  des  exagérations 
furibondes  des  journaux,  que  la  révolution  i-omaine, 
commencée  par  la  violence  et  l'assassinat,  continuée 
par  la  violence  et  la  folie,  se  terminait  par  une  restau- 
ration, œuvre  de  la  France,  qui  n'avait  coûté  à un  seul 
homme,  ni  sa  liberté,  ni  ses  biens,  ni  sa  vie. 

La  lettre  à Edgard  Ney,  dont  il  n'avait  été  fait  mention 
que  par  incidence,  parut  enfin  à la  tribune  avec  le  pre- 
mier député  de  la  Montagne  qui  prit  la  parole.  M.  Ma- 
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tliieii  (de  la  Dr6mc)  avoua  qu'il  sc  souciait  incdiocic 
ment  de  ménager  les  scrupules  conslilulionnels  de  la 
majorité,  à propos  do  cet  acte  du  Président.  Ces  scru- 
pules pouvaient  bien  être  sincères,  mais  ils  lui  parais- 
saient plus  sûrement  tardifs.  Puisqu’on  avait  trouvé 
bon  au  mois  de  mai  que  le  pouvoir  exécutif  eut  de  sa 
propre  autorité  déclaré  la  guerre  aux  Romains,  comment 
s’opposerait-on  aujourd’hui  à ce  qu'il  réglât  lui-méme 
les  conditions  de  la  paix?  Eut-il  été  vraiment  si  dillicilc 
de  deviner  dansquelbutM.  Bonaparte  envoyait  une  armée* 
à Rome?  Avait-on  espéré  que  le  combattant  de  Korli  allait 
renier  un  des  actes  les  plus  honorables  de  sa  vie,  et  ou- 
trager, par  une  si  noire  apostasie,  la  mémoire  d'un  frère 
mort  à ses  côtés  en  combattant  pour  la  liberté  italienne? 
La  tactiqne  des  chefs  de  fa  majorité  n’échappait  point 
à M.  Mathieu  (de  la  Drôme).  Voulant  tout  à la  fois  con- 
damner la  lettre  et  pardonner  à celui  qui  l’avait  écrite, 
le  silence  leur  avait  semblé  le  plus  commode  des  expé- 
dients. Mais  le  Président  accepterait-il  cæ  dédaigneux  par- 
don? Conscntireit-il  à se  faire  à Rome  l’instrument  d’une 
politique  publiquement  flétrie  dans  sa  lettre  du  18  août? 
Désavouerait-il  le  vole  du  10  décembre,  qui  n’étaitaufond 
qu’une  protestation  de  l’esprit  national  contre  l’odieux 
système  de  la  paix  à tout  prix?  En  choisissant  un  Bo- 
naparte polir  le  représenter  vis-à-vis  de  l’étranger,  le 
peuple  n’avait  pas  cédé  à un  sentiment  de  peur.  Aurail- 
il  peur,  lui?  Et  les  leçons,  les  insinuations,  les  calom- 
nies de  la  presse  religieuse,  fallait-il  aussi  les  dévorer 
en  silence  et  leur  donner  raison?  « AhI  pour  qu'il  en 
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fùl  ainsi,  concluait  1er  Montagnard,  commencez  par  lui 
défendre  de  s’appeler  >'aped^‘on  I » 
i,M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  était  destiné  à apprendre, 
à peu  d’années, de  là,  que  le  Président  n’avait  point 
renoncé  à s'appeler  Napoléon.  Kn  attendant,  son  dis- 
cours tout  honapartiste  inquiéta  la  majorité,  ful,  trés- 
applaudi  par  l’extrême  gauche  et  ne  resta  pas  sans  écho 
à l’Élysée,  _ 

L’ordre  des  inscriptions  donnait  la  parole  à M.  Thuriot 
de  la  Rosière.  Ancien  attaché  à la  légation  de  Rome  sous 
M.  Rossi,  ce  membre  distingué  de  la  majorité  était  pour 
Pie  IX  tout  à la  fois  un  défenseur  et  un  témoin.  Dans  un 
discours  solide,  étudié,  diplomatique, il  essaya  de  relever 
les  esprits  jusqu’aux  principes  mêmes  de  la  question 
romaine.  Qu’est-ce  que  l’État  pontifical  ’.'  se  demandait-il. 
Ést-ce  un  État  né  comme  les  autres  de  circonstances 
toutes  politiques;  formé,  agrandi,  défendu  par  l’effort 
persévérant  d’un  peuple  ou  d'une  dynastie?  Non;  l'Étal 
pontifical  est  la  création  purement  conventionnelle  de 
l'Éurope  catholique,  qui  ne  l’a  destiné  qu’à  servir  d’asile 
et  comme  d’enveloppe  matérielle  à l’autorité  religieuse 
qui  1-é.git  la  chrétienté.  Cet  État  ne  doit  rien  aux  po- 
pulations romaines,  elles  n’ont  dépensé  pour  lui,  à au- 
cune époque,  ni  leur  sang  ni  leurs  ressources.  En  re- 
vanche, il  doit  tout,  ses  provinces  comme  les  monu- 
ments de  sa  capitale,  aux  nations  filles  de  l’Église,  et 
tout  d'abord  à la  France,  sa  fille  aînée.  Et  pourquoi  ce 
souverain  a-t-il  toujours  été  traité  au  rebours  des  autres? 
Pourquoi  se  plaisait-on  à lui  donner  des  villes  et  des  ter- 
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riloircs, quand  l’usage  était  si  général  de  se  tes  enlever 
les  uns  aux  autres?  Parce  qu’on  n’avait  pas  été  long- 
temps à reconnaître  dans  son  indépendance,  le  plus 
nécessaire  et  le  plus  menacé  des  intérêts  de  la  civilisa- 
tion. Plus,  en  effet,  un  pouvoir  est  élevé,  plus  les  sujets 
auxquels  il  s’adresse  sont  peu  portés  à la  soumission, 
plus  les  décisions  qu'il  doit  prendre  sont  graves  et  déli- 
cates, plus  aussi  les  conditions  de  son  indépendance  doi-^ 
vent  ressortir  claires,  certaines,  incontestables.  Oi-,  quel 
pouvoir  comparable  à celui  du  vicaire  de  Dieu  sur  la  terre? 
Quel  empire  plus  difficile  et  plus  insubordonné  que  celui 
des  âmes?  Quelles  décisions  plus  importantes  que  les 
dogmes  et  la  discipline  d'une  religion  qui  est  celle  du 
monde  civilisé?  Partout  les  souverains  ont  compris  que 
ceux  de  leurs  sujets  qui  rendent  la  justice  en  leur  nom 
devaient  présenter  aux  peuples  un  caractère  au-dessus  de 
tout  soupçon,  et  ils  ont  concédé  aux  magistrats  une  part, 
et  la  meilleure,  de  leurs  propres  privilèges  ; l’inamovibi- 
lité. La  plus  haute  magistrature  religieuse  aurait-elle 
droit  à moins  d’égards?  Que  le  Pape  ne  soit  plus  souve- 
rain,qu’il  soit  assujetti  à toutes  les  vicissitudes  politiques 
et  militaires  d'un  État  où  il  ne  serait  plus  maiüe,et  bien- 
tôt de  son  autorité  spirituelle,  atteinte  dans  son  principe 
et  suspecte  dans  son  action,  il  ne  resterait  qu’une  véné- 
rable mais  Tmpuissantc  prétention.  Les  consciences,  qui 
ont  un  penchant  si  naturel  à ne  relever  que  d’elles-mémes, 
se  déclareraient  affranchies  ; les  puissances  temporelles, 
qui  ont  si  souvent  disputé  à la  cour  de  Rome  le  droit  de 
gouverner  l’Église  chez  elles,  mettraient  définitivement 
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l'Église  dans  l'Etat,  et  le  monde  moral,  comme  l'avait 
prédit  M.  Thicrs,  sc  dissoudrait  dans  les  sectes. 

Rome  présentait  en  outre,  suivant  l'orateur,  celte  étran- 
geté unique  dans  l'histoire,  que  le  souverain  est  choisi 
non  par  les  sujets  sur  lesquels  il  règne,  mais  par  des  élec- 
teurs venus  de  tous  les  points  du  monde  catholique.  Quoi 
d'étonnant  dès  lors  que  le  monde  catholique  ait  réclamé 
de  tout  temps  le  droit  de  le  défendre?  Ne  pourrait-on 
dire  à la  rigueur  que  l'État  pontifical  est  la  propriété  in- 
divise des  peuples  qui  l'ont  fondé?  Sans  doute,  d'une 
raison  d'étre  si  particulière,  d'une  façon  de  vivre  si 
exceptionnelle  découlent  pour  les  populations  romaines 
quelques  inévitables  inconvénients;  mais  il  en  découle 
aussi  quelques  avantages.  Le  premier  de  tous,  c'est 
d'avoir  un  grand  gouvernement,  et  de  garder  la 
capitale  du  monde.  Le  second,  c'est  d'étre  inviolable 
dans  leurs  frontières,  ou  du  moins  d'être  assuré  que 
toute  violation  de  leur  territoire  serait  repoussée  ou 
vengée  par  la  coalition  de  la  catholicité.  Un  troisième, 
qui  est  la  conséquence  du  précédent,  et  que  les  habitants 
des  campagnes  apprécient  vivement,  en  Italie  surtout, 
c'est  de  ne  supporter  que  de  très-faibles  impéts  et  d'étre 
entièrement  exempt  du  plus  cruel  de  tous,  l'impôt  du 
sang. 

Quant  aux  inconvénients,  le  premier,  dans  l'ordre  des 
préventions,  celui  auquel  on  reproche  de  contenir  tous  - 
les  autres,  c'est  le  gouvernement  clérical  lui-mëroe, 
c'est-à-dire  la  nécessité  pour  les  domaines  de  l’Église 
d'étre  plus  ou  moins  gouvernés  par  des  prêtres.  Lan- 


Digilizsd  by  Google 


HISTOIHE 


ÔGt» 

^ueur  dans  l'administration,  gestion  linanciëre  assez 
inexpérimentée,  abus  judiciaires  provenant  du  mélange 
de  l’intérêt  ecclésiastique  avec  l'iiitérét  laïque  devant 
les  tribunaux,  telles  seraient,  d’apWîs  M.  de  la  Rosière, 
les  chances  fâcheuses  d’un  gouvernenient  de  cette  na- 
ture. Le  peuple  romain  a-t-il  droit,  pour  s’en  affranchir, 
de  renverser  l’État  tout  entier ’J  Mais  son  souverain  est 
aussi  le  nétre  ; mais  une  révolution  à Rome,  c’est  la 
révolution  dans  l'Église,  la  révolution  dans  chacun  des 
pays  où  le  Pape  a de.s  sujets  spirituels.  La  souveraineté 
collective  des  puissances  doit  évidemment  prévaloir  sur 
la  souveraineté  individuelle  du  peuple  romain  ; et  ce 
peuple,  protégé  par  nos  armes  contre  toute  entreprise 
du  dehors,  protégé  par  notre  intervention  diplomatique 
contre  les  écarts  de  son  propre  gouvernement,  se  voit 
dépouillé,  dans  l’intérêt  de  tous,  du  triste  et  dangereux 
droit  de  faire  des  révolutions. 

Cette  exception  est-elle  donc  sans  précédents  comme 
sans  excuses?  N’avons-nous  pas  en  Europe  des  pays  neu- 
tralisés, tels  que  la  Belgique  et  la  Suisse,  auxquels  il 
est  à jamais  interdit  de  se  permettre  ni  conquêtes,  ni 
annexions,  ni  guerres,  ni  alliances,  et  cela  de  par  le  seul 
intérêt  de  l’équilibre  à maintenir  entre  les  grands  Étals? 
La  démocratie  américaine  elle-même  n’a-l-elle  pas  frap|M* 
d incapacité  politique,  au  point  de  lui  refuser  une  con- 
stitution, le  district  de  Colombie,  parla  seule  raison  qu'il 
contient  Washington,  la  ville  fédérale? 

Mais,  en  laissant  de  côté  ces  hautes  spéculations  de  la 
politique,  poiivait-on  «lire  que  Rome  eut  jamais  voulir 
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<elte  l'évolution  radicale  qui  avait  substitué  la  Répu- 
blique au  pontificat  et  Mazzini  à Pie  IX?  Non,  ni  la  révolte 
contre  le  Pape,  ni  la  résistance  contre  nos  soldats,  rien 
de  ce  qui  se  passait  à Rome  depuis  un  an  n'étail  romain. 
Qu’avait-on  à demander  encore  au  généreux  Pie  IX  : la 
Idierté  politique?  mais  elle  était  dans  leStatiit;  le  gou- 
vernement des  laïques?  mais  on  l’avait  égorgé  dans  la 
pei'sonue  de  Rossi,  qui  n’était  pas  un  monsignor, 
lui!  L’ennemi,  que  nous  avions  trouvé  le  30  avril 
sur  les  remparts  de  Rome,  ce  n était  pas  seulement  la 
la  l'épublique  romaine,  c’était  la  république  sociale,  le 
rêve  unitaire  du  chef  des  sociétés  secrètes.  Quant  é la 
liberté,  on  ne  pouvait  nous  accuser  de  l’avoir  détruite  à 
Rome,  par  la  bonne  raison  que  la  liberté  n’y  e.vis- 
tait  pas.  Il  n’y  avait  de  libres  dans  celte  malheureuse 
(ûté  que  Mazzini  et  Garibaldi  : le  tyran  politique  et  le 
tvran  militaire.  Celle  dictature,  nous  ne  l’avions  pas  ren- 
versée de  nos  mains  parce  qu'elle  s’appelait  la  république; 
elle  se  serait  appelée  la  monarchie,  et  nous  eussions  été 
nous-mêmes  sous  un  roi  ou  sous  un  empereur,  que 
nous  n’eussions  pas  agi  différemment.  Nous  avions  dii 
marcher  contre  le  nouveau  gouvernement  de  Rome  uni- 
quement parce  qu'il  n'était  plus  le  gouvernement  du 
Pape  et  que  notre  honneur,  d’accord  avec  nos  tradi- 
tions a placé  le  Saint-Siège  sous  la  garde  de  notre 
épée. 

Dans  un  passage  de  ce  remarquable  discours,  M.  de 
la  Rosière  ayant,  comme  l’avait  fait  précédemment 
M.  de  Falloux,  rattaché  la  seconde  expédition  l'omaine 
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à la  première  votée  sur  la  demande  du  général  Cavâi- 
gnac,  l’ancien  chef  du  pouvoir  exécutif  crut  politique  de 
protester  contre  cette  assimilation  et  vint  déclarer  assez 
piteusement  qu’il  n’avait  prétendu  au  mois  de  novembre 
précédent  que  sauvegarder  la  sûreté  d'une  personne 
infinment 'respectable.  Mais  en  même  temps  qu’il  s’effor- 
çait ainsi  de  séparer  sa  cause  de  celle  des  catholiques, 
le  vaincu  du  10  décembre  tendait  solennellement  la  main 
à son  vainqueur,  qui  avait  écrit  la  lettre  à Edgard  Ney  : 
« J’ai  trouvé,  disait-il,  les  sentiments  qui  y sont  expri- 
més parfaitement  dignes,  parfaitement  patriotiques,  di- 
gnes, je  ne  dis  pas  du  grand  nom  qui  l’a  signée,  mais  de 
la  grande  nation  qui  l’a  choisi  pour  son  premier  ma- 
gistrat. Ainsi  donc,  je  rends  hommage,  et  hommage  sans 
réserve,  hommage  respectueux  aux  sentiments  exprimés 
dans  la  lettre  de  M.  le  Président  de  la  République*.  » 

Un  grand  nom  du  parti  de  l’ordre  nouvellement  re- 
cruté, sinon  encore  à la  Montagne,  du  moins  à l’Élysée, 
dont  il  était  un  des  hôtes  assidus,  M.  Victor  Hugo,  vint 
donner  à son  tour  un  solennel  assentiment  à la  politique 
personnelle  de  Louis-Napoléon.  « En  répondant  par  le 
Motu  proprio  et  par  le  décret  d’amnistie,  le  Pape,  s’é- 
criait-il, avait  fermé  ses  deux  mains,  d’où  devraient  décou- 
ler sur  le  monde  la  miséricorde  et  la  liberté.  » Puis,  se 
plaignant  d’élre  contraint  à tout  dire  par  les  interrup- 
tions habilement  provoquées  de  la  majorité,  le  poète  pré- 
senta, dans  une  tirade  toute  hérissée  d’antithèses.  mi 

* V »ir  an  Monifeur  tlu  'Üd  octobre  1818. 
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tableau  si  draiiialique  de  la  barbarie  du  gouvernement 
ponlitical,  qu’il  souleva  le  plus  bruyant  cniliousiasmc  de 
la  Montagne  et  la  plus  légitime  indignation  du  parti  dont 
il  désertait  la  cause.  Ilefusant  de  se  joindre  à ceux  qui  éle- 
vaient contrôla  lettre  du  Président  le  reproche  d'étre  une 
violence  morale  faite  au  Saint  Père,  M.  Hugo  disait  qu'il 
fallait  bien  se  décider,  si  toute  conciliation  était  rejetée,  à 
imposer  la  clémence,  à imposer  la  liberté,  car  la  Fi-ancc 
ne  voudrait  pas  avoir  versé  son  sang  pour  la  pure  houle 
de  rétablir  à Home  l'absolutisme  clérical. 

On  attendait  la  parole  de  .M.  de  Montalemhert  dans  ce 
grave  débat.  L'Eglise,  la  papauté,  la  liberté,  ces  nobles 
clientes  de  son  éloquence  depuis  vingt  ans,  l'appelaient 
en  témoignage  contre  d'implacables  adversaires.  L'ne 
seule  fois,  on  s'en  souvient,  il  avait  parlé  à la  tribune 
dos  affaires  de  Rome,  c'était  le  jour  où  le  général 
Cavaignac,  qui  semblait,  maintenant  renier  ce  gloricu.x 
élan,  avait  mérité  les  félicitations  des  calboliqucs  en  vo- 
lant au  secours  de  Pie  IX.  Pendant  ia  ])ériode  agitée  et 
douteuse  qui  va  du  11)  décembre  à la  fin  de  la  Consti- 
tuante, l’ancien  orateur  de  la  Chambre  des  paii-s,  toujours 
debout  devant  les  grands  intérêts  sociaux  battus  en 
brèche,  avait  laissé  à d’autres  le  soin  de  défendre  ou  de 
redresser  la  politique  du  gouvernement  sur  la  question 
du  Pape.  On  lui  avait  tant  répété  qu’en  face  d'une 
Chambre  de  plus  en  plus  mal  disposée,  disait-on,  pour 
les  idées  catholiques, son  appui  ne  pourrait  que  nuire  à la 
cause  qu’il  prétendait  servir,  que  le  silence  lui  avait  sem- 
blé un  devoir.  Mais  aujourd  hui,  devant  Rome  prise  et 
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rendue  par  la  France  a son  souverain,  devant  le  pouvoir 
du  Saint-Père  tout  à la  fois  restauré  et  calomnié,  M.  de 
Montalembert  n liésitait  plus  à venir  glorifier  au  nom  du 
catholicisme  et  de  la  civilisation,  l’expédition  dont  il  avait 
le  premier  donné  le  vrai  sens  et  annoncé  le  vrai  but. 

La  salle  retentissait  encore  des  hyperboles  de  M.  Hugo, 
lorsqu’on  entendit  son  remplaçant  à la  tribune  dé- 
clarer que  ce  discours  avait  déjà  reçu  son  châtiment 
dans  les  applaudissements  qui  l’avaient  accueilli.  Et 
comme  les  huées  des  applaudisseurs  répondaient  à 
celte  justice  de  l’opinion  faite  en  une  parole  : « Puis- 
que ce  mot  de  châtiment  vous  blesse,  reprit  amère- 
ment l’orateur,  je  dirai  donc  sa  récompense!  » Raillant 
alors  l’ànleur  de  Lucrèce  Bonjia  d’avoir  pris  ses  souvenirs 
de  tliéàtie  pour  de  riiistoire  et  surtout  pour  de  l’Iiistoire 
contemporaine,  il  lui  demanda  dans  quelle  Rome  il  avait 
vu  ces  gibets,  ces  bourreaux,  ces  cachots  dont  son  imagi- 
nation obsédée  avait  tracé  la  sombre  peinture.  Pouvait-il 
nommer  un  seul  Pape,  depuis  trois  siècles,  convaincu  d’a- 
voir été  cruel,  dur  ou  tyrannique'?  Pour  quelques  res- 
trictions regrettables  à l’amnistie  de  1849,  devait-on  ou- 
blier l’amnistie  de  1846,  qui  n avait  eu  d autre  résultat 
que  de  rendre  des  chefs  au  parti  qui  voulait  la  ruine  de 
la  papauté  '’  Puis  ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que  la 
bonne  foi  manque  non  moins  que  la  vérité,  à ces  déclama- 
tions contre  les  prétendues  rigueui’s  du  gouvernement  ro- 
main? Le  Pape,  ses  ennemis  le  savent  trop  bien,  pardon- 
nera toujours;  U est  obligé  de  pa> donner!  Les  fusillades, 
les  gibets,  les  échafauds,  les  emprisonnements,  les  Irans- 
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porlalions  politiques  sont  des  moyens  bons  tout  au  plus 
pour  les  gouvernements  qui  se  permettent  de  lui  donner 
des  leçons  de  clémence  ; quant  à lui  il  doit  se  contenter 
d'éloigner  de  ses  domaines  ceux  qui  rendraient  son  r^ne 
impossible.  Sans  doute  Pie  IX  avait  fait  des  ingrats,  mais 
heureux  qui  fait  des  ingrats  et  malheur  à ceux  qui  se 
font  les  organes  et  les  orateurs  de  l'ingratitude! 

Passant  au  reproche  toujours  reproduit  contre  les  Papes 
de  n'employer  que  des  prêtres  dans  l'administration  de 
leurs  États,  l'orateur  prouva  que  ce  fait  était  de  nos  jours 
absolument  faux.  Une  statistique  ofïiciellc  de  toutes  les 
fonctions  dans  l’ordre  politique,  judiciaire  et  administra- 
tif et  des  traitements  qui  leur  étaient  respectivement 
assignés  en  1848,  accusaient  cent  neuf  ecclésiastiques 
seulement  contre  cinq  mille  cinquante-neuf  laïques.  Il  est 
vrai  que  les  positions  supérieures  étaient  en  général  oc- 
cupées par  des  gens  plus  ou  moins  engagés  dans  les  or. 
dres;  mais  de  quel  droit  ferait  on  un  crime  au  Saint- 
Père  d'avoir  un  gouvernement  clérical,  plutôt  qu’à 
l'empereur  de  Russie  d’avoir  un  gouvernement  militaire’? 
A Saint-Pétersbourg  on  ne  voit  aux  affaires  que  des  sol- 
dats, depuis  le  ministre  des  finances,  qui  était  en  1 849  un 
général  d’infanterie,  jusqu’au  président  du  saint  synode, 
qui  était  aussi  un  général,  jusqu’au  directeur  des  théâtres 
impériaux,  qui  était  colonel  ! Et  le  Pape  ne  pourrait  pas 
confier  quelques  branches  de  .service  public  aux  membres 
du  clergé'.’ 

Une  question  assurément  plus  importante,  et  même  la 
seule  importante,  serait  de  savoir  si  la  liberté  est  absolu- 
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inoiil  incoinpalible  avec  un  tel  syslêine  île  gouvernement. 
Or,  la  réponse  dépomlrail  entièrement,  suivant  l'orateur, 
de  l’idée  qu'on  se  fait  de  la  liberté  elle-même.  Pendant 
tout  le  moyen  ége,  des  libertés  très  considérables,  locales, 
individuelles  et  générales,  ont  coexisté  dansl’Ktat  romain 
avec  la  souveraineté  temporelle  des  Papes,  comme  elle 
coexistait  ailleurs  avec  la  souveraineté  inviolable  des  rois. 
Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  la  liberté  démocratique, 
qui  n’est  qu’un  appel  incessant  aux  passions  qui  sc  ca- 
chent sous  le  ina5(|ue  de  la  souveraineté  du  peuple.  Serait- 
ce  donc  là  la  seule  liberté?  Mais  il  n’y  a pas  trace  de 
souveraineté  populaire  en  Angleterre,  où  cependant 
régne  un  si  bel  ordre  de  libertés  civiles  et  politiques.  Mais 
elle  n’était  pas  reconnue  en  France  sous  la  Restauration, 
qui  n’en  avait  pas  moins  donné  la  Charte  ; et  ce  n’est 
qu’avec  la  Révolution  de  1830  que  cette  dangereuse 
théorie  tét  ou  tard  personnillée  dans  un  despote,  avait  fait 
son  entrée  dans  noire  droit  public.  Pour  Fccole  radicale, 
eu  effet,  la  souveraineté  nationale  n’est  pas  le  droit  une 
fois  exercé  de  se  choisir  un  gouvernement,  c’est  le  droit 
de  renverser  chaque  jour  le  gouvernement  de  la  veille. 

Les  Romains  s’étaient,  pour  leur  malheur,  montrés  les 
tropdociles  adeptes  de  cetteécnlc!  Mis  en  possession  de  la 
'üieiiédes  pays  constitutionnels,  ayant  les  deux  Chambres, 
la  garde  civique,  la  liberté  de  la  presse,  ils  avaient  pré- 
féré  l’exercice  inique  et  violent  de  la  souveraineté  dc- 
inoeratiquc,  ctsc  trouvaient  avoir  peixlu  ainsi  les  institu- 
tions qu’ils  avaient  méprisées.  Fallait-il  les  leur  rendre 
après  notre  victoire,  comme  si  rien  ne  s’était  passé  depuis 
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le  lEi  novembre?  Pie  IX  ne  le  pensait  pas;  aueiin  callio- 
liquc  n’osciait  lui  en  donner  le  conseil.  On  se  trompait 
de  pays,  de  gouvernement  et  mi^mc  d'époque, en  exigeant 
de  suite  pour  les  Romains  tous  les  avantages  de  la  mo- 
narchie parlementaire.  Pie  IX  pourrait  nous  répondre  •. 

B Mais,  vous-mêmes,  comment  n'avez-vous  pas  su  vous  eu 
contenter?  » Ln  politique,  les  expériences  coiUent  clier  et 
profitent  rarement  à ceux  qui  les  entreprennent.  Si  les 
autres  souverains  ont  le  droit  de  jouer  leur  couronne  dans 
quelque  noble  tentative  patriotique  et  libérale,  le  Pape 
serait  bldmé  d'exposer  une  fois  encore,  après  la  cruelle 
leçon  de  18i8,  la  charge  dont  il  n'est  (pie  dépositaire. 
Enlin,  d'après  M.  de  Montalcmbert,  l'esprit  public  était 
loin,  en  18  U),  de  sc  montrer  aus.si  exigeant  envers  les 
gouvernements  que  par  le  passé,  et  le  Pape  n'était  pas  le 
seul  qui,  devant  les  foiTaits  commis  depuis  deux  ans  par 
la  Révolution,  eût  senti  décroître  sa  confiance  dans  la 
liberté.  « Ail!  s'écriait  propliétiipicmcnt  l'orateur,  vous 
avez  détrôné  quelques  rois,  cela  est  vrai,  mais  vous  avez 
détrôné  bien  plus  sûrement  la  liberté  ! Le  plus  grand  de 
vos  crimes,  ce  n'est  pas  le  sang  innocent  versé  par  vos 
fanatiques,  quoiqu'il  crie  vengeance  contre  vous;  ce  n'est* 
pas  les  ruines  semées  à pleines  mains  en  Europe,  quoi- 
qu'elles soient  un  formidable  argument  contre  vos  doc- 
trines, votre  plus  grand  crime,  c'est  d'avoir  désenchanté 
le  monde  de  la  liberté...  Les  rois  sont  remontés  sur  leur 
trône,  maisla  liberté  n'est  pas  remontée  sur  le  sien,  dans 
nos  cœurs!...  » 

Et  comme  la  Montagne  ne  parlait  à tout  propos  que  de 
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coniraindre  le  Pape  à exécuter  de  point  en  point  le  pro- 
gramme du  Pi('‘sident,M.  de  Montalemberl  lui  demandait 
si  elle  était  bien  sérc  de  se  comprendre  elle-même,  et  pei- 
gnait en  termes  admirables  les  embarras  de  la  force  aux 
prises  avec  la  faiblesse.  «Quand  un  homme,  s'écriait-il  dans 
un  transport  il'éloquence,  qui  retentit  encore  après  douze 
ans.  comme  la  note  élevée  de  cette  discussion,  quand  un 
homme  est  condamné  à lutter  conti  e une  femme,  si  cette 
femme  n’est  pas  la  dernière  des  créatures,  elle  peut 
le  braver  impunément.  Elle  lui  dit  : « Frappez,  mais 
« vous  vous  déshonorerez,  et  vous  ne  me  vaincrez  pas.  » 
\Très-bieu  ! très-bien  ! ) Eh  bien  ! l’Église  n’est  pas  une 
femme,  elle  est  bien  plus  qu’une  femme  : c’est  une 
mér('.  1 ' » 

En  terminant,  l’éminent  orateur,  rappelant  le  mot  de 
Pic  IX  dans  sa  lettre  d’actions  de  gnkesau  général  Oudi- 
not  : « Le  triomphe  des  armes  françaises  a été  remporté 
sur  les  ennemis  de  la  société  humaine,  » suppliait  l'op- 
position, et,  à Inivers  l'opposition  heureusement  con- 
damnée à 1 impuissance,  le  Président  de  la  République 
de  ne  pas  renier,  pour  une  politique  de  fantaisie,  une  des 
plus  belles  gloires  de  la  France  au  dix-neuviéme  siècle. 
« Savez-vous  ce  qui  ternirait  à jamais  la  gloire  du  dra- 
peau français?  » disait-il  en  ne  s’adressant  certainement 
plus  à la  Montagne,  dont  le  choix  était  fait  d'avance 
entre  Charlemagne  et  Garibaldi,  « ce  serait  d’opposer  ce 


* Moniteur  <Ui  2.*»  octoltre.  — «•  Vno.  triple  mIvc  H npplaurlissemenU  accueille 
celte  pUra^  de  l’oraletir,  d ajoute  le  compte  rendu  officiel. 
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drapeau  à la  croix,  à la  tiare  qu’il  vient  île  dêlivier  ; ce 
serait  de  transformer  les  soldats  français  de  protecteurs 
du  Pape  en  oppresseurs  ; ce  serait  d échanger  le  rôle  et 
la  gloire  de  Charlemagne  contre  une  pitoyable  contre- 
façon de  Garihaldi  ! » (Vifs  et  longs  applaudissemeuls  à 
droite.) 

Jusque-là,  il  faut  le  reconnaître,  la  lettre  du  Prési- 
dent n’avait  pas  tenu  dans  le  débat  la  place  à laquelle 
elle  avait  droit  de  i)iétendre.  On  ne  parlait  que  d'elle,  il 
est  vrai,  dans  les  discours  des  ennemis  de  l’expédition, 
mais  à peineen  avait  il  été  dit  quelque  chose  de  l’autre  côté. 
M.  Thiers  avait  refusé  de  l’admettre  dans  son  rapport; 
M.  de  Tocqueville  avait  cru  assez  faire  de  démontrer  qu’elle 
n’était,  après  tout,  qu’un  duplicata  des  instructions  de  nos 
diplomates,  écrit  de  la  main  du  chef  du  gouvernement  ; 
et  les  divers  orateurs  de  la  majorité  s’étaient  contentés  de 
la  regarder  de  loin  avec  inquiétude,  comme  (luelqu’un 
qu’on  voit  venir  à soi  et  auquel  on  ne  voudrait  ni  tendre 
la  main  ni  tourner  le  dos.  M Odilon  liarrot  à qui  le  Pré- 
sident de  la  République,  fort  ii  rité  contre^.  Thiers,  avait 
remis  le  matin  môme,  en  le  priant  de  la  lire  à l’Assemblée, 
une  lettre  où  il  se  plaignait  tout  à la  fois  de  la  résistance  du 
Pajve  à ses  conseils,  et  des  allures  dédaigneuses  de  la 
majorité  à sou  égard,  comprit  que  le  moment  était  venu  de 
metlrede  côté  toute  réliccnccetdedégagcr  la  responsabilité 
du  chef  de  l’État.  Provo(|ué  par  M.  Kmmanuel  Arago,  qui 
venait  de  planter  à la  ti  ibune  comme  deux  bannières  en- 
nemies, la  lettre  à Edgard  Ney  et  le  Moln  proprio,  en  de- 
mandant à l'Assemblée  de  se  partager  enire  elles,  lecherdu 


Digitized  by  Google 


IIISTOlKF 


rj76 

cabinel  ivpoiuiil  que  le  gouvernemeiil  n’avait  pas  àclioisir 
et  qu’il  acceptait  ces  deux  pièces,  l'une  comme  l’indica- 
tion du  but  à poursuivre,  l’autre  comme  un  premier  pas 
du  Souverain  l'ontife  veisi  ce  même  but.  M.  Odilon 
Itanot  sut  parler  avec  chaleur  de  cet  acte  du  Président,  où 
il  ne  fallait  voir,  suivant  lui,  qu’une  protestation  au  nom 
(le  l'honneur  de  notre  diplomatie,  comme  la  lettre  au  gé- 
nc’-ralOudinot, contre  le  votede  blâmedu  7 tiiai,n’avaitél('* 
qu'une  protestation  au  nom  de  l'honneur  de  nos  armes. 
L’une  et  l'autre  attestaient  visiblement  le  cri  du  même 
cceur,  l'i'-lon  de  la  im'^mo  àme.  Le  ministre  se  déclarait  en 
outre  autorisé  à démentir  hautement  ceux  qui  voudraient 
prêter,  aux  paroles  de  I.ouis-Napoléon,  la  moindre  inten- 
tion de  menace  contre  le  Saint-Pére. 

S’expliquant  ensuite  sur  le  second  document  engagé 
dans  le  débat,  il  déclara  qu’il  ne  lui  était  pas  possible  de 
prendre  le  Motn  jirojn-io  pour  la  contradiction  formelle  et 
volontaire  de  la  lettre  du  Président.  Sans  doute,  il  regi'et- 
tait,  avec  M.  de  MontalcmliiM-|,  que  l'absence  délinitive- 
ment  constatée  d’une  classe  moyenne  et  modératrice  fil 
obstacle  à l'établissement  du  régime  parlementaire  dans 
les  États  romains;  il  regrettait  surtout  que  les  conces- 
sions de  Gaëtc  n’eussent  pas  atteint  les  limites  où  nous 
avions  voulu  les  pousser,  et  notamment  que  le  vote  de 
l’impôt  par  la  consulte,  longtemps  accordé  à nos  instances, 
eût  été  retiré  dans  les  derniers  jours.  Mais  il  n’en  accep- 
tait pas  moins,  avec  reconnaissance,  l’acte  du  1 2 septembre 
comme  la  déclaration  de  Saint-Ouen  de  la  papauté,  line 
triste  expérience  lui  avait  apprisqu’il  fallait  savoir  se  con- 
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tenter  du  possible,  surtout  quand  ce  possible  ne  ferme 
aucune  issue  au  pit)grès.  L'ancien  clicf  de  l'opposition 
n'ignorail  pas  ce  que  vaut  celte  école  désespérée  qui  di- 
sait à Rome  : 11  n'y  a pas  de  milieu  entre  le  pouvoir 
absolu  du  Saint-I’ére  et  le  pouvoir  démagogique  de  Maz- 
zini!  C'est  la  même  qui  avait  dit  en  France  depuis 
1S50  : Il  n'y  a pas  de  milieu  entre  la  monarchie  con- 
slitnlionnellc  et  la  république!  et  qui  répétait  depuis  le 
'ii  février  : Il  n'y  a pas  de  milieu  entre  la  république  et 
le  socialisme  ! Cràce  à Itieul  il  y a antre  chose  (jue  des 
extrêmes  en  politique,  autre  chose  que  des  formules  de 
despotisme  ou  de  révolution.  Rome,  comme  partout,  on 
pouvait  trouver,  on  devait  chercher  cette  mesure  de  li- 
berté appropriée  aux  meeurs,  aux  idées,  à l'état  de 
civilisation  des  peuples,  qui  fait  la  légitimité  des  gou- 
vernements. Le  Motu  proprio  prouvait  que  celle  préoc- 
cupation était  loin  d’être  étrangère  à l'esprit  du  Souverain 
Pontife,  ün  ne  cessait  de  réclamer  la  sécularisation 
rie  son  pouvoir;  mais  avec  les  municipalités  pour  base 
du  gouvernement,  et  l’élection  pour  origine  des  mu- 
nicipalités, avec  des  autorités  municipales  choisies  sur 
une  liste  tr  iple  présentée  par  le  conseil  communal,  avec 
tics  conseils  provinciaux  naissant  des  conseils  municipaux 
qui  sont  élus,  avec  des  commissions  pi-oviitciales  faisant 
fonction  d'administration  et  sortant  du  sein  des  conseils 
pi’ovinciaux,  avec  l'élément  municipal  partout  et  une 
consulte  résultant,  au  troisième  degré,  de  l'élection  muni- 
cipale, le  peuple  romain  n’avait-il  pas,  ce  semble,  la 
meilleure  et  la  plus  sûre  sécularisation,  la  sécularisation 
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<lii  pouvoir  posilil'!  Co  ne  sont  pas  des  prôlies  probable- 
ment que  sou  vote  irait  clicrclier,  au  jour  du  scrutin,  pour 
leur  confier  scs  divers  mandats,  bnfin,  dans  ce  régime 
municipal  si  supérieur  à celui  qui  nous  régit  etqu  il  n hé- 
sitait pas  à souhaiter  à la  France,  M.  Odiloii  Ilarrot  signa- 
lait, avec  l'aulorilé  doublemeiil  éloquente  de  nos  malheurs 
et  de  sa  parole,  la  première  condition  de  la  liberté  poli- 
tique sagement  comprise  et  fermement  maintenue. 

11  importait,  d'ailleurs, de  se  tenir  aussi  loin  du  dénigre- 
ment quede  l'utopie,  et  de  ne  pas  croire  que  tous  les  abus, 
dont  on  «e  plaignait,  lussent  inhérents  au  gouvernement 
ponlilical,  ni  que  ce  gouvernement  excejitionnel  pût  être 
reconstruit  tout  à neuf  sur  le  modèle  d'aucun  autre. 
Poursuivant  celte  pensée  si  juste,  l'orateur  arrivait  à la 
formuler  dans  une  des  plus  fortes  ma.vinies  politiques  que 
notre  temps  doive  à la  trihime  parlementaire,  qui  lui 
en  a fourni  un  si  grand  nombre.  « Il  faut,  disait-il, 
que  les  deux  pouvoirs  soient  confondus  dans  l'Klat  ro- 
main pour  qu'ils  soient  séparés  dans  le  reste  du  monde  ! » 

Fn  incident  inattendu  faillit  li'oubler  le  cours  de  celte 
belle  discussion  Nous  avonsdit  que  M.  Ilarrot  avait  re(.u. 
le  matin,  du  Prince  Président  une  lettre  destinée  à être  lue 
à la  tribune,  dans  laquelle  Louis-Napoléon  maintenait  vis- 
à-vis  du  Pape  les  conditions  de  sa  lettre  à Edgard  N’ey,  et  se 
plaignait  du  jieu  d'attention  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission avait  accordée  à un  document,  émané  du  premier 
magistrat  de  la  République.  (à;tte  lecture  eût  été  infailli- 
blement le  signal  d'une  irrémédiable  scission  dans  les 
rangsdela  majorité.  Rien  que  n'ayant  pas  approuvé  l’oubli 
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volontaire  de  M.  Tliiers,  le  rliefdii  Cabinet  avait  refusé  de 
venger,  au  prix  d’une  si  redoutable  aventure,  la  dignité 
méconnue  de  l'élu  du  10  décembre.  Ce  moyen  indirect 
de  lettres,  adressées  tantôt  à un  aide  de  camp,  tantôt  à nn 
minisirc, et  n’arrivant  au  public,  pour  qui  elles  élîiient 
écrites,  que  par  des  voies  détournées,  ne  lui  semblait 
d’ailleui'sni  constitutionnel  ni  convenable.  La  constitution 
avait  réglé  le  mode  de  communication  entre  le  Président 
et  l’AssembltHî.Si  Louis-Napoléon  tenait  a rentrer  person- 
nellement en  scène,  il  était  libre  d’adresser  nn  message 
aux  représentants.  Ainsi  M.  Itarrot  s’était  promis  de  s’ap- 
proprier, au  nom  du  gouvernement,  l’esprit  de  celte  se- 
conde lettre  comme  celui  de  la  première,  mais  sans  lais- 
ser soupçonner  à pereonne  l’existence  d’un  document 
qu’il  avait  ledroitde  necroii  e connu  que  de  lui  seul.  Son 
étonnement  l'nt  donc  extrême  lorsqu’il  entendit  deux  ou 
trois  voix  de  la  gauche  interrompre  obstinément  son  dis- 
cours par  ce  cri  : la  lettre!  la  lettre!  — De  quelle  lettre 
parlez-vous'.'  fit  le  ministre.  — De  la  lettre  du  Président, 
dirent  les  mêmes  voix;  liscz-la  ! — Nous  l’avons  lue,  fut-il 
objecté  des  bancs  de  la  majorité  où  l’on  ne  connaissait 
d’autre  lettre  du  Président  que  celle  dont  le  Moniteur 
avait  publié  le  texte,  ne  la  lis('z  pas!  ne  répondez  pas! 
— Mais  le  ministre  ne  jugeant  plus  possible  de  dissi- 
muler un  acte  du  Président,  qui  venait  d'être  révélé  en 
pleine  assemblée,  lira  de  sa  poche  la  nouvelle  lettre  et 
commença  ainsi  : « M.  le  Ministre,  la  question  romaine  de- 
eant  être  de  nouveau  discuti’e  ù l’Assemblée... — Pas  celle- 
là,  crièrent  à leur  tour  quelques  impatients  de  la  gauche 


Digitized  by  Google 


HISTOIUK 


r.80 

qui,  n étiml  pas  dans  le  secret,  comptaient  sur  la  lettre  à 
Edgard  ^ey,  la  lettre  du  Président  ! — Si,  si!  — Lisez, 
laissez  lire!  — C’est  inutile,  tout  le  monde  l'a  vue  dans 
les  journaux!  — Et  profilant  alois;  de  ce  que  la  gauche 
comme  la  droite  prenait  ainsi  le  change,  M.  Odilon  llarrol 
déclara  (pi  il  lui  semblait  en  effet  inutile  de  produire 
à la  tribune  une  piéxe  depuis  longtemps  rendue  publique, 
cl  dont  chacun  avait  le  droit  d'argumenter'. 

Enfin,  après  avoir  dit  de  l'amnistie,  comme  son  collè- 
gue des  affaires  étrangères , qu’il  était  fondé  à n’y  pas 
voir  le  dernier  mol  de  la  générosité  de  Pic  l\,  le  Prèsi- 
sidenl  du  Conseil  termina  pur  demander  à tous  ceux  qui 
avaient  voulu  l’expédition  et  qui  entendaient  en  faire 
sortir  les  résultats  qu’il  venait  d’indiquer,  à tous  ceux  qui 
ap])rouvaient  à la  fois  le  but  jioursuivi  et  les  moyens  em- 
ployés par  le  gouvernement,  de  voter  les  crédits  sans  plus 
d’explications. 

Bien  qu’une  adhésion  indirecte  à la  lettre  du  Prime 
Président  fût  cachée  peut-être  dans  celte  conclusion  un 
peu  vague,  la  majorité  n’eût  certainement  pas  poussé  le 
rigorisme  jusqu’à  refuser  de  la  sanctionner  par  ses  bulle 
lins.  Mais  la  Montagne,  ne  pouvant  se  contenter  d’un  suc- 
cès si  modeste  pour  un  programme  qui  était  devenu  le 
sien,  commit  l'imprudence  de  vouloir  serrer  le  débat  et 
forcer  l'Assemblée  à prendre  parti  pour  ou  contre.  L’or- 
dre du  jour  suivant  fut  donc  proposé  par  M.  Victor  Hugo  : 
B L’Assemblée,  adoptant,  pour  le  maintien  de  la  liberté 


* V<>ir  Cf  curieux  incident  an  MonitCffr  du  21  octobre  Î849. 
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et  des  droits  du  peuple  romain,  les  principes  contenus 
dans  la  lettre  du  President  et  dans  les  dépêches  du  gouver- 
nement, clôt  la  discussion.  » Le  cas  ne  laissait  pas  que 
d’étre  embarrassant  pour  le  ministôre,  car  c'était  le  fond 
môme  de  l'argumentation  de  MM.  de  Tocqueville  et  Bar- 
rot, que  s'appropriait  l'opposition.  En  outre,  il  n’y  avait 
plus  moyen  de  mettre  hors  du  vote  la  lettre  à Edgard 
Ney,  qu’on  avait  si  prudemment  écartée  du  débat.  Le  scru- 
tin dut  se  montrei' moins  réservé  que  la  tribune,  et  quatre 
cent  soixante-neuf  voix  contre  cent  quatre-vingts  repous- 
sèrent, par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  l'ordre  du  jour 
approbateur  de  la  Montagne  réunie  au  ticra  parti.  C’était 
deux  cent  quatre-vingt-neuf  voix  de  majorité  pour  le  rap- 
port de  M.  Thiers  contre  la  lettre  à Edgard  Ney. 

Telle  fut  cette  discussion  du  mois  d’octobre  18M),  res- 
tée célèbre  parmi  celles  qui  ont  illustré  la  tribune  natio- 
nale. La  question  romaine,  déjà  résolue  à Rome  par  nos 
armes,  y fut  examinée  sous  toutes  scs  faces,  française, 
catbolique , européenne.  Toutes  les  objections  furent 
produites,  toutes  les  raisons  furent  données  ; l’écra- 
sante supériorité  du  nombre  vint  consacrer  cette  fois 
la  supériorité  de  la  raison  et  du  talent.  MM.  Thiers 
et  de  Montalcmberl  furent  les  deux  vaim[ueurs  de  ce 
brillant  tournoi.  Si  éloignés  l’un  de  l’autre  au  point  de 
départ,  riinmme  d’Élat  libéral  et  l’orateur  catholique  se 
rencontraient  dans  la  môme  conclusion.  La  politique  pure 
et  le  sentiment  religieux  reconnurent  également  que  la 
Erance  avait  dû  son  appui  au  l’ape,  qui  le  lui  demandait, 
et  que  toute  prétention  de  notre  part  à restreindre  l’in- 
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dép<^ndancc  reconquise  du  Suiiil-Siége  était  nulle  en  droit 
et  déraisonnable  en  fait. 

Par  ce  vote  mémorable  du  20  octobre,  l’Assemblée 
remettait  de  nouveau  à Pie  IX  les  clefs  de  sa  capitale, 
qu'on  avait  eu  l'air  de  vouloir  lui  reprendre,  et  lui  di- 
sait : « Saint-Père,  la  France  vous  rappelle  à Rome,  non 
en  protégé,  mais  en  souverain  : la  France,  comme  l’a 
dit  le  Président  de  la  République,  ne  fait  pas  payer  scs 
services,  pas  plus  en  contributions  de  guerre,  comme 
rAulrictic,  qu’en  concessions  ruineuses  pour  votre  di- 
gnité, comme  on  a paru  vous  le  laisser  craindre.  Elle 
respecte  votre  puissance  qu  elle  a rétablie,  et  ne  prétend 
rien  garder  des  droits  qu’elle  vous  rend.  Le  A/ot«  proprio, 
qui  donne  à vos  sujets  des  libertés  municipales  et  pro- 
vinciales que  nous  sommes  réduits  à leur  envier,  n’a 
pas  cru  pouvoir  leur  faire  encore  la  part  des  libertés 
politiques.  Nous  vous  supplions,  très-Saint-Père,  de  ne 
pas  laisser  tomber  en  oubli  les  demandes  adressées  à 
votre  gouvernement  pai’  des  diplomates  qui  se  sont 
montrés,  dans  tout  le  cours  de  leur  diflicile  mission,  fds 
si  dévoués  de  la  sainte  Église,  fils  si  éclairés  de  la  France 
du  dix-neuvième  siècle.  Nous  savons  les  obstacles  qui 
vous  ferment  cette  voie,  où  vous  aviez  mar(|ué  naguère 
des  pas  si  glorieux,  plus  tard  si  funestes,  mais  qui  reste- 
ront, croyez-le,  plus  glorieux  que  funestes  à votre  mé- 
moire et  à l’Eglise.  \ ous  êtes  souverain  italien,  et  comme 
tel  la  main  victorieuse  de  l’Autriche  veut  peser  sur  votre 
gouvernement.  Vous  êtes  le  chef  suprême  de  la  religion, 
et  comme  tel  vous  avez  à défendre  le  plus  haut  déposi- 
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laire  de  l’aulorité  contre  la  ligue  éternelle  de  ses  enne- 
mis. Leur  nom,  leur  drapeau  peut  changer,  mais 
non  pas  leur  biK,  qui  est  de  renverser  l'Kgliseen  renver- 
sant votre  pouvoir.  Il  est  visible  que  l’hostilité  reli- 
gieuse du  Piémont,  qui  s’est  décidé  à chercher  sa  re- 
vanche de  Novare  dans  l'alliance  de  la  Révolution,  tend 
à rejeter  vos  conseillers  sous  la  dépendance  des  domina- 
teurs de  l’Italie*.  Régnez  en  paix,  Saint-Père!  nous  vous 
protégerons  assez  contre  l’ambition  de  la  maison  de  Sa- 
voie pour  que  vous  n’ayez  pas  à recourir  à la  tutelle  de  la 
maison  d’Autriche  ! La  France  seule  peut  vous  défendre 
sans  vous  humilier;  la  France  seule  n’a  au  delà  des  Alpes 
ni  possessions  à garder  ni  royaume  à conquérir.  Elle  est 
aussi  loin  de  songer  aujourd’hui  à ses  prétentions 
napoléoniennes  de  1808  qu’aux  prétentions  de  ses  rois 
du  quinziéme  siècle  sur  l'héritage  des  Visconti.  Malgré  le 
vain  bruit  des  déclamations,  malgré  les  crimes  d’une 
époque  néfaste,  malgré  le  changement  accompli  des 
institutions  et  des  mœurs,  le  fond  des  âmes  est  encore 
à vous.  L’esprit  de  Voltaire  n'a  pas  étouffé,  vous  venez  de 
le  voir,  le  cœur  de  Charlemagne. 

« Quant  à l’amnistie,  elle  est  le  droit  divin  des 
princes,  et  ce  n est  pas  à celui  qui  représente  Rien 
sur  la  lene  que  nous  songerions  jamais  à enseigner 
la  miséricorde.  Nous  savons,  comme  nous  l'a  dit  un  de 
vos  plus  illustres  enfants,  que  vous  ne  pouvez  ni  ne  vou- 
lez vei'ser  le  sang  de  vos  ennemis;  nous  savons  que  ne 

* Le  Plunioitl  prctuduii  alnr^  par  les  lots  cl  par  la  prusi  ription  des  évéi|ue5 
à la  |:iicrrc  de  nos  jours  conlre  Rome. 
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pouvant  môniù  le»  coïKlainiicr,  comme  nous  le  laibons 
nous mêmes,  aux  rij’ueurs  d'une  détention  lointaine, 
vous  vous  contentez  d'éloigner  de  votre  trône  ceux  (|ui  ne 
veulent  pas  vivre  en  paix  à son  ombre,  jusqu  à ce  que  le 
repentir  ou  qnebiue  sublime  inspiration,  comme  celle  du 
10  juin  ISIO,  vienne  rendre  les  exilésàla  patrie.  Régnez 
dans  ce  souvenir.  Saint  Père  ! faites  des  heureux,  faites 
des  ingiats  pcut-ôlic,  mais  ne  craignez  plus  rien!  La 
l'rance  n’a  pas  abattu  les  usurpateurs  de  votre  autorité 
pour  prendre  leur  place  et  jouer  leur  rôle.  Chargez  vous 
seul  de  vos  .sujets  tidélcs  : l’armée  dont  vous  venez  de  bé- 
nir la  victoire  SC  charge  de  vos  cnncinis,  qu’ils  s’appellent 
de  leur  vrai  nom,  comme  ceux  ([u’elle  a vaincus  hier, 
ou  qu’ils  se  déguisent  .sous  le  di  apeau  d’une  monarchie 
italienne,  comme  ceux  qui  vous  menacent  aujourd  hui!  » 

Ce  langage  d’une  politique  loyale  et  sensée  était  le  seul 
qui  pût  être  entendu  de  Pie  IX.  On  en  eut  la  preuve  peu 
de  jours  apres  le  vote  de  l’Assemblée.  Une  députation  ro- 
maine étant  arrivée  à Portici  pour  prier  le  Saint-Père  de 
rentrer  an  plus  tôt  dans  sa  capitale  : « Nous  avions  rtipu- 
gné,  répondait-il,  à revenir  dans  nos  ÉUits  tant  qu’on 
mettait  en  France  notre  volonté  indé|)cndante  en  que.s- 
tion,  mais  aujourd’hui  qu’une  heureuse  solution  a mis  tin 
à tout  doute  à cet  égard,  nous  espérons  revoir  sous  peu 
notre  chère  cité  de  Rome.  » Fn  même  temps  il  an- 
nonçait, par  une  lettre  du  Ü.a  octobre,  son  retour  pro- 
chain à M.  de  Corcelles,  et  tout  se  préparait  à Rome  pour 
sa  rentrée  à la  tin  du  mois  de  novembre. 

Mais  le  vote  de  l'Assemblée  législative,  si  favorable- 
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menl  accueilli  à Portici,  u était  malheureusement  pas  le 
dernier  mol  de  cette  afïaire.  lettre  du  18  août  devait 
avoir  un  poM-$cnpltm  dans  le  message  du  31  octobre. 
Nous  avons  dit  que  le  Prince-Président  avait  considéré 
le  silence  de  .M.  TIners  comme  une  préméditation  de 
dédain  et  d'outrage  envei's  son  autorité.  Ce  point  de  vue 
était  faux,  comme  le  sont  d’ordinaire  les  points  de  vue 
personnels.  En  ne  parlant  pas  d'un  document  qu’on  ne 
voulait  ni  condamner  ni  approuver,  le  rapporteur  obéis- 
sait aux  lois  de  la  plus  vulgaire  prudence.  N”étail-ce  pas 
assez  que  ce  document  eût  ruiné  à Gaëte  l’œuvre  de  nos 
diplomates  sans  lui  sacrilier  en  plus  l’accord  si  nécessaire 
de  la  majorité  législative?  N’élait-ce  pas  trop  que  l’élu 
du  10  décembre  eût  mérité  les  applaudissements  de  la 
Montagne,  etfullait-il  attirer  sur  lui  le  blâme  formel  du 
pîjrli  de  l’ordre?  M.  Thiers  s’abstint  d’ailleurs  de  repa- 
raître à la  tribune  avant  le  vole,  et,  si  le  silence  du  rap- 
port devait  passer  pour  un  blâme  indirect  de  l’acte  de 
lx)uis-Napoléon,  le  silence  du  rapporteur  pendant  la  dis- 
cussion pouvait  être  pris  pour  une  adhésion  aux  accom- 
modements proposés  par  MM.  de  focqueville  et  Barrot.  Le 
parti  de  l’ordre  mit  une  rare  prudence  à observer  la  diffi- 
cile consigne  qu'il  avait  adoptée.  En  vain  la  Montagne  ar- 
bora-l-elle  comme  un  drapeau  la  lettre  du  Président  ; en 
vain  les  ministres  l’avaient-ils  à dessein  méléc  et  confon- 
due dans  la  politique  générale  du  gouvernement,  la  ma- 
jorité refusa  tout  blâme,  tout  éloge,  toute  discussion.  Se 
voyant  en  face  d’un  conflit  avec  le  représentant  du  pouvoir 
exécutif,  elle  reculait,  se  taisait,  dissimulait  prudemment 
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et  non  dédaigneusement  son  opinion.  Sans  i' obstination 
maladroite  des  familiers  de  l’Élvsée,  il  est  certain  que 
l'Assemblée  n’aurait  pas  eu  à se  partager  entre  le  Prési- 
dent et  la  commission,  et  le  vote  qui  couronna  l'expédition 
lie  Rome  n’aurait  pas  été  pour  le  gouvernement  une 
victoire  remportée  par  les  chefs  parlementaires,  sans  son 
chef  naturel  et  presque  contre  lui. 

Mais  aucun  de  ces  raisonnements  n’avait  prise  sui- 
des esprits  aigris  et  révoltés.  Le  crime  d’avoir  passé  sous 
silence  la  lettre  à Edgai-d  Ney  appelait  une  réparation  pu- 
blique. On  ne  pouvait  évidemment  rien  tenter  contre  les 
conseillers  de  la  majorité  ni  contre  l'Assemblée  elle- 
même;  c'est  le  ministère  qui  paya  pour  tous.  Jamais, 
d’ailleurs,  le  Président  ne  l’avait  accepté  que  commcuin 
gage  provisoire  donné  à la  coalition  qui  avait  triomphé 
le  10  décembre.  Ce  cabinet  contenait  trop  d’hommes 
considérables,  il  mettait  trop  évidemment  le  gouverne- 
ment à la  tribune,  il  couvrait  trop  de  son  imporlance 
parlementaire  la  personne  et  le  pouvoir  du  Président 
de  la  République,  pour  avoir  jamais  été  agréable  à ce 
dernier.  Un  reprochait  aux  ministres  d’arriver  ordinaire- 
ment au  conseil  avec  une  opinion  convenue  d’avance  _ 
entre  eux,  et  d’annuler  ainsi  l’influence  légitime  de  leur 
hôte  de  1 Elysée.  Quelques  mesures  de  détails  qui  lais- 
saient deviner  la  défiance  étaient  venues  corroborer  ce 
grief  permanent.  Ainsi  l'administration  du  Moniteur  ne 
devait  accepter  aucune  insertion  qui  n’eût  été  soumise 
au  ministre  de  l’intérieur,  et  c’est,  assurait-on,  à 
celle  préaiulion  qu’on  avait  dû  d’arrêter  au  passage,  un 
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beau  matin,  la  destitution  de  M.  de  Corcelles.  La  lettre  à 
Edgard  Ney,  publiée  à Paris  par  une  sorte  de  surprise, 
n’avait  pu  recevoir  à Rome  la  publicité  officielle.  Une 
seconde  lettre  remise  à M.  Barrot  n’avait  pas  été  lue  à la 
tribune.  Quelle  part  d’autorité  restait-il  donc  au  premier 
magistrat  de  la  République?  Des  inaugurations  de  che- 
mins de  fer,  des  banquets  avec  des  toasts  au  dessert, 
quelques  cris  de  Vive  l'Empereur!  à la  parade  de  l'Élysée. 
Était-ce  vraiment  la  peine  d’avoir  eu  cinq  millions  de 
voix,  et,  comme  l’avait  dit  un  montagnard,  de  s'appeler 
Napoléon?  A jouer  le  réle  de  souverain  constitutionnel, 
au  moins  faudrait-il  être  souverain!  Un  Président  respon- 
sable ne  devait-il  pas  agir  par  lui-môme,  sans  se  soucier 
de  ses  ministres  et  ne  leur  permettre  en  aucun  cas  de  le 
reléguer  au  second  plan? 

Dans  une  lettre,  constitutionnelle  celle  fois,  puisqu’elle 
revêtait  la  forme  d’un  message  adressé  au  Président  de 
l’Assemblée,  Louis- Napoléon  fit  connaître  aux  représen- 
tants les  raisons  qui  le  décidaient  à changer  son  ministère. 
« Il  faut  des  hommes,  disalt-il,  qui,  animés  de  sentiments 
patriotiques,  comprennent  la  nécessité  d’««e  direction 
unique  et  ferme  et  d’une  politique  nettement  formulée, 
qui  ne  compromettent  le  pouvoir  par  aucune  irrésolu- 
tion, qui  soient  aussi  préoccupés  de  ma  propre  responsa- 
bilité que  de  la  leur  et  de  l’action  que  de  la  parole.  » Après 
cette  critique  d’une  combinaison  ministérielle  où  il  avait 
cherché,  disait-il,  une  fusion  de  nuances  au  risque  de 
n’obtenir  qu’une  neutralisation  de  forces,  le  Prince-Pré- 
sideiil  accusait  les  anciens  partis  d’avoir  relevé  leur  dra- 
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peau  Pi  se  plaisait  à supposer  que  la  France  inquiète 
chercliail  de  toutes  parts  la  main  et  la  volonté  de  l’élu 
du  10  décembre.  Comme  le  rapport  de  M.  Thiers  avait 
osé  parler,  au  grand  scandale  du  parti  républicain, 
des  imperfections  de  la  Constitulion,  Louis-Napoléon  s’au- 
torisait habilement  de  cette  audace  pour  poser  avant 
l’heure  devant  l’Assemblée  la  question  de  la  prorogation 
de  sa  présidence,  qui  devait  être  mortelle  à la  Répu- 
blique : n Le  plus  ou  moins  de  durée  du  pouvoir,  disait- 
il,  contribue  puissamment  à la  stabilité  des  choses.  » 

Le  dernier  incident  qui  avait  déterminé  le  Président  à 
rompre  avec  son  ministère  avait  été  la  retraite  défini- 
tive de  M.  de  Falloux.  Éloigné  des  affaires  et  bientôt  de 
Paris  par  ordre  des  médecins,  le  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  cultes  avait  devancé  le  message  par  sa 
démission.  N’ayant  pu  prendre  aucune  part,  depuis  deux 
mois,  aux  délibérations  de  l'Assemblée  ni  du  conseil,  et 
jaloux  de  se  montrer  fidèle  jusqu’au  bout  à l'esprit  de 
l'expédition  dont  le  public  lui  attribuait  la  responsabilité, 
il  venait,  après  avoir  remis  son  portefeuille,  de  provoquer 
une  souscription  catholique  pour  répandre  le  beau 
discours  prononcé  par  M.  de  Monlalemliert  dans  la  der- 
nière discussion  '.  Ses  collègues  s’occupaient  de  lui  cher- 
cher un  successeur  dans  les  rangs  de  la  droite,  lorsque 
le  message  du  51  octobre  éclata  inopinément  sur  leur 
tète.  Ils  ne  purent  se  douter  du  coup  qui  les  menaçait 

* C«  discours,  joint  au  rapport  de  M.  Tbiers,  aux  discours  de  MM.  de  FaU 
ioux  et  Thuriot  de  ia  Rosière,  et  suivi  d'un  appendice  par  le  duc  de  Valniy, 
fut  en  cfTet  publié  en  édition  populaire  par  les  soins  du  comité  catholique. 
.l'arU,  chez  Lecoifre,  1849  ) 
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qu'en  le  recevant  : M.  Odilon  Barrot,  notamment,  aj)prc 
naît  à Bougival,  où  il  était  venu  se  reposer  des  fatigues 
de  la  tribune,  qu'il  n’était  plus  ministre  et  que  son  propre 
frère  entrait  dans  la  combinaison  qui  l'évinçait. 

Bien  des  esprits  clairvoyants  regrettèrent  ce  cabinet, 
qui  avait  du  moins  l'homogénéité  précieuse  de  l'hon- 
néteté  de  cliucun  de  ses  membres,  et  qui,  par  sa  compo- 
sition mixte  elle-même,  était  particulièrement  apte  à 
s'interposer  entre  les  impatients  du  palais  Bourbon  et 
de  l'Élysée.  Jusqu’à  la  lettre  du  18  août,  l’Assemblée 
et  le  Président  avaient  semblé  vivre  en  excellents  termes  ; 
du  jour  seulement  de  la  publication  de  ce  document  au 
Momteur  datent  les  méfiances  et  les  rapports  difficiles 
entre  les  deux  pouvoirs  issus  du  môme  suffrage.  On  cria 
d'une  part  au  coup  d'État,  de  l’autre,  comme  on  vient  de 
le  voir  dans  le  message,  à la  ligue  des  anciens  partis 
contre  l’élu  de  la  nation.  Le  ministère  de  M.  Odilon  Barrot, 
qui  suffisait  à la  situation  générale  des  affaires,  était  loin 
de  suffire  aux  passions  de  deux  partis  qui  brûlaient  d'en 
venir  aux  mains.  Cet  intermédiaire  supprimé,  la  lutte  ne 
pouvait  tarder  à s’engager.  Le  Président  venait  d'invo- 
quer devant  l’Assemblée  sa  responsabilité  constitution- 
nelle pour  se  défaire  d’un  ministère  qui  le  gênait;  il 
devait  l’invoquer  une  fois  encore,  mais  cette  fois  devant 
le  pays,  pour  se  défaire  de  l’Assemblée  elle-même. 

En  attendant, le  nouveau  cabinet,  qui  ne  se  sentait  ni  de 
force  ni  d’avis  de  se  poser  tout  de  suite  en  face  de  la  ma- 
jorité, entrait  à la  Chambre  en  se  faisant  plus  petit  encore 
qu’il  n'était,  lue  quantité  de  destitutions  purement  réac- 
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tioniiaires,  qu'avaient  refusi'es  ses  prédécesseurs,  furent 
immédiatement  accordées.  Signalé  par  le  Aa/ionn/  comme 
ayant  poursuivi  la  destitution  de  son  frère  pour  arriver  au 
portefeuille,  M.  Ferdinand  Barrot  répondait,  par  l'entre- 
mise oflicielle  du  Moniteur,  qu’il  n’avait  pas  cessé  un 
seul  instant,  dans  toutes  les  Assemblées,  de  professer  les 
principes  politiques  de  son  frère,  et  que,  s’il  avait  accepté 
de  le  remplacer,  c'était  par  pur  dévouement  aux  in- 
térêts du  pays  et  par  attachement  pei’sonncl  au  Président 
de  la  République*,  l.e  nouveau  ministre  des  finances, 
M.  Foiild,  était  déjà  une  puissance  dans  le  monde  des 
alTaircs.  M.  de  Rayneval,  dont  on  avait  pris  le  nom  sans  son 
agrément  et  qui  le  retira,  était  évidemment  destiné  à 
rassurer  les  catholiques  et  le  Pape  lui-même.  Quant  au 
général  d’ilautpoul,  qui  tenait  la  tête  de  cette  comhinai- 
■son  et  qui  vint  porter  à la  tribune  les  déclarations  les 
plus  parlementaires,  on  se  flattait,  assure-t-on,  qu’il 
allait  répondre  à un  certain  sentiment  légitimiste. 

Les  bruits  de  coup  d’État  n’en  persistaient  pas  moins 
dans  les  journaux  et  dans  tes  salons.  11  y a de  certains 
mots  en  politique  qui,  une  fois  lancés,  ne  s’arrêtent  plus 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  abouti  à une  solution  ou  à une 
catastrophe.  Ce  ministère  d’inconnus,  presque  étrangers 
à l'Assemblée  à force  d’y  tenir  peu  de  place  et  d’y  faire 
peu  de  bruit,  rappelait  aux  plus  oublieux  les  enseigne- 
ments et  les  menaces  d’une  discussion  qui  avait  profon- 
dément ému  la  Constituante  quelques  mois  avant. 

Un  économiste  ingénieux,  M.  Bastiat,  avait  proposé, 

* 3hni/t*Nr  du  2 novembre  1840. 
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pendant  la  distiission  de  la  loi  électorale,  iin  amende- 
ment qui  déclarait  incompatibles  les  fonriions  de  repré- 
senlantetcellesdcmiiiislre.  (’ellepit''lenlion,loiiteiu;uvelle 
alors,  avait  paru  au  plus  grand  nombre  plus  exccnli  i(|ue 
encore  que  dangereuse.  Mais  le  rapporteur  du  projet 
de  loi  n’avait  pas  bésité  à signaler  en  elle  un  plan  d'a- 
baissemeut  systématique  des  Assemblées  et  du  pays, 
et  la  ruine  prochaine  de  la  République.  « Gardez  la 
main  sur  le  Président  par  un  ministère  ([ui  soit  à 
vous,  s’élail  écrié  M.  Rillault,  autrement,  prenez 
garde!...  Sa  posilion  n’est  pas  celle  du  président  des 
Etats-linis.Le  pouvoir  exécutif  est  constitué  dans  des 
conditions  d’iiitluenee  énormes.  Il  nomme  cent  cin- 
quante mille  fonctionnaires  et  leur  distribue  deux  cents 
millions  du  budget.  Le  Président  des  Ktals-rnis  ua 
aucune  espèce  d’action  gouvernementale  sur  le  détail  des 
affaires  des  États  de  l’Union  ; ils  ont  chacun  un  gouverne- 
ment séparé...  Il  n’a  point  de  ces  armées  colossales 
qu’entretient  la  vieille  Europe;  il  ne  peut  pas,  lui,  pas- 
ser des  revues  de  cinquante  mille  hommes;  il  n’a  rien  de 
ce  qui  peut  ressusciter  l’ambition  d’un  homme.  » (Brntt.) 
Puis  l’orateur  libéral  enfermait  dans  ce  dilemme  ceux 
qui,  sous  prét(!xte  d’en  finir  avec  le  vieux  scandale  des 
compétitions  personnelles,  ne  voulaient  plus  que  des 
ministres  étrangers  à la  représentation  nationale  : « Ou 
vous  aurez  un  pouvoir  impuissant  exercé  par  des  minis- 
tres pris  en  dehors  de  celte  Assemblée  et  sans  auloiité 
sur  elle,  des  hommes  inconnus,  des  instruments  mi- 
nistériels, et  ce  gouvernement  extra  parlementaire  sera 
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frappé  d'impuissance  et  de  discrédit;  ou  liieii,  au  con- 
traire, le  pouvoir  exécutif  aura  réussi  à trouver  hors  de 
cette  Assemblée  des  hommes  supérieurs,  résolus,  énergi- 
ques, et  alors  soyez  donc  conséquents  ; vous  croyez  qu'un 
candidat  ministre  jouera  volontiers  la  paix  de  sou  pays 
pour  un  portefeuille  ; vous  devez  croire  qu’jin  Président 
entouré  de  tels  hommes  pourra  bien  être  tenté  de  jouer 
la  Constitution  pour  la  puissance  suprême'!  » 

Tant  de  motifs  de  redouter  un  coup  d'filat,  si  hardiment 
dénoncés  depuis  plusieurs  mois  par  M.  Billault  et  com- 
mentés chaque  jour  par  une  presse  absolument  libre, 
avaient  fini  par  troubler  profondémcnl  l'opinion.  Le  gou- 
vernant 1e  constatait  à la  fois  et  s’en  plaignait  avec 
une  sincère  amertume  : « Le  Président  a dit  dans  son 
message,  lisait-on  an  Moniteur  du  10  novembre  ; « Je 
« veux  être  digne  de  la  confiance  de  la  nation  en  main- 

* Monift’Hr  du  li  iiuu*  !8i9. — « Je  sai^,  ajouloil  M.  Biitaiill  oii  s'adres- 
j'aiit  à ri  itx  qui  [>cn.saiotit  à rcduîrt'  le  rôle  deii  A‘M*inbliVî«,  qu’il  r a un  parti  qui 
considère  la  {politique  dans  les  Assemblécu  délibérantes  comme  une  sorte  de 
fléau  et  qui  voudrait  réduire  les  Asseiiibléci»  législatives  aux  prupottioiis  d'un 
grand  conseil  général  di<riilanl  avec  beaucoup  de  so;ii  la  question  du  libre 
échange,  |>ar  exemple  [on  rit),  mais  ne  »c  laissant  pn>  aller  aux  préocru|mtions 
émouvantes  du  la  pulitiqiic.  Quoi  que  vous  fassiex,  vou>  ne  supprimerez  pa> 
dans  re  monde  la  politique  proprement  dite.  Il  y aura  toujours  dans  les 
Asaemblécs  deux  tendances  parfaitcmciil  distinctes  : à r|ntérii'ur,  vers  ht  ré- 
sistaiiee  ou  vers  le  progrès;  à rcxlcrieur,  vers  une  expansion  plu»  ou  inoin» 
active  ou  vers  un  système  d'al)stenlion  plus  ou  moins  absolu.  Quoi  que  vous 
fassiez,  ces  deux  manières  d'entendre  la  vie  d uo  peuple  resteront  avec  les 
questioi  s de  leur  pmliquc  et  diviseront  toujours  les  Assemblées,  et.  qu.md 
ces  questions  capitales,  posées  par  la  force  des  choses,  se  soulèveront  au  aeiti 
d'uiir  K*  »embléc  comme  celle  de  la  France,  il  n'est  en  la  puissance  d'aucune 
loi.  d'aucune  mesure,  d'empécber  qu’elles  ne  passionnent  profondi-inenl  Ica 
esprits...  Il  ne  dépend  pas  de  vous  de  détruire  ce  fait  inévitable.  Vous  pomex. 
non  pa.N  anéantir,  mais  paralyser  celte  force,  vou-^  le  ]>ouve7,  niais  ce  sera  au 
grand  détriment  du  pays!...  » 
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« tenant  la  Constitution  que  j’ai  jurée.  » Ces  paroles  sont 
nettes,  précises,  à l’abri  de  l’interprétation  et  du  doute; 
c’est  presque  la  formule  de  son  premier  serment.  Eh  bien, 
dans  certains  journaux,  dans  les  salons,  à l’Assemblée, 
partout  enfin,  on  accrédite  le  bruit  d’un  prétendu  coup 
d’État.  On  suspend  comme  à plaisir  cette  menace  sur  la 
tête  des  personnes  les  plus  faciles  à alarmer,  on  trouble 
méchamment  la  sécurité  publique  ! Nous  sommes  auto- 
risé à déclarer  qu’il  y a là  intention  perfide,  calomnie 
odieuse,  insulte  à la  loyauté  de  celui  qui  ne  viola  jamais 
sa  parole.  » 

Ces  inquiétudes,  qualifiées  avec  si  peu  de  retenue  par 
le  journal  officiel,  s’apaisèrent  sans  disparaître  entière- 
ment, quand  on  se  fut  assuré  que  le  nouveau  ministère 
ne  comptait  rien  faire  ni  à l’intérieur  ni  au  dehors 
pour  justifier  le  titre  de  ministère  d’action  que  lui 
avait  donné  le  message.  Mais  le  coup  devait  retentir  plus 
profondément  à Rome  et  à Portici.  Comment  serait-on 
parvenu  à persuader  au  Pape  que  le  Prince-Président,  qui 
renvoyait  son  ministère  parce  qu’il  n’avait  pas  voulu  ap- 
pliquer la  politique  de  sa  lettre,  allait  lui-môme  renon- 
cer, ne  fût-ce  que  pour  un  temps,  à cette  politique? 
M.  de  Corcelles,  dont  la  mission,  traversée  par  tant  d’é- 
preuves, était  arrivée  à son  terme,  venait  de  rentrer  en 
France  sans  avoir  eu  la  consolation  de  ramener  le  Pape 
à Rome.  Tout  le  bon  effet  du  rapport  de  M.  Thiers 
et  du  vote  de  l’Assemblée  était  détruit  par  le  message 
du  51  octobre.  Replacé  en  face  du  programme  du 
18  août,  confié  par  son  auteur  à un  ministère  d’exé- 
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culioii,  l’ie  I.V  ne  voulut  plus  nnlcndrc  parler  de  quitter 
son  asile  de  rorliei.  Les  apprêts  de  sa  réception  furent 
décommandés  au  Vatican,  cl  le  peuple  romain  apprit 
avec  stupeur  (pi’il  ne  fallait  pas  songer  à revoir  de  sitôt 
son  souvcj'ain.iC’élait  pour  la  seconde  fois,  depuis  notre 
entrée  à Rome,  que  le  Saint-Père  reculait  devant  la  poli- 
tique i)ürsonncllc  du  Prince-Président,  et  que  l'entier  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  les  possessions  de  l'Église 
se  trouvait  ainsi  retardé. 

Ce  nouvel  ajournement  ne  dura  pas  moins  de  six  mois. 
De  nouvelles  négociations  avaient  été  entreprises,  négo- 
ciations moins  diplomalicpies  que  leligieuses,  confiées 
à un  cardinal  français.  Assisté  de  M.  de  Rayneval,  qui 
venait  d'être  accrédité  comme  ambassadeur  auin  és  de  la 
Cour  pontificale,  Mgr  Dupont,  cardinal-archevêque  de 
Bourges,  parvint  enfin  à dissiper  les  craintes  du  Pape,  et 
le  décidait  à oublier  la  lettre  et  le  message,  comme  le 
Président  setnldail  lui-même  les  avoir  oubliés. 

Le  12  avril  1850,  Pie  IX  rentrait  solennellement  dans 
sa  capitale.  Ce  fut  encore  un  beau  jour  pour  Rome  et  la 
papauté,  moins  beau  cependant  que  les  grands  joure  do 
18i7,moins  beau  que  le  15  juillet  de  l’année  précédente! 
Huit  mois  d’intérim  après  les  convulsions  d’une  crise  ré- 
volutionnaire d’une  année  avaient  épuisé  le  courage 
des  bons  et  relevé  l'audace  des  mauvais.  C'eût  été  une 
trop  forte  épreuve  même  pour  tout  autre  peuple  que  le 
peuple  italien.  Les  pouvoirs  provisoires,  condamnés  à se 
livrer  sans  résistance  au  flot  d'opinions  (pii  les  a poi'lés, 
ne  peuvent  faire  quelque  bien  (lu’ù  la  condition  de  durer 
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peu.  Encore  durenl-üs  toujours  plus  que  la  popularilé  de 
leurs  premiers  jours  ! La  lcrreui-  de  nos  armes  avait  dis- 
paru du  moment  on  le  sens  de  notre  victoire  s'tMaif 
obscurci.  On  avait  vu  la  restauration  du  Pape  compro- 
mise, pour  ainsi  dire,  avant  d’avoir  commencé,  et 
Pie  IX  mis  en  accusation  devant  son  peuple  par  celui  qui 
lui  tenait  ouvertes  les  portes  de  sa  capitale.  Rien  n’avait 
été  ignoré  à Rome  des  düTérends  entre  Paris  et  Portici.  Si 
quelques  esprits  éclairés  donnaient  raison  aux  alarmes  et 
h la  fermeté  du  Saint-Pére,  les  agilaleurs  avaient  trouvé 
dans  les  exigences  napoléoni  mnes  un  programme  reten- 
tissant d’opposition  qui  suflisait  à rendre  dérisoii'c  les  mo- 
destes concessions  du  motu  proprio.  Dans  l’antagonisme 
si  mallicureuscment  suscité  entre  le  Pape  cl  le  Piési- 
dent  de  la  République  française,  le  beau  rôle  était  acquis 
d’avance  à celui  qui,  n’ayant  pas  la  responsabilité  du  gou- 
vernement, s'était  assuré  le  mérite  d'avoir  demandé  des 
réformes  qu’on  ne  lui  avait  pas  accordées. 

Le  but  principal  de  notre  expédition  n'en  était  pas 
moins  atteint  : la  domination  des  démagogues  dans  les 
Étals  de  l’Eglise  avait  pris  lin,  le  régne  de  Pic  IX  allait 
recommencer.  Que  devait-il  en  advenir?  Celle  seconde 
partie  de  son  pontifical  aurait-elle  une  moins  triste  issue 
que  la  première?  La  paix  était-elle  vraiment  rendue  aux 
populations  romaines?  La  question  de  radminislralion 
papale  était-elle  résolue?  Quelle  politiijue  allait  suivre 
notre  gouvernement?  Celle  de  la  lettre  du  Président  ou 
celle  du  vole  presque  unanime  de  r.Asscmblce  législative? 
L’impartial  avenir  saura  le  dire  : la  France,  privée  pendant 
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dix  ans  du  droil  de  discuter  ses  affaires  étrangères,  ii'a  j)ii 
l ien  préparer  ni  rien  prévenir,  et  le*  mystère  couvi  e en- 
core toute  cette  période  qui  va  de  la  restauration  de  Pie  l.\ 
par  nos  armes  en  1849,  à sa  dépossession  par  les  armes 
du  Piémont  en  18Ô9.  Il  est  certain,  toutefois,  que  l'aMivrc 
des  conférences  deGaëte,un  moment  reprise  à Villafranca, 
pandt  dèlinitivement  abandonnée,  et  que  notre  alliance 
avec  Turin  n'a  pas  produit,  jusqu’à  ce  jour,  des  résultats 
aussi  favorables  à l’Église  que  notre  alliance  avec  l'Es- 
pagne, rAutriclie  et  Naples.  Jusqu’au  congrès  de  Pa- 
ris, en  185Ü,  la  question  romaine  a paru  sommeiller;  on 
n’entendit  plus  parler  ni  des  exigences  de  nos  diplomates, 
ni  des  résistances  de  la  courdc  Rome.  I.cs  correspondances 
des  journaux  avancés  osèrent  même  prétendre  que,  loin 
de  persistera  demander  au  Pape  aucune  concession,  on 
lui  en  aurait  offert  en  notre  nom  d’assez  inattendues. 
Ces  journaux  ajoutaient  que  la  bonne  entente  était  si  cor- 
diale entre  les  deux  coui-s.  qu’il  n’était  (piestion  à Rome 
que  d’un  voyage  du  Pa[ic  en  France  pour  aller  sacrer  le 
nouvel  empereur. 

Quant  à nous,  nous  concevons,  sans  avoir  besoin  d’al- 
ler cliercber  nos  analogies  en  1804,  ce  silence  prudent 
de  notre  diplomatie,  succédant  à ses  longues  instances. 

France  n’était  pas  alors  en  position  de  donner  à per- 
sonne des  conseils  de  liberté.  De  tels  conseils  eussent 
reçu  de  scs  exemples  un  trop  cruel  dé^ienti.  L’ère  qui 
s’ouvrait  pour  l’Europe,  après  l’acte  du  2 décembre, 
ne  s'annonçait  pas  comme  devant  être  propice  au  déve- 
loppement des  institutions  libérales.  De  toutes  parts  les 


Digitized  by  Google 


DE  L'EM'ÉDITION  DE  ROME  EN  18  49.  397 

coups  il’Êtat  rè|)ondaient  à ce  coup  d'État,  comme  les 
révolutions  avaient  succédé  à notre  révolution.  Après 
avoir  adressé,  avec  les  souverains  de  Naples,  de  Prusse  et 
de  Russie,  ses  félicitations  reconnaissantes  au  nouveau 
Miaitre  de  la  France,  le  jeune  souverain  d'Autriche 
s'empressait  d'imiter  une  si  heureuse  audace.  Le 
.Il  décembre  1851,  c'est-à-dire  vingt-neuf  jours  après 
le  succès  du  2 décembre,  il  relirait  à ses  peuples  la 
('onslitution  donnée  en  dos  jours  de  troubles,  et  réta- 
blis.sait  le  vieil  absolutisme,  aggravé  par  un  nouveau 
système  de  centralisation  importé  aussi  de  l'étranger, 
li'esl  ainsi  que  la  monarchie  des  llapsbourg  fut  pouss«';e 
sur  la  pente  de  cet  abîme  de  misère  et  de  révolution 
d'où  le  bras  de  son  Empereur  fait  en  ce  moment  de 
si  glorieu.v  efforts  pour  la  retirer*.  Le  gouvernement 
(lu  Saint-Père  ne  songea  point  à s'autoriser  de  tels 

* Nous  voyons  |>ar  unedépéclic  de  lord  Piilmerston  àéirT^apier.dull  fepteni> 
lire  18(^,qiicllesesp<5rancef  les  amis  de  l lUlie  avaient  cru  pouvoir  mcUrenlurs 
•i.insla  nouvelle  Coostitution  libérale  de  l’Aulricbe.  a l^es  succès  des  Aulrlcbienf , 
êcrivjil  (e  cbef  du  Foreign-Offke , ne  doivent  être  en  réalité  regardés  que 
comme  un  succès  militaire,  et  non  comme  le  triomphe  de  l’absolutisme.  Le 
succès  luililairc  pourra  conduire  à un  règlement  de  (erriloiref  mais  nullement 
a une  reslauration  d>i  gouvernement  militaire,  même  dans  le  nord  de  liUlie, 
et  bien  moins  encore  dans  le  reste  de  la  Péninsule.  L'Aulri^  elU-métne  a 
renoncé  au  gouvernement  arbitraire  et  ett  entrée  dans  let  rangs  des  Étals 
vousliluiionnds  î elle  ne  peut  revenir  sur  ses  pas.  quoiqu'il  y oit  lieu  d’espé* 
rcr  que  le  cbangemenl  pourra  être  régularisé  par  la  prudence  et  la  m'>déra- 
tion...  Le  gouvernement  de  l'Autriche  sera  luwnémc  uti  cscmplede  progrès 
et  de  réfuniic,  cl  il  est  à peine  admissible  qe*avcc  une  législation  représen- 
tative l'Autriche  pui.'^e  permcUre  à un  pouvoir  eiéculif,  même  s'il  en  avait 
envie,  d'imposer  aux  autres  pays  des  principes  de  gouvernement  diamé- 
tralement opposés  à ceux  que  l'Autricfie  a été  conduite  à pratiquer  elle- 
même.  > Il  ne  fut  malheureusement  plus  permis  de  parler  ainsi  après  le  coup 
d’Elaldu  3t  décembre,  et  l'absolutisme,  rétabli  à Vienne,  sévit  plus  dure- 
ment que  jamais  sur  la  malheureuse  Italie. 
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préc(!‘(ients,  cl  n'cii  appliqua  pas  moins,  en  1852,  Its 
iiistilulions  promises  en  1840.  Nous  n’avons  pas  à entrer 
dans  le  détail  des  décrets  promulgués  alors  : si  peu  li- 
béraux qu’ils  soient  en  réalité,  ils  sullisent,  croyons- 
nous,  pour  assurer  au  Stiint-Père  l’honneur  d’avoir  seul 
songé,  en  ces  tristes  années,  à donner  à ses  sujets  quel- 
ques garanties  nouvelles. 

S’il  nous  est  facile  de  nous  expliquer  la  réserve  de 
notre  action  diplomatique  à Rome  pendant  la  première 
pliase  du  régime  impérial , si  heureusement  modifié 
par  les  décrets  du  24  novembre  1800,  nous  avouons 
qu'il  ne  nous  paraîtrait  pas  aisé  dejustilier  notre  attitude 
■ au  congrès  de  Paris,  où  nous  offrîmes  au  Piémont  l'occa- 
sion de  diffamer  solennellement  le  Pape  et  tous  les  sou- 
verains d'Italie.  Qui  expli(,uei-a  que  nous  fussions  en 
même  temps  si  favorables  à Rome  au  gouvernement  de 
Pie  l\  avec  .R.  de  Rayneval  et  si  hostiles  au  congrès  à ce 
même  pouvoir  par  l'initiative  de  M.  Waleswki*'.’  En  com- 
parant aujüui-d  huijà  la  triste  lumière  des  événements,  le 
protocole  du  8 avril  185Ü  et  le  mémorandum  en  réponse 
de  notre  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège,  il  n’est 
pas  possible  de  se  ligurer  que  ces  deux  hauts  fonction- 
naires aient  servi  la  même  politique. 

Mais  l'histoire  doit  s’en  tenir  aux  faits  entièrement 
accomplis,  et  laisser  à la  polémique  ceux  qui  sont  encore 
en  voie  d’évolution.  Notre  récit  se  termine  donc  à cette 
dalc  du  12  avril  1850,  au  moment  où  Pie  IX,  après  être 

* Voir,  aux  ptètes  jusliticativcs,  le?  primipuux  du  Mémoire 

i\c  M.  do  n«ynoval. 
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entré  pour  prier  à Saint-Jean  de  Lalran  et  à Saint-Pierre, 
remontait  l’escalier  du  Vatican,  aux  acclamations  de  ses 
sujets  lidèles,  aux  salves  de  l’artillerie  française,  qui  ton- 
nait sur  la  plate-forme  du  fort  Saint-Ange.  Après  Dieu, 
ses  premières  paroles  furent  pour  la  France.  Recevant, 
aussitôt  arrivé,  le  général  Baraguay-d'llilliers  et  les  offi- 
ciers du  corps  expéditionnaire,  l’exilé  de  Gaëlc  adressa 
de  touchants  remerciments  et  une  solennelle  bénédiction 
de  pontife  et  de  père  à l’armée,  au  Prince-Président,  à 
l'Assemblée,  à la  France  entière,  toujours  généreuse  et 
catholique.  Il  y avait  juste  une  année  que  nos  soldats 
avaient  quitté  les  rivages  de  la  patrie  pour  venger  Pie  IX 
de  ses  ennemis  et  rendre  la  ville  éternelle  au  successeur 
des  apôtres. 
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MLOCBTION  DE  SOTIIE  SAIRT-DÈHE  LE  P^'E.  PIE  IX,  pnOXO.XCÉE  DANS 
LE  CONSISTOIHE  DU  29  AVIUL  1818. 


Vénérables  Frères, 

l’ius  d’une  fois,  Vénérables  Frères,  Nous  Nous  sommes  élevé 
au  milieu  de  vous  contre  l’audace  de  quelques  hommes  qui 
n’ont  pas  eu  honte  de  faire  à Nous  et  à ce  Siège  apostolique 
l’injure  de  dire  que  Nous  Nous  sommes  écarté,  iion-seiilemeiit 
des  trés-saintes  institutions  de  Nos  IVédécesseiirs,  mais  encore 
(blasphème  horrible!)  de  plus  d’un  point  capital  de  la  doc- 
trine de  l’Église  Aujourd’hui  encore  il  ne  manque  pas  de 
gens  qui  parlent  de  Nous  comme  si  Nous  étions  le  principal 
auteur  des  commotions  publiques  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  troublé  plusieurs  phys  d'Europe,  et  notaininent  l'Italie. 
Nous  apprenons  en  particulier,  des  contrées  allemandes  de 
l'Europe,  d’Autriche,  que  l'on  y répand  le  bruit  parmi  le 
peuple  que  le  Pontife  romain,  soit  par  des  émissaires,  soit  par 
d’autres  machinations,  a excité  les  nations  italiennes  à provo- 
quer de  nouvelles  révolutions  politiques.  Nous  avons  appris 


' Allocutions  eon^istormlcs  du  t octobre  et  du  I”  décembre  1847 . 
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aussi  que  quelques  ennemis  de  la  reli^'ion  catholique  en  ont 
pris  occasion  de  soulever  des  sentiiueuts  de  vengeance  dans 
les  populaliuns  alleniaudes  poui'  les  détacher  de  l’unité  de  ce 
Siège  apostoli(|ue. 

Certes,  ^ous  n'avons  aucun  doute  que  les  peuples  de  l’Alle- 
inagiie  catholitpie  et  les  Vénérables  pasteurs  qui  les  conduisent 
repousseront  bien  loin  avec  horreur  ces  criminelles  excita- 
tions. Toutefois,  Nous  croyons  cpi'il  est  de  Notre  devoir  de 
prévenir  le  scandale  (jue  des  honunes  inconsidérés  et  trop 
simples  poui-raient  eu  recevoir,  et  de  repousser  la  calomnie 
qui  u'alteiiit  pas  seulement  Notre  humble  personne,  mais  dont 
l oulrage  remonte  jusqu’au  suprême  apostolat  dont  Nous 
sommes  investi  et  retombe  sur  ce  Siège  apostolique.  Nos  dé- 
tracteurs, ne  pouvant  produire  aucune  preuve  des  inacbiiia- 
tions  qu'ils  Nous  imputent,  s’efforcent  de  répandre  des  soup- 
çons sur  les  actes  de  l'adininislration  temporelle  de  nos  États, 
iresl  pourquoi,  pour  leur  eidevcr  jusqu’à  ce  prétexte  de  co- 
lomuie  contre  Nous,  Nous  voulons  aujouid’hui  exposer  claire- 
ment et  hautement  devant  vous  l’origine  et  l’ensemble  de  tous 
ces  faits. 

Vous  n’ignorez  pas.  Véi. érables  Frères,  ipie  déjà,  vers  la  tin 
du  règne  de  l‘ie  Ml,  Notre  l'iédéccsseur,  les  jirincipaux  souve- 
rains d’Europe  insinuèrent  au  Siège  apostolique  le  conseil 
d’adopter  pour  le  gouvernement  des  afi'aires  civiles  un  mode 
d'administration  plus  facile  et  conforiiie  aux  désirs  des  laïques. 
Plus  tard,  en  1 Soi,  ces  conseils  et  ces  vœux  des  souverains 
furent  ])lus  solenuellemeul  exprimés  dans  le  célèbre  mémo- 
randum (pie  les  eiupereui-s  d’Autriche  et  de  Itussie,  les  rois 
des  Français,  de  la  Giaiide-liretague  et  de  Prusse  crurent 
devoir  envoyer  à Home  par  leurs  ambassadeurs,  bans  cet  écrit 
il  fut  (piesliou,  entre  autres  choses,  de  la  convocation  à Rome 
d’une  (iotisulle  d'Etat  formée  pai'  le  concours  de  l’État  pontifi- 
cal tout  entier,  d’une  nouvelle  et  large  organisation  des  muni- 
cipalités, de  l’établissement  des  conseils  provinciaux,  d'autres 
institutions  égalenieut  favorables  à la  prospérité  coiiunuue;  de 
l'admission  des  laïques  à toutes  les  fonctions  de  l’administration 
publique  et  de  l’ordre  judiciaire.  Ees  deux  derniers  points 
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étaient  présentés  comme  des  principes  vitaux  de  gouverne- 
ment. D'autres  notes  des  mêmes  ambassadeurs  faisaient  men- 
tion d'un  plus  ample  pardon  à accorder  à tous  ou  à presque 
tous  les  sujets  pontificaux  qui  avaient  trahi  la  foi  à leur  souve- 
rain. 

l’ersoiine  n'ignore  que  quelques-unes  de  ces  réformes  furent 
accomplies  par  le  Pape  Grégoire  XVI,  Notre  Prédécesseur,  que 
quelques  autres  furent  promises  dans  des  édiis  rendus  cette 
même  année  1831,  par  son  ordre.  Cependant  ces  bienfaits  de 
Notre  Prédécesseur  ne  semblèrent  pas  satisfaire  pleinement 
aux  vœux  des  souverains  ni  suffire  à l'affermissement  du  bien- 
être  et  de  la  tranquillité  dans  toute  l'étendue  des  États  tempo- 
rels du  Saint-Siège. 

C'est  pourquoi,  dés  le  premier  jour  où,  par  un  jugement 
impénétrable  de  Dieu,  Nous  fiiines  élevé  à sa  place,  sans  y 
être  excité  ni  par  les  exhortations  ni  par  les  conseils  de  per- 
sonne, mais  pressé  par  notre  ardent  amour  envers  le  peuple 
soumis  à la  domination  temporelle  de  l'Éiglise,  Nous  accor- 
dâmes un  plus  large  pardon  à ceux  qui  s'étaient  écartés  de  la 
fidélité  due  au  gouvernement  ponlifieal,  et  Nous  Nous  liêtAines 
de  donner  quelques  inslitutions'(|ui  Nous  avaient  )taru  devoir 
être  favorables  à la  prospérité  de  ce  même  peuple.  Tous  ces 
actes  qui  ont  marqué  les  premiers  jours  de  Noire  Pontificat, 
sont  pleinement  conformes  à ceux  que  les  souverains  d'Europe 
avaient  surtout  désirés. 

I.orsque,  avec  l'aide  de  Dieu,  nos  pensées  ont  en  reçu  leur 
exécution.  Nos  sujets  et  les  peuples  voisins  ont  paru  si  remplis 
de  joie  et  Nous  ont  entouré  de  tant  de  témoignages  de  recon- 
naissance et  de  respect,  que  Nous  avons  dû  Nous  efforcer  de 
contenir  dans  de  justes  bornes  les  acclamations  populaires,  les 
applaudissements  et  les  réunions  trop  enthousiastes  de  la  po- 
pulation dans  cette  ville  sainte.  Elles  sont  encore  connues  de 
tous.  Vénérables  [■' réres,  les  paroles  de  Notre  Allocution  dans 
le  Consistoire  du  4 octobre  de  l'année  dernière,  par  lesquelles 
Nous  avons  recommandé  aux  souverains  une  paternelle  bien- 
veillance et  des  sentiments  plus  affectueux  envers  leurs  suje  ts, 
en  même  temps  que  Nous  exhortions  de  nouveau  les  peuples  à 
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la  lùli'lilé  et  à l'obéissanco  envers  les  princes.  Nous  avons  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  Nous  par  Nos  avertissements  et  Nos 
exluirlations,  pour  que  tous,  fermemeut  attachés  à la  doctrine 
catholique,  iidéles  observateurs  des  luis  de  Dieu  et  de  l'Église, 
ils  s'appliquent  au  maiiilieu  de  la  concorde  mutuelle,  de  la 
tranquillité  et  de.  b charité  envers  tous. 

Plût  ii  Dieu  que  ce  résultat  désiré  eût  répondu  à Nos  pater- 
nelles paroles  et  à Nos  exhortations  ! Mais  on  connaît  les  copi- 
motions  publiques  des  peuples  italiens  dont  Nous  venons  de 
parler;  on  sait  les  autres  évènements  (|ui  s'étaient  déjà  ac<»>in- 
plis,  ou  qui  ont  eu  lieu  depuis,  soit  en  Italie,  suit  hors  de  l'I- 
talie. Si  quelqu'un  veut  prétendre  que  ces  événements  sont  de 
quelque  manière  sortis  des  mesures  que  Notre  bienveillance 
et  notre  affection  Nous  ont  suggérées  au  commencement  de 
Notre  Pontificat,  celui-là  certes  ne  pourra  en  aucune  façon 
Nous  les  imputer  à crime,  attendu  que  Nous  n'avons  fait  que 
ce  qui  avait  été  jugé,  par  Nous  comme  par  les  princes  susnom- 
més, utile  à la  prospérité  de  Nos  sujets  temporels.  Quant  à 
ceux  qui,  dans  Nos  propres  États,  ont  abusé  de  Nos  bienfaits, 
imitant  l'exemple  du  divin  Prince  des  pasteurs,  Nous  leur  par- 
donnons de  toute  Notre  âme,  Nous  les  rappelons  avec  amour  à 
«le  plus  saines  pensées,  et  Nous  supplions  ardemment  Dieu, 
Père  des  miséricordes,  de  détourner  avec  clémence  de  leurs 
tètes  les  diàtimenis  «jui  attendent  les  ingrats. 

Les  peuples  de  ['.Allemagne  que  Nous  avons  désignés  ne 
sauraient  Nous  accuser,  si  réellement  il  ne  Nous  a pas  été  pos- 
sible de  contenir  l’ardeur  de  ceux  de  Nos  sujets  qui  ont  ap- 
plnuili  aux  événements  accomplis  contre  eux  dans  la  haute 
Italie,  et  qui,  enllannnés  d'un  égal  amour  pour  leur  nationa- 
lilé,  sont  allés  défendre  une  cause  commune  à tous  les  peu- 
ples italiens.  En  effet,  plusieurs  autres  princes  d’Europe,  sou- 
lenus  par  des  forces  militaires  bien  plus  considérables  que 
les  néiires,  n'ont  pas  pu  eux-niénies  résister  aux  révolutions 
qui,  dans  le  mémo  temps,  ont  soulevé  leurs  peuples.  Et  néan- 
moins dans  cet  étal  de  choses  .Nous  n'avons  pas  donné  d’autres 
ordres,  aux  soldats  envoyés  à Nos  frontières,  que  de  défi.'ndriî 
I in'iégrité  et  l’inviolabilité  du  territoire  pontifical. 
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■Aujourd’hui  toutefois , comme  plusieurs  demandent  que, 
réuni  aux  peuples  et  aux  autres  princes  de  l’Italie,  Nous  dé- 
clarions la  guerre  à l’Autriche,  Nous  avons  cni  (pi’il  était  de 
Noire  devoir  de  protester  formellement  et  haulement  dans 
celte  solennelle  assemblée,  contre  une  telle  résolution  eiUiére- 
ment  contraire  à Nos  pensées,  attendu  que,  malgré  Notre  in- 
dignité, Nous  tenons  sur  la  terre  la  place  de  Celni  qui  est  l’au- 
teur de  la  paix,  l’ami  de  la  charité,  et  que,  fidèle  aux  divines 
obligations  de  Notre  suprême  Apostolat,  Nous  embrassons  tous 
les  pays,  tous  les  peuples,  toutes  les  nations  dans  un  égal  sen- 
timent de  paternel  amour.  Que  si,  parmi  nos  sujets,  il  en  est 
que  l’exemple  des  autres  Italiens  entraîne , par  (|ucl  moyen 
veut-on  que  Nous  puissions  enchaîner  leur  ardeur? 

■Mais  ici  Nous  ne  pouvons  Nous  empêcher  de  repousser  à la 
face  de  toutes  les  nations  les  perfides  assertions  publiées  dans 
les  journaux  et  dans  divers  écrits  par  ceux  qui  Voudraient  que 
le  Pontife  romain  présidât  à la  constitution  d’une  nouvelle  ré- 
publique formée  de  tous  les  peuples  d’Italie.  Bien  plus,  â cetlp 
occasion.  Nous  avertissons  et  Nous  exhortons  vivement  ces 
mêmes  peuples  italiens,  par  l’amour  que  Nous  avons  pour  eux, 
à se  tenir  soigneusement  en  garde  contre  ces  conseils  perfides 
et  si  funestes  à l’Italie,  à s’attacher  fortement  à leurs  princes 
dont  ils  ont  éprouvé  l’affection,  et  à ne  jamais  se  laisser  dé- 
tourner de  l’obéissance  qu’ils  leur  doivent.  Agir  autrement, 
ce  serait  non-seulement  manquer  au  devoir,  mais  exposer  l’I- 
talie au  danger  d’être  déchirée  par  des  discordes  chaque  jour 
plus  vives  et  par  des  factions  intestines. 

Pour  ce  qui  Nous  concerne.  Nous  déclarerons  encore  une 
fois  que  toutes  les  pensées,  tous  les  soins,  tous  les  eiïoiTs  du 
Pontife  romain  nu  tendent  qu'à  agrandir  chaque  jour  davan- 
tage le  royaume  de  Jésus-Christ,  qui  est  l’Église,  et  non  à re- 
culer les  limites  de  la  souveraineté  temporelle,  dont  la  divine 
Providence  a doté  ce  Saint-Siège  pour  la  dignité  et  le  libre 
exercice  du  suprême  Apostolat.  Ils  tombent  donc  dans  une 
grande  erreur  ceux  qui  pensent  que  l’ambition  d’une  plus  vaste 
étendue  de  puissance  peut  séduire  Notre  coeur  et  Nous  préci- 
piter au  milieu  du  tumulte  des  armes.  Oh  ! assurément,  ce  se- 


Digitized  by  Google 


^0«  PIÈCES  JLSTIFICATIVES. 

rail  une  chose  infiniment  douce  à Noire  cœur  palernel,  s'il 
était  donné  à Notre  intervention,  à Nos  soins  et  à Nos  efforts, 
d'éteindre  le  feu  des  discordes,  de  rapprocher  les  esprits  que 
divise  la  guerre,  et  de  rétablir  la  paix  entre  les  coniballanis. 

Kn  inême  temps  que  Nous  avons  appi  is  avec  une  grande 
désolation  qn  en  plusieurs  pays  de  l'ilalie  et  hors  de  l'Ilalie, 
les  lidèk“s  Nos  fils,  au  milieu  de  ces  révolulions,  n'otil  pas 
oublié  le  respect  qu'ils  devaient  aux  choses  saintes  et  à leurs 
ministres.  Notre  ;lme  a été  vivement  affligée  de  savoir  que  ce 
respect  n’a  pas  été  également  observé  partout.  Nous  ne  pou- 
vons Nous  empêcher  de  déplorer  ici  devant  vous  cette  habi- 
tude funeste  qui  se  propage  surtout  de  nos  joui-s,  de  publier 
toute  sorte  de  libelles  |>ernicieux  dans  lesquels  un  fait  une 
guerre  acharnée  à la  sainteté  de  notre  religi('H  et  à la  pureté 
<lcs  mœurs,  ou  qui  excitent  aux  troubles  et  aux  discoi'des  ci- 
viles, piv^chenl  la  spoliation  des  biens  de  l'Église,  atlaquent 
ses  droits  les  plus  sacrés,  ou  déchirent  par  de  fausses  accusa- 
tions le  nom  de  tout  honnête  homme... 

Voilà,  Vénérables  Frères,  ce  que  Nous  avons  cru  devoir  vous 
communiquer  aujourd’hui.  Il  ne  nous  reste  maintenant  qu’à 
offrir  ensemble,  dans  r|/umilité  di‘  notre  cœur,  de  continuelles 
et  ferventes  prières  au  Dieu  puissant  et  bon,  pour  <|u’il  daigne 
défendre  sa  sainte  Église  contre  tonte  advei  sité,  nous  regarder 
avec  miséricorde  du  haut  de  Sion,  et  nous  protéger,  ramener 
enfin  tous  les  princes  et  tous  les  peuples  aux  sentiments  si  dé- 
sirés de  paix  et  de  concorde  î 
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I.FTTI5K  DE  SA  SAINTKIK  I.E  PADK  l\  A <A  MAJESTÉ  IMPÛniAf.E  KT  . 
nOVALE  l/EMPEnEPP.  D AÜTRICHF. 


3 mai  1X4K. 

Au  milieu  des  guerres  qui  ensanglantaient  le  sol  chrèlion, 
on  vil  loujonrs  le  Saint-Siège  faire  entendre  des  paroles  de 
paix,  et  dans  Noire  allocution  du  29  avril  dernier,  quand  Nous 
avons  dit  que  Noire  cœur  paternel  a horreur  do  déclarer  la 
guerre,  Nous  avons  expressément  manifeslé  Notre  ardetil  désir 
de  contribuer  à la  paix.  Que  Votre  .Majesté  ne  trouve  donc  pas 
mauvais  que  Nous  Nous  adressions  à sa  piété  et  à sa  religion, 
l'exhortant,  avec  une  affection  toute  paternelle,  à retirer  scs 
armes  d'une  guerre  qui,  sans  pouvoir  reconquérir  à l'empire 
les  cœurs  des ■ Lombards  et  des  Vém'lien.s,  amène  û sa  suite  la 
funeste  série  de  calamités,  cortège  ordinaire  de  1a  guerre,  et 
que  très-certainement  abhorre  cl  déteste  Votre  Majesté.  Que 
la  généreuse  nation  allemande  ne  trouve  pas  mauvais  que  Nous 
l'invitions  à étouffer  tout  sentiment  de  haine  et  à changer  en 
utiles  relations  d'amical  voisinage  une  domination  sans  gran- 
deur, sans  résultats  heureux,  puisqu'elle  re|ioserail  unique- 
ment sur  le  fer. 

.Nous  en  avons  donc  la  confiance,  celle  nation  si  légitime- 
ment fiérc  de  sa  nationalité  propre  ne  mettra  pas  son  honneur 
dans  de  sanglantes  tentatives  contre  la  nation  italienne  ; elle 
le  mettra  bien  plutôt  à la  reconnaître  noblement  pour  sœur: 
elles  sont  toutes  deux  Nos  filles,  bien  chères  à Notre  cœur, 
et  Nous  aurons  la  joie  de  voj'  chacune  d'elles,  satisfaite  de  ses 
frontières  naturelles,  y demeurer  en  paix,  méritant  par  des 
actes  dignes  d'elle  la  bénédiction  du  Seigneur. 

Sur  ce.  Nous  prions  Celui  qui  donne  toute  lumière,  qui  est 
l'Auteur  de  tout  bien,  d'inspirer  à Votre  Majesté  de  saints  con- 
seils, pendant  que  du  fond  du  cœur  Nous  donnons  à Votre 
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Majesté,  à Sa  Majesté  l'Impératrice  et  à la  famille  impériale  la 
bénédiction  apostolique. 

• ms  PAPA  IX. 


( Pace  «O.  ) 

COXCKSSIO.NS  DE  L’AITRICIIE  EN  18tS. 

[ 

M.  DE  III'IIJIF.I.AIIKR  A I.OSO  PaLMCIISTON. 


Londres.  23  mai  iHiS. 

Mon  gouvernement  m’a  chargé,  .Milord,  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  éléments  qui  nous  paraissent  capables  de  servir 
de  bases  à l’intervention  amicale  que  nous  réclamons  du  gou- 
vernement de  la  reine. 

Le  royaume  lombardo-vénitien  continuerait  à être  sous  la 
suzeraineté  de  l’empereur. 

11  recevrait  une  administration  distincte  de  celle  du  reste 
de  l’empire,  entièrement  nationale,  et  dont  les  bases  seraient 
réglées  par  les  représentants  du  royaume  eux-mêmes,  sans 
aucune  intervention  do  la  part  du  gouvernement  impérial.  Un 
ministère  italien,  établi  au  centre  de  la  monarchie,  servirait 
de  lien  entre  le  gouvernement  impérial  et  l’administration  du 
royaume  lombardo-vénitien. 

Un  archiduc  vice-roi  serait  placé  comme  lieutenant  de 
1 empereur  a la  tète  de  l’administration  spéciale  du  royaume. 
Les  dépenses  de  l’administratioif  du  rovauine  seraient  suppor- 
tées par  le  royaume  lui-méme,  qui  devrait  en  sus  payer  an- 
nuellement une  somme  d’environ  quatre  millions  de  florins 
comme  sa  quote-part  des  dépenses  centrales  de  l’empire, 
telles  que  l’entretien  de  la  cour,  le  service  diplomatique,  etc. 
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Le  royaume  prendrait  à sa  charge,  comme  sa  part  de  la 
dette  publique  de  l'empire,  le  payement  annuel  d'environ  dix 
millions  de  florins,  dont  le  capital  serait  inscrit  au  Monte  lom- 
bardo-vénilien,  du  telle  façon  que,  dans  toutes  les  éventualités 
delà  politique,  le  royaume  seul  demeurât  resiionsahie  de  cette 
dette. 

Les  forces  militaires  du  rnyauine  formeiaient  une  armée 
entièrement  nationale,  dont  la  plus  grande  portion  en  temps 
de  paix  demeurerait  dans  le  pays,  mais  qui  en  temps  de  guerre 
serait  à la  disposition  de  l'empereur  pour  la  défense  générale 
de  l'empire. 

Les  relations  commerciales  entre  le  royaume  et  le  reste 
de  l'empire  seraient  réglées  sur  les  bases  des  intérêts  récipro- 
ques, et  dans  la  vue  d'assurer  des  deux  côtés  au  commerce  la 
plus  grande  liberté  possible. 

On  pourrait  profiter  en  faveur  de  cette  combinaison  de  la 
circonstance  suivante.  Le  duc  do  Parme  et  son  fils  sont  placés 
vis-â-vis  de  leurs  sujets  dans  une  position  tellement  fâcheuse 
que  leur  restauration  dans  le  duché  est  â peu  prés  impossible. 
Alors  se  présente  le  cas  de  réversion  prévu  dans  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  et  dont  le  règlement  a été  confirmé  dans  le  traité 
de  Paris  du  10  juin  1817.  En  obtenant  la  renonciation  du  duc 
de  Parme  et  de  son  fils,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  moyen- 
nant une  indemnité  pécuniaire  suffisante  et  la  garantie  de  leurs 
propriétés  allodiales,  le  duché  de  Plaisance  passerait  aux  mains 
de  la  .Sardaigne,  et  le  duché  de  Parme  reviendrait  à l'Autriche, 
c'est-à-dire  au  royaume  lombardo- vénitien.  La  convention  du 
28  novembre  1844  stipule  en  faveur  delà  Sardaigne  une  com- 
pensation territoriale  en  échange  de  la  forteresse  de  Plaisance, 
qui  appartiendrait  à l'Autriche  et  au  royaume  lombardo-véni- 
tien.  Les  articles  des  traités  ci-dessus  mentionnés  sont  annexés 
au  présent  document. 

Le  duc  de  Modène  a cessé  ipso  facto  de  régner,  et  un  gou- 
vernement provisoire  a été  établi.  Nous  avons  des  raisons  de 
ne  pas  croire  impossible,  moyennant  une  indemnité  pécuniaire 
et  la  garantie  à la  maison  d'Este  de  ses  propriétés  patrimo- 
niales, d'amener  le  duc  de  Modéne  â abdiquer  en  faveur  de 


Digitized  by  Google 


IIO 


l’IÈCKS  JLSTIFIC.VTIVKS. 


son  frêri!  l'arcliiduo  l'onlinaïul,  qui  n'esl  pas  comproniis  dans 
le  duché  de  Modéiie.  Si  cette  supposition  se  tramait  bien  fon- 
dée, r.'iiipereur  pourrait,  pour  la  vice- royauté  du  royaiinio 
loinbardo-vénilien,  faire  choix  de  ce  prince,  ipii,  coinine  duc 
de  Modéiie,  pourrait  annexer  le  duché  au  royaume  lombardo- 
vénitien  h'union  adininislralive  des  duchés  de  l’arme  et  de 
Modéne  avec  le  royauine  augmenterait  essentiellement  la  force 
militaire  cl  défensive  du  royaume  lomhardo-vénitien. 

L's  bases  ci-dessus  indiquées  prouvent  inconlestablenKmt 
la  sincérité  du  gouvernement  impérial,  d'autant  plus  qu'en  ce 
moment,  à l'exception  de  Venise  cl  de  la  forteresse  de  l’alma- 
Nova,  nus  troupes  sont  maitresses  de  tout  le  territoire  véni- 
tien. Le  maréchal  Itadel/ky  est  sur  le  point  de  recevoir  des 
renforts  qui  lui  permettront  d'aller  chercher  l'arniée  piéinon- 
laise;  le  Tyrol  allemand  est  tout  entiir  en  armes,  et  le  Tyrol 
italien  parfaitement  assuré;  et  l'allocution  du  Pape,  en  date 
du  29  avril,  vient  justement  de  paraiire  et  de  conslali’r  la  per- 
fidie avec  laquelle  on  a abusé  de  sou  nom  et  de  son  .autorité 
pour  échauffer  le  fanatisme  de  la  population. 

Si,  malgré  ces  circonstances,  qui  .sont  en  notre  faveur, 
nous  avons  recours  à l'amitié  de  la  Grande-ltrelagne,  c'est 
parce  que  nous  attachons  un  gi  aiid  prix  à la  prompte  solution 
de  tonies  ces  complications.  Le  cabinet  anglais  doit  savoir 
mieux  que  nous  quelle  est  en  France  la  marche  des  choses. 
Nous  regardons  l'explosion  de  la  France  comme  inévitable  et 
peut-être  comme  prochaine.  L'invasion  de  nos  provinces  par 
une  armée  piémontai.se  et  par  les  troupes  et  les  bandes  du 
reste  de  l'Italie  est  calculée  pour  attin  r la  France  en  Italie. 
St  demiiin  les  Fraiieais  passent  les  Alpes  et  entrent  en  Lmt- 
hardie,  nous  n'irons  pas  à leur  remontre.  i\otis  commencerons 
par  garder  notre  position  à Vrrone  et  surl'Adige.  Si  les  Fran- 
çais viennent  nous  y chercher,  nous  nous  retirerons  vers  les 
Alfies  autrichiennes  et  l'Isonzo,  mais  nous  n’accepterons  pas 
de  bataille  ; nous  ne  mettrons  pas  obstacle  à l'entrée  et  aux  pro- 
grès des  Français  en  Italie.  Ceux  qui  les  y ont  appelés  feront 
pour  la  .seconde  fois  l'épreuve  de  leur  intervenlion.  Personne 
ne  viendra  nous  chenher  derrière  nos  Alpes,  et  nous  demeure- 
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rons  sirectateuis  des  conflits  dont  l'Italie  sera  le  théâtre.  Hans 
le  cas  seulemoiil  où  la  complicalion  acluellc  s’arrangerait  sous 
les  auspices  de  la  Granile-Bi  elagne,  dcviemlrait-il  encoi'c  pos- 
sible d'unir  les  ressources  du  Piéiiioiit  cl  celles  de  rAutriclie 
dans  un  sysièine  de  comniune  défense  contre  une  invasion 
française  '?  Mais  c’est  senleincnt  sous  les  auspices  de  la  Grande- 
Brelagne  f|u’nne  telle  idée  serait  admissible,  car  il  n'y  a que  la 
participation  et  l'autorité  de  l'Angleterre  qui  puissent  nous 
amener  à ajouter  fui  à des  engagements  pris  par  les  l'iémon- 
lais  et  les  Lombards. 

Mettant  île  côté  les  considérations  qui  se  lient  à la  défense 
de  l'Italie  contre  les  Français,  si  le  cabinet  anglais  accède  à 
notre  demande,  l'intervention  amicale  que  nous  réclamons  de 
l’Angleterre  donnera  à la  personne  à qui  le  cab  net  anglais 
déléguera  cette  mission  les  moyens  les  plus  surs  d'aiapiérir 
nue  connais.sance  exacte  et  précise  du  véritable  étal  des  choses 
en  Italie,  dans  le  cas  où  rAutriclie  serait  obligée  de  l’évacncr, 
les  forçais  françaises  s’élant  unies  à celles  de  l'ilidie.  Le  gou- 
vernement impérial  ne  se  dissimule  aucnneineiit  que  la  de- 
mande qu'il  fait  doit  prendre,  aux  yeux  du  gonveirement  an- 
glais, un  caractère  trés-sérieux , eu  égard  aux  précautions 
qu’impose  l'état  actuel  de  la  France;  mais  nous  croyons  que, 
par  cette  même  raison,  il  serait  doublement  imporlant  de  ne 
pas  refuser  de  faire  une  tentative  pour  arranger  une  complica- 
tion qui,  précisément,  constitue  un  (jauger  direct  et  imminent. 

Les  éléments  (pie  je  viens  de  détailler  à Voire  Excellence 
doivent  seulement  être  considérés  comme  une  preuve  des  in- 
tentions bienveillantes  et  paternelles  de  l’empereur.  Si  le  ca- 
binet anglais  nous  accorde  son  amicale  intervention,  la  propo- 
sition à faire  aux  Lombards  serait  concertée  avec  le  représen- 
tant de  l'Angleterre,  qui  serait  en  position  de  diriger  chaque 
démarche  et  d'écarter  de  la  négociation  tout  ce  qu’il  ne  consi- 
dérerait pas  comme  d'accord  avec  ce  (jue  l'Angleterre  jugerait 
convenable. 

ne  IICNIiELUF,n. 
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Il 

¥.  DE  llfMMEUDEn  A I.ORD  PAI.MEnSION. 


Londres,  21  tuai  ISid. 

La  Lombardie  cessera  d’appartenir  à l'Autriche,  et  sera 
libre  soit  de  rester  indépendante,  soit  de  s’unir  avec  tout  autre 
État  italien  qu’il  lui  conviendra  de  choisir.  D’un  autre  côté, 
elle  prendra  à sa  charge  une  part  proportionnelle  de  la  dette 
nationale  d’Autriche.  Cette  part  sera  transférée  définitivement 
et  irrévocablement  à la  Lombardie. 

L’État  vénitien  demeurera  sous  la  souveraineté  de  l’enipe- 
reur.  Il  aura  une  administration  séparée,  entièrement  natio- 
nale, établie  par  les  représentants  mêmes  du  pays,  sans  l’in- 
tervention du  gouvernement  impëiial,  et  représentée  auprès 
du  gouvernement  central  de  la  monarchie  par  un  minisire,  qui 
sera  chargé  des  relations  entre  l’État  vénitien  et  le  gouverne- 
ment central  de  l’empire. 

L’administration  vénitienne  sera  présidée  par  un  archiduc 
vice-roi,  (|ui  résidera  à Venise  comme  lieutenant  de  l’empe- 
reur. L'État  vénitien  fera  les  frais  de  sa  propre  administration, 
et  contribuera  aux  dépenses  centrales  de  la  monarchie,  telles 
que  l’enlretien  de  la  cour  impériale,  le  service  diplomatique, 
en  proportion  de  ses  ressources,  en  prenant  pour  bases  le  fait 
que  le  royaume  loinbardo-vénitien  aurait  eu  à payer  annuel- 
lement pour  ses  services  quatre  millions  de  florins  environ. 

L’État  vénitien  aura  à payer  chaque  année,  pour  sa  part  de 
la  dette  nationale,  une  somme  proportionnée  à scs  ressources, 
en  prenant  pour  base  le  fait  que  le  royaume  lombardo-vénilieii 
aurait  supporté,  pour  le  service  de  cette  dette,  une  contribu- 
tion de  dix  millions  do  florins  annuellement,  et  cette  somme 
sera  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  vénitienne,  de  telle  sorte 
que,  quels  que  soient  les  événements  futurs,  l’Etat  vénitien  en 
soit  seul  responsable. 
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Les  sommes  qui  ont  été  prises  dans  le  trésor  public  pen- 
dant la  révolte  à Milan  et  à Venise  seront  restituées  au  gou- 
vernement impérial. 

L'armée  vénitienne  sera  entièrement  nationale,  quant  aux 
éléments  qui  la  constitueront;  mais,  comme  elle  ne  serait  pas 
assez  forte  pour  former  une  armée  séparée,  elle  sera  soumise 
à l'organisation  do  l'armée  impériale,  et  sera  placée  sous  les 
ordres  directs  du  ministre  de  la  guerre  de  l'empereur.'  En 
temps  de  paix  elle  sera  cantonnée  sur  le  territoire  vénitien,  et 
fournira  cependant  un  contingent  pour  la  garnison  de  Vienne. 
En  cas  de  guerre,  les  troupes  de  l’État  vénitien  obéiront  à 
l'appel  de  l'empereur  pour  la  défense  de  l'empire.  Les  dépenses 
de  l’armée  vénitienne  seront  payées  par  l’État  vénitien. 

Les  relations  commerciales  entre  l’État  vénitien  et  le  reste 
de  la  monarchie  autrichienne,  et  entre  celle-ci  et  la  Lombar- 
die, seront  réglées  en  vue  de  leur  intérêt  mutuel  et  sur  les 
hases  de  la  plus  grande  liberté  possible. 

Eln  ce  qui  concerne  la  dette  actuelle  loinbardo-vénitienne, 
•'Ile  sera  partagée  proportionnellement  entre  la  Lombardie  et 
l’État  vénitien. 

Ce  qui  a été  dit  dans  la  note  d’hier  au  sujet  des  duchés 
de  Parme  et  de  Modéne  sera  applicable  à la  Lombardie,  qui 
aura  à donner  aux  ducs  une  indemnité  convenable  et  à lepr 
garantir  la  possession  de  leurs  propriétés  patrimoniales. 

ÜF  llcMHELAUER. 


III 

>1.  DE  IICUUEUCERA  LORD  l'ALlIERsTO.N. 

Londres,  20  mai  1848. 

Sir  Robert  Abcrcroinby  regarde  l’abandon  par  l’Autriche 
de  la  Lombardie  et  des  provinces  vénitiennes  comme  le  seul 
moyen  d’éviter  l’intervention  de  la  France. 

Quand  môme  l'empereur  serait  disposé  à y consentir,  on 
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rpncftntrorail  à cela  pliisieiirs  difllciillés  pi  atiques.  Soyez  assez 
bon  pour  donner  un  coup  d’œil  à la  position  géograplnque 
des  din'érenles  provinces.  La  partie  du  Tyrol  située  sur  le  peti- 
cb.ml  des  Alpes,  et  qu'oii  appelle  Tyrol  italien,  serait  complè- 
tement entourée  par  le  territoire  lonibardo-vénilicn.  Le  gou- 
vernenienl  provisoire  de  Milan  et  de  Venise,  dans  ses  procla- 
mations officielles  et  dans  ses  journaux,  déclare  que  le  Tyrol 
italien,  aussi  bien  que  le  littoral  de  ITsIrie  et  de  la  Dalinatic, 
qui  appartenait  jadis  à la  république  de  Venise,  forment  partie 
intégrante  de  cette  Italie  d’où  il  faut  expulser  les  Autricineiis. 
Ils  ont  appelé  tous  ces  peuples  à la  révolte.  Ils  ont  provoqué 
en  Istrie  et  en  Dalmatie  des  mouvements  que  nous  avons 
étouffés.  Ils  ont  envahi  de  tous  les  côtés  le  Tyrol  italien,  le 
sabre  à la  main.  Leurs  bandes  en  ont  été  chassées.  Il  est  év'.- 
dent  dès  lors  que,  si  nous  leur  abandonnions  les  province.s 
vénitiennes,  nous  serions  complètement  à la  merci  de  leur  bon 
plaisiT.  L’empereur  ne  peut  abandonner  les  provinces  véni- 
tiennes sans  abandonner  virtuellement  le  Tyrol  italien.  Vous 
parait- il  probable,  Milord,  qu’une  pareille  suggestion  puisse 
avoir  quelque  chance  de  succès  auprès  du  gonvernemenl  im- 
périal? L’empereur  est  dans  le  Tyrol;  vous  voyez  renthonsiasme 
que  sa  présence  y a allumé.  Un  semblable  entbousiasme  écla- 
tera dans  l’armée,  ()ui  va  demander  à grands  cris  de  prendie 
l’offensive.  Être  venu  à Inspruck,  c'est  s’être  |ilacé  au  niTieu 
de  l’armée.  Voyez  les  nouvelles  de  Vienne  que  donnent  les 
jüiirnau.x  ce  matin;  elles  sont  toutes  favorables  à l’empcn’ur 
et  au  retour  de  l’ordre  et  de  la  vigueur  dans  tout  l’empire.  Si 
l'idée  émise  par  sir  U.  Abercromby  pouvait,  il  y a deux  jours, 
être  réputée  parmi  les  éventualités  jiossibles,  tel  n’est  plus  le 
cas  aujourd’hui.  Cette  idée  était  naturelle  aux  Italiens,  qui 
aiment  à nous  supposer  morts.  Nous  ne  sommes  pas  morts 
eiK'.ore!  J’espère  que  nous  donnerons  bientôt  des  preuves  de 
vigoureuse  vitalité,  preuves  que,  dans  l’intérêt  du  monde  en- 
tier, il  aurait  été  désirable  d’éviter. 

Dr  llrMMn..vuEr.. 
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( rase  «S.  ) 

PIIOTKSTATIOS  llES  JlEMIliiES  DU  GOUVERJiENEM  l■l:OV|ÿOIItE  DE  LA  l É- 
l'üDLlyliE  EDANÇAISE  COMBE  LES  EXPÉDITIONS  DE  COIlPs  EIIANCS  A 
CIIAMBÉIIV  ET  EN  BELCUjUE. 

Arcusé  d'avoir  voulu  annexer  la  Belgiqui*  et  la  Savoie  par 
des  expédilious  de  coiqis  franes,  le  gouvernement  provisoire 
se  dél'endail  avec  indignation  d'avoir  iinpriim''  eelle  taehe  A la 
politique  de  la  France.  l’Iiisieui's  fois  déjà  cette  pnléiniqne  avait 
agité  la  Chambre  cl  divisé  le.s  journaux,  lorsque,  le  !)  jan- 
vier tSit),  M.  de  Lamartine  résolut  d'y  couper  court  par  une 
déclaration  solennelle. 

« Je  porte  ici,  vint-il  dire  à la  Constituante,  non-senlement 
au  dedans,  mais  surtout  au  dehoi-s,  et  je  suissûr  de  la  réponse 
de  tou-!  les  cabinets  étrangers  qui  ont  pu  juger  la  parfaite  sin- 
cérité, la  complète  loyauté  de  nos  acies  comme  gouvernement 
à leur  égard,  je  leur  porte  le  déli  de  citer  une  seule  parole, 
d'indiquer  un  seul  acte,  de  saisir  nu  seul  itidice  de  notre  po- 
litique étrangère  par  nos  agents  nit  dehors,  par  uns  instruc- 
tions ou  par  notre  connivence  nu  dedans,  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Piémont,  en  Belgique,  partout  où  nous  avons  con- 
tenu cl  réprimé  au  lieu  de  souffler  l'insurrection  ; je  leur  porte 
le  défi  formel,  éclatant,  de  rien  découvrir  qui  ne  soit  dans  les 
rapports  de  cette  politique  franche,  Imjnle,  à visage  découivrt, 
véritablemciit  républicaine,  ,seH/e  digne  de  l' Europe  civilisée, 
seule  digne  de  vous,  et,  laissez-inoi  le  dire,  seule  digne  de 
nous!  (Tl  ès-bien  ! très-bien  ! Vive  approbation.)  » 

Ce  ii'élait  pas  assez.  M.  I.edru-lloll'n  voulut  monter  aussi  h 
la  tribune  poui'  alte.ster  cpie  le  gouvernement  républicain  n’a- 
vait jamais  eu  d’autre  |iolilique  que  celle  du  loyal  manifeste 
de  .M.  de  Lamartine,  et  se  justifier  comme  d'un  crime  d’avoir 
favorisé  l'expédition  garibaldienne  de  lUsquons-tout  : 

0 Si  par  politique  souterraine,  s’écrie  le  tribun,  on  a voulu 
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faire  allusion  à l’affaire  belge,  oli  bien!  voyons,  qu’on  ait  une 
bonne  fois  le  courage  de  venir  à cette  tribune  et  de  traiter 
cette  question  en  règle.  Je  suis  prêt,  je  le  répète  pour  la 
dixiéme  fois  ; ma  conscience  n'a  lien  à redouter.  Oui,  plus  de 
sourdes  niincurs,  de  niensongers  inurinures  : s’il  y a quel- 
qu’un dans  cette  assemblée  qui  veuille  m’accuser  pour  l’affaire 
de  Risquons-tout,  qu’il  monte  à cette  tribune...  je  lui  cède  la. 
parole,  et  je  lui  répondrai  après.  (Approbation  à gauche,  si- 
lence général.) 

« Ce  silence  m’est  la  preuve  que  M.  de  Lainnriinc  a eu  rai- 
son de  le  dire  : Oui,  il  n’y  a eu  qu’une  seule  politique  accejdée 
par  tous  les  membres  du  gouvernement  provisoire  sans  excep- 
tion ; politique  de  paie,  de  propagande  par  l'idée,  etc.  » (Mo- 
niteur du  9 janvier  1849.) 

Une  autre  fois,  M.  de  Lamartine  ayant  prétendu  qu’entre 
la  politique  italienne  du  gouvernement  provisoire  et  celle  du 
général  Cavaignac  il  y avait  l'épaisseur  des  Alpes,  l'honorable 
chef  du  pouvoir  exécutif  crut  pouvoir  rappeler  le  souvenir  de 
l'invasion  de  Chambéry  et  demander  à la  Chambre  si  c’était  là 
une  noble  façon  de  traverser  les  Alpes.  — M.  de  Lamartine 
répondit  aussitét  : 

« Je  remonte  à la  tribune  pour  répondre  sur  un  point  seu- 
lement à l'honorable  général  Cavaignac,  et  l'Assemblée  verra 
que  ce  n'est  pas  dans  mon  intérêt,  mais  dans  ïinlérét  de  la 
dignité  et  de  la  probité  de  la  politique  de  notre  temps. 

* L’honorable  général  Cavaignac  a fait  allusion,  à propos  do 
ces  mots,  l'épaisseur  des  Alpes,  à des  tentatives  apparemment 
de  propagande,  à des  missions  plus  ou  moins  incendiaires,  à 
des  expéditions  d'agitations  et  d'insurrection  en  Italie,  fomen- 
tées par  qui? 

« Voix  il  droite  : Oui,  par  qui? 

H M.  DE  LAMAiiTi.vE.  Jc  déclarc  daus  mon  Ame  et  dans  ma  - 
conscience  que  je  l’ignore  complètement  ; j’ai  ici  des  témoins. . . 

Le  général  faisait  peut-être  allusion,  dans  sa  pensée,  à cette 
malheureuse  et  jamais  assez  réprouvée  tentative  d’insurrec- 
tion partie  de  Lyon  pour  aller  allumer  le  feu  de  la  guerre  civile 
dans  la  Savoie,  et  dans  quel  moment!  Au  moment  où  la  flé- 
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publique  IVançaisu  déclarait  l'amitié  la  plus  intime  cl  la  plus 
naturelle  entre  le  güuverueinciit  constitutionnel  de  la  Sar- 
daigne et  la  République  elle-même. 

a Eh  bien,  ceux  qui  connaissent  la  valeur  d’un  mot  pro- 
noncé en  face  d’un  million  de  témoins,  devant  son  pays,  croi- 
ront à ma  parole.  Ce  fait  n’a  été  ni  fomenté  ni  consenti... 

U Si.  EiisiA.M’KL  .vnAuo.  Je  demande  la  parole. 

V u.  DE  LAMARTINE.  Jc  UC  parle  pas  que  pour  moi!...  îii  fo- 
menté, ni  toléré,  ni  excusé,  citoyens,  non-seulement  par  les 
membres  du  gouvernement,  mais  par  scs  agents  les  plus  rap- 
prochés de  la  frontière  sarde.  Et,  à cet  égard,  puisque  vous 
voulez  nn  témoignage,  je  puis  vous  le  donner  à cette  tribune. 
Un  de  nos  honorables  collègues  chargé  alors  de  la  mission 
éminemment  difficile  de  couver  sous  .sa  main  ces  foyers  à la 
fois  de  démagogie,  de  socialisme  et  de  propagande  par  les 
clubs  étrangers,  les  plus  dangereux  de  tous  les  clubs,  fer- 
mentant à Lyon,  M.  E.  Arago  fut  informé  de  la  tentative  qui 
se  préméditait  contre  la  Savoie.  A la  minute  et  avec  une 
loyauté  dont  les  dates,  messieurs,  porteraient  témoignage  en 
sa  faveur  comme  à notre  jiislifiealion,  si  nous  en  avions  besoin, 
à la  minute,  il  m'écrivit  à moi,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, deux  dépêches  que  je  puis  représentei-  le  jour  où  l’As- 
semblée nie  les  demanderait.  Ces  dépêches  me  disaient,  avec 
la  plus  parfaite  loyauté  : « Il  se  trame  ici  tel  projet  d'invasion  ; 
c les  clubs  étrangers  y recrutent  des  nationaux  français...  • 

« il.  Dun.x  (de  la  Nièvre).  Voilà  à quoi  servent  les  clubs! 

« U.  DE  LAMARTINE.  Je  n'aiii'ais  peut-être  pas  la  main  assez 
forte,  — car  nous  n'avions  pas  alors  ü80,ÜOI)  hommes  à notre 
disposition!  — je  n’aurais  peut-être  pas  la  main  assez  forte 
pour  retenir  le  mouvement  du  centre  agité  d’une  ville  popu- 
leuse; rclencz-le  vous-méine  de  Paris.  Je  vous  le  dénonce,  je 
vous  le  prédis,  prévenons-le  pour  l'honneur  de  lu  Itépubliquel 
A la  minute  j’en  instruisis  le  gouvernement  provisoire,  et  les 
ordres  les  plus  prompts  furent  expédiés.  Non-seulement,  — 
écoutez-inoi  bien!  — pour  que  la  loyauté  de  la  République 
française  ajiparaisse  tout  entière  dans  le  monde  le  jour  même 
où  elle  est  accusée,  non-seulement  vous  préviendrez  par  tons 
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les  moyens  légaux  cl  par  tous  les  moyens  de  force  dont  vous 
pourrez  disposer  une  lenlalive  d’insurrection  dans  la  Savoie  ; 
mais  encore  j'ai  dit  à l'anibassodeur  de  Charles-Albert  ; • Nous 
« sommes  avertis  de  telle  tentative  déloyale  contre  la  sécurité 

• tie  votre  pays,  contre  l'honneur  de  la  politique  de  la  Hépu- 

• Uique.  Unis  ce  inomenl,  peut-être,  les  insurgés  sont  à 
« Cliambéry.  Vous  n'avez  ))as  de  forces,  vous  êtes  pris  au  dé- 
« pourvu;  toutes  vos  troupes  sont  dans  les  plaines  de  la  Loin- 
« hardie.  Voulez-vous  le  concours  de  la  France,  concours  pu- 

• reinent  protecteur,  purement  auxiliaire,  pour  rappeler  ces 
> bandes  d'insurgés,  de  nationaux  français,  et  les  ramener 
« sur  le  terriloirc  de  la  France,  pour  conatater  votre  inviolabi- 

« lilé  et  pour  la'défendre?  Nous  le  ferons!  iVoiw  renpectoru  - 
« assez  la  République  pour  lui  faire  justice  à elle-même  de  pa- 
« reiUes infractions...  » 

Après  M.  de  Lamartine,  M.  Emmanuel  Arago;  et  comme  on 
demandait  de  divers  cétés  la  clôture  de  la  discussion  sur  cet 
incident,  l'ancien  commissaire  de  la  Itépublique,  rappelant 
qu'on  l'avait  accu>é  d'avoir  lancé  les  bandes  insurrectionnelles 
sur  la  Savoie,  s'écria  : « Il  me  semble  que  chacun  des  membres 
de  cette  Assemblée  doit  assez  comprendre  les  questions  de 
susceptibilité  et  d'honneur  personnel  pour  qu'on  souffre  qu'eu 
ce  momeiil  je  donne  quelques  explications  Irés-couiies  et 
très-calégoriques  à la  fois.  • {Parlez,  parlez.)  Moniteur  du 
9 mars  1849. 


( p«se  «a.  ) 

RÉCIT  DES  ÉVÉ.XEHF.Kr.S  Ql'l  SUIVIREM  l'aSSASSI,\AT  DE  ROSSI,  LES 
15  ET  16  .XOVEMBIIE,  TK.VDUIT  DD  JODR.VAL  l' ÈpOCa  DD  17. 

Le  15  au  soir,  le  peuple,  après  avoir  frappé  aux  divers  quar- 
tiers des  corps  militaires  de  la  garnison  et  avoir  fraternisé  avec 
eux,  SC  porta  en  masse  au  palais  Piano  où  siégeait  le  cercle 
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|)Opulairc.  Une  grande  foule  de  soldats  suivait  le  peuple.  Les  cris 
qui  s'échangeaient  continuellement  étaient  ; Vive  la  constitu- 
tion italiennel  Vive  le  ministire  démocratique!  Vive  l'indéi>en- 
dance  ! Vivent  les  droits  du  peuple  ! 

Le  cercle  populaire  accueillit  de  suite  les  demandes  du 
peuple.  Elles  furent  rédigées  ainsi  qu’il  suit  : 

PRISCIPES  roSDAMEM.«V\  POSÉS  PAR  lE  PEUPLE  AU  NOUVEAU  MI.VISTÈRE. 

1°  Promulgation  du  principe  de  la  nationalité  italienne. 
2°  Convocation  de  la  constituante  et  publication  du  projet  d'acte 
fédératif.  5"  Exécution  du  vote  de  la  chambre  des  députés  en 
faveur  de  la  guerre  de  l'Indépendance  4°  Entière  adoption  du 
programme  de  Mamiani  du  5 juin. 

m.MSTIIES  DËslU.'lés  PAR  LE  PEUPLE  : 

Mamiani  — Slerbini  — Campeilo  — Saliceti  — Fusconi  — 
Lunati  — Sereni  — Commandant  général  des  carabiniers, 
Caletti. 

Jeudi  16, 10  heures  du  malin.  — Grande  agitation  populaire. 
La  ville  présente  un  aspect  plein  de  dignité,  et  les  corps  des 
diverses  milices  accourent  à l'appel  sur  la  place  du  Peuple. 
Les  cercles  s’y  rendent  tous  avec  leurs  bannières.  Les  soldats 
et  le  peuple  fraternisent,  et  tous  les  officiers  supérieurs  se 
montrent  noblement  jaloux  d'obéir  aux  désirs  du  peuple. 

Midi.  — La  grande  maiche  mililaire  commence,  la  musique 
des  carabiniers  eu  tète;  derrière  la  garde  nationale  s’avancent 
tous  les  corps  de  la  garnison,  mêlés  aux  membres  des  clubs. 
Les  divers  régiments  confondent  aussi  leurs  rangs  en  signe  de 
fraternité. 

Une  foule  immense  suit  ce  grandiose  cortège  qui  se  dirige 
vers  la  chambre  des  députés  pour  se  rendre  de  lé  au  Quirinal  ; 
toutes  les  fenêtres,  tous  les  balcons  regorgent  de  monde.  De 
toutes  parts,  ce  ne  sont  que  cris  de  joie  et  serments  de  chan- 
ger enfin  le  cours  de  nos  destinées.  Ayant  parcouru  la  rue  du 
Corso  jiLsqu’à  la  place  Antoninc  et  passé  devant  le  Panthéon, 
le  cortège  débouche  par  la  rue  Saint-André,  sur  la  place  de  La 
Chancellerie.  Le  défilé  a lieu  sous  les  fenêtres  du  palais  des 
députés,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements.  Unedepu- 
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talion  lin  oiTolc  popntairo  monte  à la  salle  des  séaiic.es  pour 
eiijfager  les  représentants  à se  joindre  à eetle  solennelle  ina- 
nifestntioii,  L'n  membre  du  cercle  vient  annoncer  qu'nn  certain 
nomlire  de  députés  vont  marcher  avec  le  cortège,  pour  por- 
ter au  Souverain  les  voeux  du  peuple.  Lecture  est  donnée  ati 
milieu  des  acclamations  du  programme  rapporté  ci-dessus. 

La  manifestation  se  dirige  vers  le  Quirinal.  Sur  le  point  d’y 
arriver,  elle  rencontre  le  carrosse  du  prince  Corsini,  sénateur 
de  Rome,  «pii  a\ait  avec  lui  l'avocat  Galctti  et  l'avocat  Armel- 
lini.  Le  peuple  veut  que  Galetti  qui  vient  d'avoir  une  confé- 
rence avec  le  Souverain  pour  former  un  ministère,  se  joigne 
à la  manifestation. 

Il  est  impossible  de  dépeindre  le  magiiTique  spectacle  de 
Ci'tte  foule  agitant  mille  bannières  et  se  déployant  en  colonnes 
sur  la  place  dn  Quirinal.  Il  est  environ  deux  heures  del'aprés- 
miilf.  La  députation,  composée  des  représentants  du  peuple  et 
de  quelques  membres  du  cercle  populaire,  entre  au  palais  pon- 
tifical pour  porter  au  Souverain  le  programme  convenu.  Elle 
est  reçue  par  le  cardinal  Soglia  qui,  après  avoir  transmis  ces 
demandes  au  Souverain,  aflirme  qu'elles  seront  prises  en  con- 
sidération, et  donne  la  nouvelle  que  Galetti  est  chargé  de 
foiinernn  minislére.  La  députation  redescend  sur  la  place  et 
est  transportée  par  le  peiqde  sur  la  terrasse  du  bâtiment  de 
la  jeune  garde,  pour  annoncer,  de  là,  la  l éponsc  du  Souverain. 

Un  grand  silence  s'établit.  La  réponse  ne  plaît  à persomn*, 
et  iiti  cri  général  s'élève  ; « Non  ! non  ! qu'on  fasse  raison  à 
l'instant  aux  justes  demandes  du  peuple!  Nous  connaissons 
trop  les  ruses  des  cours!  9 Le  tumulte  croit  de  minute  en  mi- 
nute, et  la  députation  est  invitée  à retonrtier  auprès  du  Sou- 
verain pour  lui  signifier  la  ferme  volonté  du  peuple.  La  dépu- 
tation rentre  en  effet  dans  le  palais  pontifical.  Mais  le  tumulte 
ne  fait  qu'augmenter.  La  garde  suisse  vient  de  fermer  les 
portes  principales  et  de  présenter  ses  hallebardes  à la  foule  qui 
voulait  entrer. 

.\u  pied  de  l'escalier,  dit  île  l'Horloge,  se  tiennent  les  am- 
bassadeurs de  Fiance,  de  Russie,  d'Espagne,  de  llaviére,  qui 
ilemandeiit  à la  députation  quel  est  l'état  des  choses  et  où  l'on 
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en  veut  venir.  On  les  satisfait  en  quelques  brèves  paroles,  cl 
tous  reconnaissent  Li  nécessité  de  trouver  un  moyen  de  ré- 
pondre aux  désirs  du  peuple.  Après  une  courte  conférence 
avec  le  Souverain,  la  députation  revient  annoncer  qu'elle  n'a 
pu  rien  obtenir. 

La  ferinentalion  est  à son  comble.  Des  coups  terribles  ébran- 
lent la  grande  porte  du  palais.  Des  cris  effrayants  et  confus 
s'élèvent  tout  autour.  Impossible  d'entendre  le  rapport  de  la 
députation.  On  parvient  enfin  à hisser  Galetti  sur  un  contre- 
fort  du  palais,  et  de  là  il  fait  entendre  au  peuple  le  triste  refus 
du  Souverain.  Les  hurlements  du  peuple  et  de  l'armée,  et  le 
cri  ; Aux  arnws!  lui  répondent.  Toutes  les  épées  sortent  du 
fouiTeau. 

Une  épouvantable  confusion  régne  autour  du  Qiiirinal.On 
voit  les  Suiss<!s  et  les  domestiques  aller  et  venir  de  tous  côtés. 
Les  pierres  volent  contre  les  fenêtres  ; on  crie  que  les  portes 
soient  ouvertes  au  peuple.  On  annonce  que  le  feu  vient  d'être 
mis  à une  des  portes.  Les  pompiers  du  Quirinal  accourent 
pour  l'éteindre;  (pielques  mesures  de  défense  sont  prises  en 
môme  temps.  Les  portes  sont  barricadées  à rinlérieur. 

lieux  Suisses  ()ui  se  disputaient  d'une  fenêtre  avec  le  peuple 
tombent  blessés.  Lu  grand  nombre  de  citoyens  évacuent  la 
place  un  moment,  afin  d'aller  prendre  des  armes  pour  soutenir 
les  droits  du  peuple.  La  cité  devient  en  peu  d'instants  un 
champ  de  Mars.  l'artoul  on  bat  la  générale,  partout  des  grou- 
pes armés  se  forment.  Un  réclame  de  toutes  parts  un  chef,  une 
direction.  Les  membres  du  cercle  national,  Sterbini,  Vinci- 
gucira,  Ituonaparte,  Spini  et  l'into  assument,  au  nom  ilu  peu- 
ple, l'autorité  suprême.  Ils  lancent  une  proclamation  appelait 
le  peuple  à combattre  pour  scs  droits.  Les  divers  corps  de  la 
garnison  rallient  les  volontaires  à leurs  di'apeaux  placés  aux 
endroits  les  jdus  apparents  de  la  place  du  Uinrinal.  Les  uns  se 
portent  derrière  la  fontaine  des  chevaux  de  Phidias,  les  autres 
le  long  des  écuries  pontificales.  La  place  est  encombrée  d'une 
foule  sans  armes  : mais  la  milice  l'entoure  et  1a  protège  de 
toutes  ])arts. 

Le  généreux  corps  des  carabmiers,  qui  a si  bien  mérité  de 
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la  cause  de  l’indépendance,  monte  le  premier  vers  le  QuirinnI 
par  la  rue  de  l'Umilta.  En  ce  moment  un  feu  de  moiiS(|ueterie 
s'échaiifTi'ait  entre  les  Suisses  et  les  milices  les  plus  rappro- 
chées du  [lalais;  les  carabiniers  s'encitent  à cnmirau  secouis 
<le  leurs  frères.  En  effet,  ils  gravissent  liardiment  la  montée, 
se  déploient  en  tirailleurs  et  répondent  courageusement  aux 
coups  de  fusils;  d'autres  corps  viennent  les  joindre;  le  lieute- 
nant-colonel des  caralCtiicrs  Calderari  est  blessé. 

Cinq  hmre)i  de  l'après-midi.  — On  fait  des  barricades  de 
vant  le  Quirinal  avec  des  charrettes,  et  l'on  dresse  contre  la 
grande  porte  la  pièce  d’artillerie  le  San  Pieiro. 

Cinq  heures  et  demie.  — l.a  démonstration  année  est  im- 
posante. Eue  grande  résolution  anime  tous  les  coeurs  '.  Le 
Pape  demande  é parler  à Galetti.  Le  peuple  et  les  milices,  in- 
<lignés  contre  les  gardes  du  palais,  veident  à tout  prix  en  avoir 
raison.  Le  peuple  charge  Galetti  de  dire  <[u'il  faut  d'abord 
désarmer  les  Suisses  et  livrer  leurs  fusils  é la  garde  nationale, 
sans  cela  les  portes  vont  être  brisées  et  le  palais  envahi. 
L’anxiété  est  grande  cbez  tous  ; les  troupes  font  divers  mouve- 
inenls  pour  se  préparer  à l’attaque. 

Huit  heures  du  soir.  — C’est  un  spectacle  merveilleux  de 
voir  dans  les  ténèbres  une  telle  masse  de  troupes  exécuter  aux 
flambeaux  toutes  leurs  manœuvres;  la  place  du  Quirinal  est  un 
champ  de  bataille! 

On  répand  le  bruit  à l'imstant  que  Galetti  a enfin  obtenu 
une  beureuse  réponse.  Cris  de  joie  universels.  Deux  ou  trois 
bataillons  font  de  bruyantes  décharges  en  l’air.  On  demande 
<[ue  Galetti  se  présente  au  peuple  et  annonce  le  résultat  de  sa 
mission.  Galetti  arrive  et  annonce  : 

1 ” Que  le  souverain  remet  la  demande  du  peuple  aux  deux 
chambres  pour  qu’il  en  soit  délibéré  ; 

2"  La  formation  d’un  nouveau  ministère,  qui  n’est  autre  que 
celui  qu’avait  proposé  le  cercle  populaire,  sauf  que  la  prési- 
dence du  conseil  est  donnée  par  le  l’ape  à l'abbé  Itosmini. 

Galetti  supplie  le  peuple  de  ne  pas  poursuivre  sa  victoire 

* Il  c»l  lion  <io  «lire  ici  quo  )n  gartlti  ilu  QuirinnI  ne  fo  coni(>04iiil  que  de 
«oixaiite-Kjiinloue  vieux  hallcbordicrs.  qui  nvnient  là  leur  rctrnilc  trinvalide*. 
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cuntre  les  Suisses,  et  de  se  rappeler  que  dos  soldats  de  cette 
nation  vieimeiit  de  se  battre  pour  rindépoiidaiice  italienne  à 
Vicencc.  Il  demande  en  outre  que  les  troupes  retournent  dans 
leurs  casernes  et  les  gardes  civiques  dans  leurs  inaisor.s,  où  ils 
annonceront  l'heureuse  nouvelle. 

La  manifestation  s’écoule  bi’uyaminent  vers  le  Corso  éclairée 
par  mille  torches  et  poussant  des  clameurs  patriotiques.  Il 
est  dix  heures.  La  fêle  populaire  coininencc.  Les  soldats,  après 
avoir  déposé  leurs  armes  dans  leurs  quartiers,  viennent  se  li- 
vrer à la  joie  et  aux  chants.  Ilenreusenient  il  y a eu  peu  de 
victimes  à déplorer.  Des  bandes  joyeuses  parcourent  la  ville 
en  criant  : Vive  la  Iroupedeliijne!  Vivent  les  carabiniers  ! Vive 
la  garde  nationale',  lire  le  peuple!  Fraternité  et  union. 
minnil  tout  est  tranquille. 

Signé  : I’ikto  et  Sri.xi,  directeurs  de  CKi'Oca. 


( Pagr  «t.  ) 

l'ROTEST.VTIOS  DK  M.  tUMUM  COM  UE  I.K  l'IlOJET  d'|XTH!VKXTIOX 
Dr  r.ÉSÉIIAI.  CAVAICSAC. 

Il  est  contraire  au  droit  des  gens  qu'on  entre  avec  une  année 
dans  un  pays  étranger,  sans  le  consentement  des  habitants  ou 
de  ceux  qui  les  gouvernent,  lors  inême  <pie  cet  acte  a pour 
but  d'assurer  la  vie  et  la  liberté  du  prince  qui  règne  dans  ce 
pays.  Tout  peuple  s'appartient  et  il  est  maître  chez  lui;  les 
princes  n’ont  pas  nu  droit  divin,  un  droit  siqiérieur  à tout 
droit  civil  et  politique.  Le  général  Cavaignac  a déclaré  à l'As- 
semblée nationale  de  Paris  qu’il  avait  envoyé  à M.  de  Corcelle 
les  instj’uctions  suivantes  : <■  V'oiw  n'étes  autorisé  à intervenir 
dam  aucune  des  questions  politiques  qui  s'agitent  à Home. 
L' Assemblée  nationale  .seule  a la  faculté  de  déterminer  le  rôle 
qu'elle  voudra  assigner  à la  Hépublique,  dans  les  mesures 
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qu’on  sera  obligé  de  prendre  pour  établir  dans  les  domaines  de 
l’Église  un  étal  dit  chosis  régulier.  » Il  si'iiible  que  ht  première 
[ihrase  de  ces  inslnictioiis  exi-lue  le,  cas  d'une  iiitei  venlion 
politique,  qui  s'annonce  coniinc  prochaine  dans  la  secundc. 
l/article  5 di-  la  Constilution  républicaine  de  la  France  dit  ; 
Les  armes  françaises  ne  .seront  jamais  employées  contre  la  li-' 
berté  des  peuples.  Or,  la  preinièir  des  libertés  est  l’indépen- 
dance  des  nations,  la  liberté  de  diriger  à son  gré,  dans  l'inlc- 
rieur  de  l'État,  les  affaires  publiques.  On  dira  que  le  Pontife 
n’est  pas  scnleinent  le  prince  d’un  petit  État,  mais  le  chef  de 
tout  le  inonde  catholique;  que,  par  conséquent,  toute  nation 
catholique  doit  s’assurer  que  le  grand  gérarque  ne  soit  pas 
violenté  et  troublé  dans  l'exercice  dosa  puissance  pontincaie. 
Nul  ne  vent  se  donner  la  peine  de  combattre  ce  principe 
abstrait.  Il  suffit  de  le  transporter  dans  le  domaine  des  faits,  et 
de  faire  remarquer  qu'il  doit  être  appliqué  à des  cas  vrais  et 
légitimes,  et  non  à des  cas  étrangers  à la  matière.  En  l'appli- 
quant il  faut  donc  tenir  compte  des  droits  qu’a  chaque  peuple 
à la  liberté  d'administrer  ses  propres  affaires. 

Et  premièrement  ce  principe  n'est  pas  applicable  loi-sque 
l'antonté  spirituelle  du  l’ontife  n'est  pas  combattue  ni  en- 
travée. Or,  h calomnie  même  ne  pourrait  réussir  à faire 
croire  que  la  dissension  existant  entre  le  .Saint-Père  et  son 
peuple,  n’est  pas  purement  politique.  Personne  ne  trouble 
l'Église  dans  ses  croyances,  dans  ses  droits,  dans  l'exercice  de 
ses  actes  de  tonte  espèce.  Mais  si  l'on  voulait  se  complaire  à 
voir  le  sacerdoce  attaqué,  il  resterait  à se  demander  pourquoi, 
au  lieu  de  l'.Autriche  apostolique,  de  l'Espagne  aitliolique,  du 
Portugal  trés-fxdéle,  il  conviendrait  seulement  à la  Franci' 
républicaine  de  prendre,  les  armes  à la  main,  la  défense  de 
l'Église. 

Secondement,  pour  que  rinteiTcntion  fût  juste  et  efficace, 
il  faudrait  qu'elle  ne  fonlét  pas  aux  pieds  les  droits  du  peuple. 
Or,  il  est  impossible  que  les  années  étrangères  entrent  à Rome 
sans  porter  atteinte  à la  liberté  du  peuple,  et  leur  o'uvre  ne 
serait  ainsi  ni  juste,  ni  efficace,  ni  iliirable.  Ce  sont  des  pro- 
blèmes qu’on  ne  résout  pas  avec  l'épée Par  toutes  ces 
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raisons,  le  ministère  proteste  à la  face  de  l'Ilnlie  et  de  l’Europe 
contre  la  violation  du  territoire  national,  préméditée  par  le  gé- 
néral Cavaignae,  et  à laquelle  les  Romains  s’opposeront  de  toutes 
leurs  forces.  (Cité  par  Soria,  t.  Il,  p.  319.  — Voiraussi  Canin, 
Storiadrijli  llaliani,  t.  IV,  p.  945.) 


( ■•acr  ■«•.  ) 

KMRviT  DE  I.A  llevuc  dfs  Di'u.c  Mondes  de  I''  .novfmrp.e  1848. 


Dans  une  remarquable  étude  sur  Léopold  Robert,  la  lievur 
des  Deux  Mondes  du  I"  novembre  1848,  rappelant  la  passion 
insensée  du  inalbeureux  artiste  pour  la  princesse  Cbarlotte 
Itonaparte,  fille  du  roi  Joseph  et  femme  du  prince  Napoléon, 
frère  ainé  de  rempereur  Napoléon  III,  disait  : « Le  prince  Na- 
poléon et  la  princesse  Charlotte  entreprirent  avec  lui  en  com- 
mun une  suite  de  compositions  pittoresques;  le  travail  mar- 
chait rapidement  au  milieu  des  conversations  et  des  lectures 
du  soir,  quand  tout  à coup,  la  première  insurrection  de  la 
Roinagne  venant  à éclater,  le  prince  Napoléon,  entraîné  par 
son  frère  le  prince  Loni.s,  se  jeta  comme  volontaire  parmi  les 
révoltés  et  fut  atteint  d'une  maladie  violente  dont  il  inournt  sn- 
hitemenl...»  Plus  loin,  M.  Feuillet  de  Conciles,  auteur  de  l'ar- 
ticle, anjourd’lini  introductenrdes  ambassadeurs,  cite  h l'appui 
de  son  assertion  l’extrait  suivant  d’une  lettre  écrite  |uir  Léo- 
pold Robert,  qui  donne  les  détails  les  plus  intéressants  sur  le 
rôle  des  deux  frères  dans  les  événements  de  la  Roinagne  : 
Il  Vous  me  demandez,  écrivait-il  de  Florence  le  18  avril  1831, 
pouri|uoi  le  prince  Napoléon  se  trouvait  avec  les  constitution- 
nels. C'est  une  de  ces  destinées  qn'on  peut  dire  inalhenrenses. 
Homme  cbarinant,  réunissant  toutes  les  qualités,  estimé  de 
tous,  aimant  l'étude  et  fort  instruit,  il  était  occupé  d’un  ou- 
vrage fort  important  (|n’iLallait  publier,  quand  la  fatalité  ra- 
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iiii'iia  ici  son  jeune  frère,  qui  avait  été  renvoyé  de  Home  connue 
suspect.  Ces  deux  jeunes  gens  ayant  appris  que  leur  niérc,  la 
duchesse  de  Saiiit-Leu,  parlait  de  liome  pour  venir  les  re- 
joindre à cause  des  troidili'S  de  la  llomagne  voulurent  aller  à 
sa  rencontre,  et  au  lieu  de  prendre  la  route  de  Sirniie,  ils  pri- 
rent celle  de  Pérouse,  qui  n'était  pas  celle  que  leur  mère  avait 
suivie.  Ils  furent  reçus  à l'érouse,  Koligno,  Spoléte,  Terni, 
avec  de  si  vives  démonstrations  de  joie,  on  leur  fit  tant  d'in- 
stances pour  les  porter  à se  réunir  aux  mécontents,  et  leur 
donner  l'appui  d'un  grand  nom,  qu'ils  se  laissèrent  entraîner  1 
iNapoléon  par  faiblesse. . . Quand  je  les  vis  à Terni,  je  pus  m’a- 
percevoir combien  l'ainé  était  préoccupé  de  la  position  où  il 
mettait  sa  fumille!  Il  m’en  parla  beaucoup,  mais  enfin  le  sort 
en  était  jeté.  II  a succombé  à une  vie  trop  aelive,  iionr  lui  qui 
avait  toujours  vécu  dans  le  calme  et  le  repos.» Un  mois  avant, 
Léopold  Ilobert,  parlant  de  son  entrevue  avec  le  jirince  à 
Terni,  rendait  hommage  en  ces  termes  à ses  bons  sentiinenls  : 
» Il  m'a  ouvert  son  cœur  ; je  suis  persuadé  (pie  ses  intentons 
étaient  très-nobles,  si  elles  n’étaient  pas  très-raisonnables.  On 
ne  peut  savoir  encore  le  genre  de  sa  mort  ; on  parle  de  la 
lièvre  jaune,  d’un  duel,  de  poison,  l'our  moi,  je  crois  sa  mort 
naturelle.  (Le  prince  était,  en  elfel,  mort  de  la  rougeole.) 

«Je  vois  extrêmement  souvent  les  Bonaparte,  il  n’y  a qu’une 
chose  sur  laipielle  nous  soyons  toujours  en  discussion,  c'est  la 
religion.  Malhenreusemenl  ces  daun's  n’ont  pas  une  foi  bien 
solide  et  elles  sont  persuadées  que  h“s  tètes  fortes  n’ont  pas 
besoin  des  consolations  de  la  religion.  Cet  esprit  est  général 
dans  la  faniille,  et  il  n’esl  pas  extiMord inaire  que  les  personnes 
qui  n'ont  jamais  entendu  parler  ipie  d'une  manière  dérisoire 
du  christianisme  comme  de  toutes  les  autres  croyances,  aient 
une  espèce  d’éloignemeut  pour  tout  ce  qui  est  mystii|iie.  » Léo- 
pold Itobert  avait  fait,  en  18ÔJ,  un  beau  poi'trail  du  fils  aîné 
de  la  reine  llortense,({ui  doit  être  resté  dans  la  famille. 


Digitized  by  Google 


l’ifXF.S  JUSTIFICATIVES. 


i‘27 


( Pas»  14».  ) 

1.1  TTRl:  tlK  RFMF.HCi)IENT  .UmF.SAÉE  l'Ail  LE  CABI.AET  ElÉMONTAIS  AU 
I.0CVEI1.AEME.1T  Fll.t>ÇAIS  rOCIl  LE  BEllEHCIEn  DE  S0.1  ATTITUDE  DAAS 
LE<  >KttOCrATIONS  DK  IJl  l'Al\  ENTRE  LA  SAIIDAIE.XE  ET  I.'aCTLICIIE 


Turin,  21  aoAt  18(0. 


Monsieur  le  Ministre, 

L'inléri'l  amiral  ((ne  le  f;ouverneiiient  de  la  l(é|inlilii|ue  nous 
a léinoigné,  durant  les  négociations  de  la  paix  avec  l'Aiili'idic, 
nous  fait  un  devoir,  au  iiioiiu'ul  où  ces  négociations  sont  heu- 
reuseinenl  arrivées  à leur  tenue,  d’exprimer  au  cidiiiiet  fran- 
çais notre  sincère  gratiludc  pour  ses  bons  offices  en  notre  fa- 
veur, (pii,  noii-s’  nous  pin  isnns  à le  recoiii/nilre,  ont  si  puissam- 
ment conU  ihué  fi  nous  obtenir  des  conditions  uiixfpudles  l'hon- 
neur nous  a permis  de  souscrire.  Je  remplis  en  conséquence  un 
agréable  devoir  en  me  rendant  auprès  de  vous,  monsieur  le 
Minisire,  l'interprète  des  senliinenls  de  mes  collègues,  les  au- 
tres minislres  de  Sa  .Majesté,  qui  tous,  comme  moi,  ont  vive- 
ment aiqirécié  l'apiuii  ipii  nous  a été  prêté  par  la  France  en 
cette  circonstance  difficile,  et  ipii  a si  bien  justifié  la  confiance 
que  nous  avons  placée  dans  l'efficacité  de  sa  parole. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Ministre,  ac- 
cueillir les  expressions  de  notre  Juste  reconnaissance,  et  agréer 
en  même  temps,  etc. 


Massido  d’Azeülio. 
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(Pase  l•«.) 

IMSTRrf.TIO^S  ET  PROCI.A>UTIO^‘s  RENISFS  PAR  LE  MISISTRE  UE' 
AFEAIRES  ÉTRANGÈRES  Al’  GÉNÉRAI,  OfDINOT  DE  REGGIO  ' . 


PaiiB,  18  avril  184H. 


GùiKTal, 

Je  vous  ai  fait  connaître  l’objet  de  l’expédition  dont  le  goii- 
vcnieinent  de  la  République  vous  a confié  le  coininandeinenl. 
Vous  savez  qu'une  réaction  intérieure  et  qu’une  iiilervenlion 
étrangère  menacent  rexislencc  du  gouvernement  actuel  de 
Rome,  que  nous  n’avons  jamais  reconnu,  et  l'approche  de  la 
crise  désormais  inévitable  nous  prescrit  de  prendre  des  me- 
sures, tant  pour  maintenir  noire  jiarl  d’influence  dans  les  af- 
faires de  la  péninsule  italienne  que  pour  ménager  dans  les 
Étals  romains  le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  régulier 
sur  des  bases  conformes  aux  intérêts  et  aux  droits  légitimes 
des  populations. 

Bien  que  vous  n’ayez  pas  à intervenir  dans  les  négociations 
dénnilives  qui  assureront  ce  résultat,  vous  êtes  autorisé  à 
recevoir  des  autorités  établies  toutes  les  propositions,  et  à 
conclure  avec  elles  les  arrangements  qui  vous  paraîtront  [>ro- 
pres  à le  préparer,  en  évitant  seulement,  dans  la  forme  de  ces 
arrangements,  ce  qn'on  pourrait  interpréter  commo  une  ri»- 
connaissance  du  pouvoir  dont  émanent  ces  autorités. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  projet  de  la  lettre  que  vous  devez 
écrire,  en  arrivant,  augouveriii'inenl  on  au  magistrat  supérieur 
de  Civita-Vcccbia,  pour  demander  votre  admission  dans  cette 
ville.  L’entrée  ne  vous  en  sera  sans  doute  pas  refusée;  toutes 
les  informations  qui  nous  parviennent  nous  donnent  lieu  de 


* Ces  pièces  furent  iuev  à la  IriCune  par  M.  Hronyn  de  l.lniyv.  lianA  la 
séance  du  7 niai  1819. 
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penser  que,  bien  loin  de  là,  vous  serez  reçu  avec  empresse- 
ment, par  les  uns,  comme  un  libérateur;  par  les  autres, 
comme  un  médiateur  utile  contre  les  dangers  d'une  réaction. 

Si,  cependant,  contre  tonte  vraisemblance,  on  prétendait 
vous  interdire  l’entrée  de  la  ville  de  Civita-Vecchia,  vous  ne 
devriez  pas  vous  arrêter  à la  résistance  <|u'on  vous  opposerait 
au  nom  d’un  gouvernement  que  personne  en  Europe  n’a 
reconnu,  et  qui  ne  se  maintient  à Rome,  contre  le  vœu  de, 
l'imniense  majorité  des  populations,  que  par  l’audace  d'un 
petit  nombre  d'agitateurs,  la  plupart  étrangers. 

Toutefois,  établi  sur  le  territoire  des  Etats  de  l'Eglise,  vous 
vous  empresserez  de  vous  mettre  en  relation  avec  MM.  d'Har- 
court et  de  Rayneval,  chargés,  par  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, de  traiter  à Gaëlc  les  intérêts  auxquels  se  ratta- 
che la  mission  qui  vous  est  confiée.  Vous  devriez  dés  lors 
commencer  avec  eux,  et  d'après  les  iurormations  qu'ils  seront 
à mémo  de  vous  transmettre,  les  dispositions  que  vous  auriez 
à prendre. 

Vous  enverriez  à Rome  un  de  vos  officiers  avec  l'ordre  de 
iléclarer  aux  chefs  du  gouvernement  la  nature  de  votre  mission, 
de  leur  faire  entendre  bien  nettement  que  vous  n'êtes  aucu- 
nement autorisé  à soutenir  l’ordre  de  choses  dont  ils  sont  les 
représentants,  et  de  les  presser  de  prêter  la  main  à des  arran- 
gements ipii  puissent  préserver  le  pays  de  la  crise  terrible  dont 
il  est  menacé. 

Votre  marche  snr  Rome,  à la  tête  de  vos  troupes,  faciliterait 
sans  doute  un  pareil  dénoûment,  on  donnant  courage  aux  hon- 
nêtes gens.  Vous  jugerez  si  les  circonstances  sont  telles  que 
vous  puissiez  vous  y rendre  avec  la  certitude  non-seulement 
de  n’y  pas  rencontrer  de  résistance  sérieuse,  mais  d’y  être 
assez  bien  accueilli  pour  qu'il  soit  évident  qu'en  y entrant 
vous  répondez  à un  appel  de  la  population. 

Partout  où  vous  vous  trouverez,  jusqu'au  moment  où  un 
gouvernement  régulier  aura  remplacé  celui  qui  pèse  actuelle- 
ment sur  les  Etats  de  l'Eglise,  vous  pourrez,  selon  que  vous 
le  jugerez  nécessaire  ou  convenable,  soit  maintenir  les  auto- 
rités civiles  en  tant  qu'elles  consentiront  à se  restreindre  à 
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une  action  municipale  et  de  police,  cl  qu'elles  ne  vous  susci- 
teront ni  périls  ni  embarras  réels,  soit  favoriser  le  rétablisse- 
inenl  de  celles  qui  étaient  eu  foiictioii  avant  la  révolution  de 
novembre  dernier,  soit  iréiiie  en  établir  de  nouvelles,  en 
évitant  autant  que  possible  d'intervenir  directement  dans  ces 
changements,  et  en  vous  bornant  à provoquer,  à encourager 
l'expression  des  vœux  de  la  partie  honnête  des  populations. 

Vous  pourrcï  vous  servir,  quand  vous  le  jugerez  à propos, 
pour  vos  communications  avec  les  autorités,  de  l'intermédiaire 
du  consul  de  France  à Civita-Vecchia,  que  je  mets  à votre 
disposition. 

Telles  sont,  général,  les  seules  instructions  que  je  puisse 
vous  donner  en  ce  moment.  Votre  bon  jugement  y suppléiera 
suivant  les  circonstances,  et  je  ne  manquerai  pas  d'ailleurs  de 
vous  faire  parvenir  successivement  les  directions  nouvelles 
qu'elles  pourront  exiger. 

Je  joins  à cette  dépêche  le  texte  d'une  proclamation,  que 
vous  voudrez  bien  publier  aussitôt  après  votre  débarquement. 

Ces  instructions  se  complètent  en  effet  par  la  proclamation 
suivante,  remise  au  général  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères : 


< Habitants  des  États  romains! 

•I  Kn  présence  des  événements  qui  agitent  l'Italie,  la  Itëpu- 
blique  française  a résolu  d'envoyer  un  corps  d'armée  sur  votre 
territoire,  7ton  pour  y drfendre  le  gouvernement  actuel,  quelle 
n'a  point  reconnu,  ma's  afin  de  détourner  de  votre  patrie  de 
grands  malheurs. 

• La  France  n'eulend  pas  s'attribuer  le  droit  de  régler  des 
intérêts  qui  sont,  avant  tout,,  ceux  des  populations  romaines, 
et  ipii,  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  général,  s'étendent  à l'Eu- 
rope entière  et  à tout  l'univers  chrétien. 

« Elle  a cru  seulement  que,  par  sa  position,  elle  était  parti- 
culiérement appelée  à intervenir  pour  faciliter  rétablisseineiil 
d'un  régime  également  élo'gné  des  abus  à jamais  détruits 
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par  la  génûrosilé  de  l’ie  IX  el  de  l'aiiarchio  de  ces  derniers 
temps. 

« Le  drapeau  que  je  \ieiis  d’arborer  sur  vos  rivages  est  celui 
lie  la  paix,  de  l’ordre,  de  la  conuiliation,  de  la  vraie  liberté. 
Autour  de  lui  se  rallieront  tous  ceux  qui  voudront  concourir  à 
l’accoinplissenienl  de  cette  œuvre  patriotique  et  sainte. 

« (Uïila-Vcccliia,  le  25  .ivril  ISiO. 

« Le  (jéiiéral  commandant  en  chef, 

« OoDIAOT  DE  IIeGCIO.  » 


( P«se  f««  ) 

nvproRT  sen  u.ne  mssios  kemflik  a rome  e.v  mars  1849.  par 
i.e  colorer  le  di.arc. 


25  mais  1849. 

Les  Itoinains  se  sont  montrés  indiirérents  la  chute  du 
i’ape  ; il  y a un  parti  exalté  qui  u’eii  veut  plus,  un  parti  qui  le 
regrette , mais  un  nombre  considérable,  in JilTérent  quant  au 
l’ape,  ne  veut  plus  du  gouvernement  des  andinnux.  I.a  ville 
est  tranquille,  cependant  la  misère  se  fait  déjà  sentir;  on  a 
émis  un  pa|)ier  qui  est  déjà  discrédité,  on  frappe  de  la  fausse 
monnaie  (pièces  de  4,  6,  8 baimpies,  qui  devaient  être  reti- 
rées après  la  guerre  par  l’État). 

la's  quatre-vingt  mille  étrangers  qui  versaient  pondant  tout 
le  carême  au  moins  un  million  par  jour,  n’étant  pas  venus 
celte  année,  cette  mi.sére  se  fera  sentir  plus  vivement  encore 
après  lec.irôine;  la  sécheresse  de  la  saison,  i|ui  menace  les  l é- 
coltes  de  tout  le  pays,  est  attribuée  par  beaucoup  de  paysans 
au  départ  du  l’ape. 

L'annonce  de  revcominunication  pour  ceux  qui  voteraient 
a écarté  <lu  vole  quatre  cent  mille  èlecleuis;  un  pareil  uoinl  iv 
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a voté  ol  a produit  une  Cliamhrc  Irés-avaiicéo,  niédiocremeut 
éclairée,  mais  prèle  à tout  faire.  I,e  15,  jour  où  l'on  a appris 
la  déiioiu'ialion  de  l’arinislire,  tous  les  députés  se  sont  levés 
en  criant  : « Nous  irons  tous  h la  guerre!  » Ils  ont  volé  iminé- 
dialeinent  la  inobilisation  de  la  garde  nationale  pour  tons  les 
houiiues  de  di\-huit  é trente  ans  ; niais  on  n’a  pas  de  fusils  à 
leur  donner,  on  a connnandé  (|uarantc  mille  piques. 

L'expulsion  des  Autrichiens  est  la  grande  idée  patriotiipie 
de  l'Italie;  le  grand  reproche  contre  le  Pape  est  de  n’avoir  pas 
voulu  marcher  contre  eux,  d'avoir  dit  que  les  Croates  étaient 
aussi  ses  enfants. 

Le  prince  de  Canino,  vice-président  de  la  Chambre,  la  pré  - 
side  en  l'absence  du  président,  qui  est  à Bologne  ; il  préside 
aussi  le  Conseil  des  ministres.  C’est  un  honnête  homme  ; il 
s’est  tout  à fait  séparé  de  Slerbini,  qui  représente  la  république 
rouge  ; il  a Pair  aimé  et  estimé  quand  il  pusse  dans  les  rues. 

La  forme  de  gouvernement  qu’il  désire  voir  prévaloir  est 
une  Chambre  avec  son  président,  pas  de  président  de  la  Bè- 
publiqiie,  des  ministres  non  responsables. 

Il  a volé  contre  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 

Il  est  rennemi  personnel  du  Pape. 

Il  ne  veut  pas  entendre  parler  de  sa  souveraineté  temporelle, 
et  voudrait  le  voir  hors  de  l'Italie.  C'est  lui  qui  a proposé  la 
république. 

Il  voudrait  voir  réunis  les  États  romains,  la  Toscane  et  la 
Véuélic;  il  comprend  que  l’Italie  ne  peut  être  réunie  en  un 
seul  em|)ire. 

Il  est  d'avis  de  commencer  la  guerre  partout,  sur-le-champ; 
il  U invité  Garibaldi,  qui  est  avec  deux  mille  hommes  sur  la 
frontière  de  Naples,  d’attaquer  les  Napolitains 

Il  croit  devoir  jouer  le  tout  pour  le  tout  ; il  se  fait  de  grandes 
illusions  sur  l’esprit  de  celte  armée. 

Il  croit  qu’il  l’enlrainerait,  et  que  c’est  la  seule  crainte  île 
cet  événement  qui  empêche  le  roi  de  Naples  d’attaquer. 

A Livourne,  on  a formé  quehptes  compagnies,  ipii  se  sont 
rendues  à Florence  par  le  chemin  de  fer.  Dans  cette  ville,  qui 
n'a  pas  pioiioncé  la  déchéance  du  grand-duc,  et  où  on  le  re- 
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gi'elle,  les  jeunes  gens  riches,  qui  l'année  dernière  s’étaieni 
mis  à la  lête  des  gardes  nationales,  s’éclipsent,  vont  à la  cam- 
pagne ou  émigrent. 

A Venise,  les  négociants  ont  seuls  contrilmé  aux  défenses  ; 
le  peuple  a peu  souffert;  on  entretient  \ingt-six  initier  hommes 
qu'ils  regardent  comme  de  bonnes  ti-oupes. 

Il  est  resté  aux  Autrichiens  une  frégate,  quelques  vaisseaux 
marchands  et  les  quatorze  bateaux  à vapeur  du  Lloyd  aytri- 
l'hien. 

La  guerre  du  Piémont  est  venue  compliquer,  rendre  presque 
inqiossible  nue  intervention  de  la  France,  que  les  prétentions 
opposées  du  Pape  et  de  la  Chambre  auraient  déjà  rendue  fort 
tlifficile. 

Si  les  Piéinontais  sont  battus,  comme  il  y a beaucoup  trop 
lieu  de  le  craindre,  les  Autrichiens  voudront  intervenir  à Rome. 
.Vous  y viendrons  alors  pour  protéger  le  parti  du  Pape  et  celui 
de  la  République,  et  on  nous  recevra  sans  coup  férir  à Civita- 
Vecchia. 


( Face  1«>.  ) 

I.C  HINISTnE  DES  AFFAlhES  ÉTnAKGÈnES  AC  GÉSÉBAI.  EN  CHEF. 

Paris,  10  mai  1840. 

Général, 

Le  gouvernement  de  la  République  approuve  pleinement  la 
détermination  (lue  vous  avez  cru  devoir  prendre  d’inviter  le 
commissaire,  envoyé  au  nom  du  Saint-Père,  à Civita-Vecchia, 
de  ne  pas  y prolonger  son  séjour, 

11  est  évident  que  dans  l’état  des  choses,  la  présence  de  ce 
fonctionnaire  ne  pourrait  avoir  que  des  inconvénients. 

L’intérêt  des  combinaisons  politiques  auxquelles  se  rattache 
l'expédition  que  vous  dirigez,  celui  de  la  sûreté  de  nos  troupes 
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nous  font  une  loi  de  ne  pas  pcrincttro,  tant  que  le  but  ne  sera 
pas  atteint,  qn’il  s'orgiinisc  en  dehors  de  noire  influence,  sur 
le  territoire  que  nous  occupons,  des  centres  d’autorité  qui 
pourraient,  même  involontairement,  contrarier  notre  action  et 
en  compromettre  le  succès.  J'écris  aujourd’hui  même  à -M.  «le 
hesseps  pour  lui  recommander  d’user,  dans  ce  sens,  avec  les 
inénageincnts  que  comporteront  les  circonstances,  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  confiés. 

Je  lui  rocomniande  également  de  se  concerter  avec  vous 
sur  toutes  choses. 

Agréez,  etc. 


( Puce  * **•  ) 


I 


M.  DE  rORBIH-JASSO.N,  CHARCÊ  d’aFFAIRES  DE  l.'A>IIIA,^^AI^^ 
FRANÇAISE  A ROUE,  AD  GÉNÉRAL  ODDINOT. 


Rome,  le  2U  avril  ISV.C 


Mon  général, 

M.  le  licutenant-c«loneI  Leblanc  est  arrivé  celte  nuit  à onze 
heures.  Il  s’est  rendu  immédiatement  chez  moi  et  m’a  coni- 
muni(|ué  les  instructions  par  lesquelles  vous  lui  prescrivez  de 
s’entendre  avec  moi  pour  toutes  les  mesures  à prendre  dans 
l’intérêt  de  notre  expédition. 

Nous  nous  sommes  aussitôt  rendus  à la  résidence  des 
triumvirs  pour  leur  faire  part  des  intentions  du  gouvemeineiit 
de  la  République.  MM.  Mazzini  et  Saffi  nous  ont  reçus.  Leur 
collègue  ArmeUini,  le  plus  modéré  de  tous,  était  absent.  J’ai 
exposé  à ces  messieurs  quelles  étaient  la  position,  les  inten- 
tions conciliatrices  du  geuvernement  et  le  but  pacifique  de 
l’intcnention  française.  Le  colonel  Leblanc  a rapporté  à son 
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luui’lout  ce  dont  il  avait  été  léinoin  à Civita-Yecchia,  le  débar- 
(|iicineiit  de  nos  troupes,  l'accueil  amical  des  autorités,  de  la 
troupe  et  de  la  population  tout  entière.  Nous  nous  soinines  en- 
suite eiïorcés  de  convaincre  M.  Mazzirn,  qui  avait  dans  la  dis- 
cussion le  rôle  principal,  des  avantages  qu’il  y avait  pour  Uoine 
à suivre  Texeinple  de  Civita-Vecchia  et  de  l’inutilité  d'une  ré- 
sistance à laquelle  la  population  ne  s’associerait  pas,  mais  (|ui 
pouvait  donner  aux  anarchistes  une  occasion  de  trouble  et 
<l’e.\cés  déplorables.  Nous  avons  insisté  de  nouveau  sur  le  ca- 
ractère libéral  et  national  de  l’inlervention,  sur  l’immense 
servie.e  qu’elle  rendait  à l’État  romain  en  prévenant  l'invasion 
napolitaine,  en  empêchant  l'influence  de  l'Aulnche  d’y  dominer 
coiniiie  par  le  passé,  sur  les  garanties  qu'on  stipulerait  cer- 
tainement en  faveur  d’un  l•égi^ne  constitutionnel,  sur  le  désir 
même  de  la  France  de  laisser  la  question  intérieure  se  résoudi'e 
par  l’expression  spontanée  du  vœu  des  populations;  mais  en 
vain.  M.  Mazzini  ne  s’est  point  rendu.  Nous  parlions  à un 
homme  qui  a pris  son  parti,  et  qui  remplira  son  rôle  Jusqu’au 
bout,  coûte  que  coûte.  La  conclusion  a été  qu'il  ferait  part 
aujourd’hui  même  à l'As.scmbléc  de  notre  communication  et 
que,  si  le  vole  de  1a  majorité  des  représentants  était  conforme 
à son  opinion  personnelle,  la  Uépubli(|uc  romaine  résisterait 
par  tous  les  moyens  et  Jusqu'à  l’extrémité.  L’Assemblée  est 
l éunie  en  ce  moment  et  l'on  y discute  en  comité  secret  la  ques- 
tion posée  par  le  triumvirat. 

Deux  motions  ont  été  faites  ; la  première,  appuyée  par  le 
triumvirat  et  la  partie  la  plus  exaltée  de  l’Assemblée,  propose 
d’adopter,  dès  ce  moment,  tous  les  moyens  do  résistance  par 
la  force  ; l'autre  demande  que  les  Français  soient  accueillis  en 
frères,  en  amis,  mais  à la  condition  qu’il  soit  bien  reconnu 
que  la  France  ne  veut  pas  imposer  au  pays  une  forme  qnel- 
i:onque  de  gouvernement.  J’attends  le  résultat  du  vole,  et  J’es- 
père vous  le  transtncUre  en  post-scriptum. 

Une  assez  grande  agitation  règne  aux  alentours  de  l’Assem- 
blée. Le  peuple  est  impatient  de  connaître  les  décisions  qui 
seront  prises.  Le  P.  Ventura,  que  son  caractère  de  prêtre,  ses 
convictions  libérales  et  scs  liaisons  avec  un  grand  nombre  de 
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roprésenlanU  riîiuieiil  Irés-proprc  au  rGle  du  uoncilialcur,  a 
élé  trouvor  de  ma  pari  M.  Slurbiiiclli,  rua  dus  pursounagus 
les  plus  iii[luenls  du  parti  d'éiniicratique  modéré  el  l'uii  dus 
plus  impoitauls,  puis(|u'il  est  à la  fois  général  du  la  garde 
eivi(pie  el  chef  du  la  municipalité  romaine.  M.  Sturbinelti,  in- 
terrogé sur  les  dispositions  de  la  garde  civique,  a répété,  au 
l‘.  Ventura  ce  qu'il  a déclaré  aux  triumvirs  eux-mémes,  que  lu 
(larde  civique  s'abstenait  absolument  dans  la  question  de  l'in- 
ti’rvention  française;  quelle  ne  pn'ndrait  jmrt  à aucune  ten- 
tative de  rèsistaniu’;  quelle  se  bornerait  à maintenir  dans 
l’inl(-rieur  de  Home  l'ordre  public,  et  « réprimer  tout  excès  de 
iractiim  et  toutes  violences.  Les  dispositions  du  corps  des  ca- 
rabiniers sont  les  mêmes.  Ils  sont  même  pour  la  plupart  Favo- 
rables au  retour  du  Pape  el  tiennent  en  poebe  sa  cocarde, 
ii’altendanl  qu’une  occasion  pour  la  produire. 

En  résumé,  mon  général,  la  résistance  que  Mazzini  et  son 
parti  peuvent  tenter  ne  s’appuie  que  sur  trois  ou  quatre  cents 
étrangers  cl  les  énergumènes  du  cercle  populaire.  La  jiopula- 
liou  ne  les  secondera  pas  dans  leurs  efforts  désespérés  ; niais, 
timide  par  nature,  elle  ne  se  livrera  aux  manifestations,  que 
nous  nous  elTorçons  de  provoquer,  qu’ alors  qu'elle  apprendra 
(|uc  vous  marchez  sur  Home.  Le  parti  que  vous  propose  le  co- 
lonel Leblanc  me  parait  le  plus  propre  à nous  faire  atteindre 
notre  but.  C'est  aussi  mon  opinion,  et  je  vous  la  souineLs.il  me 
semble  que  vous  devriez  vous  faire  précéder  d’une  nouvelle 
proclamation  adressée  aux  Romains,  et  dans  laquelle  les  termes 
ijui  peuvent  blesser  leur  amour-propre  très-irritable,  seraient 
évités  avec  soin.  11  faudrait  aussi,  pour  qu'elle  produisit  tout 
sou  effet,  insister  sur  le  but  de  notre  intervention,  qui  est  de 
prévenir  celle  des  Autrichiens  el  de  Naples,  parler  de  garan- 
ties, etc.,  etc. 

Veuillez  agréer,  mon  générai,  l’assurance  de  ma  très-haute 
considération. 

N.  Foiibik-Jasson. 

P.  S.  L’Assemblée  vient  de  décider  qu’on  se  battrait  à ou- 
trance. Des  ordres  ont  été  donnés  dans  ce  sens.  Ils  fortitient 
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la  posilion  du  Monte  Mario,  prés  de  Rome.  Ils  y ont  div-neid' 
pièces  de  canon.  Ils  ont  mis  en  réquisition  tous  les  chevaux. 
Des  barricades  ont  été  construites  à la  porte  Cavallegieri  et  à 
celle  de  .Saint-Pancrace.  .Mais,  je  le  ré(iéte,  tout  cela  est  pour 
la  forme,  cl  ces  velléités  ilc  résistance  se  dissiperont  à mesure 
que  vous  approcherez.  Je  dois  ajouter,  mon  général,  que  la 
.sécurité  des  nationaux  et  des  établissemenis  fi’ançais  est  fort 
intéressé('  à votre  prompte  arrivée. 


Il 

.tSinvSSADE  DE  FR.V.NCE  .A  HOME 

UoiiK.',  ‘2U  avril  ISiU. 


.Mon  général, 

L'.Vssemhlée  romaine  et  le  iriumvirat  suiid)lent  frappés  de 
vertige.  Voici  de  (pielle  manière  les  Irimnvii’s  porlenl  à ma 
connaissance  les  déterminations  prises  dans  la  séance  de  ce 
jour  ; 

« L' .Assemblée  vient  de  décider  à rnnanimité  en  ces  termes  ; 
Sur  />.rpo.<é  que  le  Iriumvirat  mux  a (ait,  nous  confions  au 
Iriumvirnt  la  mission  de  sauver  lu  llrpubliqtie  et  de  repousser  lu 
force  par  la  force.  En  vous  donnant  connaissance  de  celte  déci- 
sion, nous  regrelloiis  vivement  que  renvahissenient  soudain  e| 
avec  Ions  les  caractères  d'une  hostil.té  non  provoipiée,  opérée 
par  le  général  français  sur  notre  lerriloire,  empêche  leni|iorai- 
' iTmenl  la  conciliation  qu'une  initiative  plus  puciru|ue  aurail 
pu  amener.  C'est  avec  une  vraie  douleur  que  nous  nous  trou- 
vons forcés  à une  collision  conire  la  France,  que  nous  aimons 
et  dont  nous  apprécions  l'amitié.  .Agréez,  eic.  I.e  initniviiiAT.  >> 
Voilà  comme  ces  messieurs  répondcnl  à nos  ménagemenis, 
à nos  assurances  et  aux  efforts  que  nous  faisons  pour  ménager 
leur  amour-propre.  / 

Conformément  à celte  décision,  l’on  fait  quelques  prépara- 
tifs de  défense.  Des  barricades  .sont  construites  aux  portes 
Cavallegieri,  Portèse,  Saint-Pancrac<;  et  Angelica.  Les  Iroupi's 
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romaines  se  inettront  demain  matin  en  campagne,  l e ininiMre 
de  la  guerre  Avezzana  le.s  commandera.  Unit  mille  rations  de 
vivres  ont  été  commandées. 

Les  troupes  consistent  en  : 


1,000  botnmes. 

Infanterie,  sapeurs. 

colonel  .\iivDF.i. 

700  — 

— ligne. 

» ne  I’asqc.vlis. 

000  — 

— volontaires. 

» M.vsi. 

O 

0 

1 

Légion  romaine. 

» G.vleotti. 

400  — 

Vicentins, 

> (ÎIUXDUM. 

2,000  — 

Civique  mobilisée. 

» Sacvati. 

1 ,000  — 

Carabiniers, 

général  Galetti  . 

200  — 

Cavalerie,  dragons. 

colonel  Saucf.ti. 

500  — 

Aitillcrie,  dix-neuf  jiiéccs  de  12  et  de  11. 

On  a créé  aujourd'hui  dix-neuf  officici's  supérieurs,  pour 

la  plupart  Génois  et  Lombards.  En  tout  huit  millf  sqH  crnt.'i 
liommex.  Les  carabiniers  sont  disposés  à ne  point  agir.  Iai 
légion  romaine  n’est  pas  plus  belli(iueusc,  à ce  que  l’on  m’as- 
sure. Tous  ces  corps,  en  général,  sont  pou  aguerris  et  peu  dis- 
ciplinés. 

Si  tout  ce  mouvement  n’est  point  une  comédie,  il  pourra 
coûter  cher  aux  Itomains.  Si  je  pouvais  émettre  un  avis  en  pa- 
reille matière,  j’insisterais,  mon  général,  pour  que  nos  troupes 
fissent  un  mouvement  en  avant,  au  moins  jusqu’à  l’alo.  Vous 
jugerez  peut-être  aussi  qu’il  sfrail  impoiiant  pour  nous  d’occu- 
per Home  avant  tout  mouvement  des  Autrichiens  ou  des  Napo- 
litains. La  nouvelle  d’une  intervention  de  leur  part,  ayant  l’ap- 
parence de  se  combiner  avec  la  nôtre,  ne  pourrait  que  produiiv  * 
un  mauvais  effet  en  exaspérant  le  parti  de  la  résistance.  De.s 
biaiits  de  ce  genre  se  sont  déjà  répandus,  mais  sans  fonde- 
ment. 


La  communication  que  nous  avons  faite  hier  au  triumvirat, 
M.  Leblanc  et  moi,  ayant  été  mal  interprétée  et  inexactement 
reproduite,  un  grand  nombre  de  personnes,  dans  un  but  de 
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conciliation,  ont  engagé  M.  Leblanc  à adresser  au  président 
inêine  de  l'Assemblée  une  rectification.  Le  colonel  s’y  est  prété 
et  la  rectilication,  dont  la  copie  est  ci-jointe,  devait  être  com- 
inuni(|iiéc  à l’Assemblée  dans  sa  séance  de  nuit.  .\ous  en  espé- 
rons un  bon  effet.  MM.  Rusconi  et  Peseantini  feront,  de  leur 
cété,  tout  ce  qu’ils  pourront  pour.ramener  les  représentants 
à des  dispositions  plus  raisonnables.  La  chute  du  triumvirat, 
ou  tout  au  moins  la  retraite  de  M.  Mazzini,  suivrait  probable- 
ment de  très-près  ce  revirement  de  l’Assemblée.  Une  com- 
mission municipale  devrait  prendre  sa  place.  Je  travaille  à 
assurer  ce  résultat,  mais  sans  avoir  jusqu’ici  beaucoup  d'élé- 
ments de  succès. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l’assurance  de  ma  très-haute 
considération. 

N.  Forrim-Jxvsos. 


(P>se  l>*.  ) 

ellOTKSTATIOS  DU  CIIKF  DE  HATAII.LOJi  PICARD,  DC  20*'  DE  I.IG.XE, 
CO.*<TRE  LES  ASSERTIORS  DE  U PRESSE  ROMAI.XE,  REPRODIITES  PAU 
LES  JOURXADX  DêlIOCRATIQCES  KRA.VÇAIS. 


llivonac  ite  Sanln-Pnfscra,  28  mai  I8i  ' 

Mon  général. 

Par  le  rapport  que  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  vous 
avez  déjà  connaissance  de  la  protestation  que  j'ai  envoyée,  le 
t"  mai,  au  ministre  de  la  guerre  de  Rome,  contre  la  conduite 
déloyale  des  Romains  envers  deux  cent  cinquante  Français, 
tombés  traîtreusement  en  leur  pouvoir,  dans  la  journée  du 
50  avril. 

Au  nom  de  ces  Français,  officiers,  sous- officiers  et  soldats, 
je  proteste  de  nouveau  contre  les  exagérations  flagrantes  et  les 
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ln:<inuations  malveillantes  et  calomnieuses  dirigées  contre 
nous. 

L'énumération  en  serait  longue  et  inutile  ; mais  je  dois 
m'attaclier  spécialement  à celles  qui  seraient  de  nature  à 
sc.uiller  l'honneur  militaire  et  le  drapeau  de  In  France. 

Malgré  les  séductions  de.  toute  nature  qui  ont  été  tentées, 
aucun  officier,  sous-olTiciur  ou  soldat  n’a  demandé  ni  accepté 
de  service  dans  l'année  romaine. 

Le  fait  suivant  n’a  nul  besoin  de  coinmentaires.  Deux  cent 
cinquante  Français  sont  tombés  au  pouvoir  des  Romains  le 
30  avril;  tous,  sans  aucune  exception,  sont  sortis  de  Home  le 
7 mai  pour  rejoindre  leurs  frères  d’armes.  — Qiielijues  bles- 
sés seulement  sont  restés  dans  les  hôpitaux  de  Home. 

Il  est  déplorable  que  des  journaux  franr.ais  aient  accueilli 
légèremcHl,  sur  le  dire  de  quelques  folliculaires  romains,  des 
bruits  calomnieux  que  l’on  peut  facilement  convaincre  de 
mensonge  et  d’exagération. 

Je  proteste  avec  toute  l'énergie  de  ma  conviction  contre  le 
prétendu  acte  notarié,  fait  et  publié  par  un  sieur  Daradisi,  à 
la  suite  d’une  simple  conversation  (|ue  j’aurais  eue  avec  lui. 

Je  dois  dire  que,  le  7 mai,  le  gouvernement  et  la  population 
romaine  nous  ont  donné  de  nombreux  témoignages  appai  ents 
de  sympathie;  mais  la  perfidie  de  ces  démonstrations  était 
évidente  |iour  tout  le  monde. 

J’ai  appris,  après  ma  captivité,  qu’on  s'était  servi  de  mon 
nom  pour  séduii  e mes  officiers  et  tues  soldats,  dont  on  m’avait 
séparé,  et  pour  les  détourner  de  leur  devoir.  Je  vous  l'ai  déjà 
ilit,  mon  général,  tous  otit  résisté.  La  France  peut  être  liére 
de  la  discipline  et  du  courage  que  ses  soldats  ont  déployés. 

\euillez  agréer,  mon  général,  l'assurance  de  mon  respect 
profond  et  dévoué.  A.  Dicabd. 
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(Pa«c  IM.) 

I.ETTRE  Ül'  riiKSlDEM  IIE  1.,^  RÊPimi.lQUE  \U  CÉSÉB.^L  OüBl.Vll 
AmÈS  1.  AFFAIRE  DL  ÔO  AVRR. 


Êly’^i'ti  national,  8 mai  1849. 


Mon  cher  général, 

La  nouvelle  lélégra|ihique  qui  annonce  la  résistance  im- 
prévue que  vous  avez  trouvée  sous  les  murs  de  Rome,  m’a 
vivement  peiné.  J'espérais,  vous  le  savez'  que  les  habitants  de 
Rome,  oiivranl  les  yeux  à l’évidence,  recevraient  avec  empres- 
sement une  armée  qui  venait  accomplir  clii'z  eux  une  action 
bienveillante  et  désintéressée.  Il  en  a été  autrement  ; vos  sol- 
dats ont  été  reçus  en  ennemis  ; noire  honneur  militaire  est 
engagé  ; je  ne  soulfrirai  pas  qu’il  reçoive  aucune  alleinle.  Les 
renl’orts  ne  vous  manqueront  ji'as.  Rites  à vos  siddals  ipie 
j'apprécie  leur  bravoure,  que  je  partage  leurs  peines,  et  qu'ils 
pourront  toujours  compter  sur  mon  ajipui  et  sur  ma  recon- 
naissance. 

Recevez,  mon  cher  général,  rex]trossion  de  mes  sentiments 
de  haute  estime. 

LoüIS-NaVOI.ÉOS  Ro.VArAI'.TF. 


Le  général  Oudinot  répondit  aussitôt  au  chef  de  l'Etat  : 


.Monsieur  le  l’résident, 

Je  reçois  à l'instant  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'hon- 
neur de  m’écrire,  sous  la  date  du  8 courant;  je  in’empressi' 
de  la  porter  à la  connaissance  du  corps  expéditionnaire  : il  y 
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trouvera  une  précieuse  et  juste  récompense  de  son  dévoue- 
ment, de  sa  discipline  et  de  son  courage. 

L’armée  française  est  aux  portes  de  Rome.  Quelque  vaste 
que  soit  l’enceinte  de  cette  place,  elle  est  entièrement  inves- 
tie. Bientét  nos  pièces  de  siège  .seront  en  batterie.  Maître  du 
haut  et  du  bas  Tibre,  à cheval  sur  la  route  de  Florence,  nous 
avons  intercepté  toute  communication  et  nous  .avons  une 
pleine  liberté  d’action. 

Dès  aujourd'hui, la  soumission  absolue  du  parti  qui  domine 
à Rome,  nous  serait  infailliblement  assurée,  si  le  Moniteur 
du  8 n’était  de  nature  è ranimer  de  fatales  espérances. 

Quoi  qu’il  puisse  arriver,  au  surplus,  la  France  sera,  sou- 
très-peu  de  jours,  l’arbitre  des  destinées  de  l'Italie  centrale. 
Bientôt  votre  gouvernement  recueillera  le  fruit  de  la  politiqui' 
énergique  et  généreuse  qu’il  prétend  sinvre  et  que  vous  lu 
inspirez. 


( Pa«e  ) 

, ISSTRUCTIOSS  DE  M.  DE  I.ESSECS.  EXTRAIT  DE  SO.N  MÉMOIRE  AC 
COASEIL  d’état  SCR  SOÎi  E.XTREVIE,  AVA.XT  DE  PARTIR,  AVEC  U 
PRÉSIDEXT  DE  U RÉPORI.IQUE  ET  LE  VIMSTRE.  DES  AEFAIREs 
ÉTRASGÈRES. 

Monsieur, 

Les  faits  qui  ont  marqué  le  début  de  l’expédilioii  fran- 
çaise dirigée  sur  Civita-Vecchia  étant  de  nature  à compli- 
quer une  question  qui  se  présentait  d’abord  sous  un  aspect 
plus  simple,  le  gouvernement  de  la  République  a pensé  qu’à 
côté  du  chef  militaire,  chargé  de  la  direction  des  forces  en- 
voyées en  Italie,  il  convenait  de  placer  un  agent  diplomatique 
qui,  se  consacrant  exclusivement  aux  négociations  et  aux 
rappoils  à établir  .avec  les  autorités  et  les  populations  ro- 
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iiialiK‘s,  pût  J-  porter  toute  rattciition,  tout  le  soin  nécessaires 
dans  d’aussi  graves  matières.  Votre  zèle  éprouvé,  votre  expé- 
rience, la  fermeté  et  l’esprit  de  conciliation  dont  vous  avez  eu 
à faire  preuve  en  plus  d'une  occasion  dans  le  coui-s  de  votre 
carrière,  vous  ont  désigné,  pour  celte  mission  délicate,  au 
choix  du  gouvernement.  Je  vous  ai  expliqué  l'état  de  la  ques- 
tion dans  laquelle  vous  allez  avoir  à intervenir.  Le  but  que 
nous  nous  proposons,  c’est  tout  à la  fois  de  soustraire  les  Étals 
de  l’Église  à l’anarclne  qui  les  désole,  et  d’empêcher  que  le 
rétablissement  d'un  pouvoir  régulier  n'y  soit  attristé  et  inêine 
compromis  dans  l’avenir  par  une  aveugle  réaction.  Tout  c.e 
<|ui,  en  prévenant  le  développement  de  l'intervention  exercée 
|iar  d'autres  puissances,  animées  de  sentiments  moins  modé- 
rés, laissera  plus  de  place  à notre  influence  particulière  et  di- 
recte, aura  pour  effet  naturel  de  rendre  plus  facile  à atteindre 
le  but  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Vous  devrez  donc  nietlie 
tous  vos  soins  a amener  le  plus  prompteinent  possible  un  tel 
résultat,  mais  dans  les  efforts  que  vous  ferez  à cet  efbn,  vous 
aurez  é fuir  deux  éçueils  que  je  dois  vous  signaler.  Il  faut 
vous  abstenir  de  tout  ce  ipii  ponnait  donner  lieu  aux  hommes 
investis  en  ce  moment,  dans  les  Étals  romains,  de  l'exercice 
du  pouvoir,  de  croire  ou  de  faire  croire  que  nous  les  considé- 
rons comme  un  gouvm-nenient  régulier,  ce  qui  leur  prêterait 
une  force  morale  dont  ils  ont  été  dépourvus  jusqu’ù  présent. 
Il  faut,  dans  les  arrangements  partiels  que  vous  pourrez  avoir 
à conclure  avec  eux,  éviter  toute  parole,  toute  stipulation  pro- 
pre à éveiller  les  susceptibilités  du  .Saint-Siège  et  de  la  confé- 
rence de  Gaëte,  trop  portés  à croire  que  nous  sommes  dispost's 
Il  faire  bon  marché  de  l'autorité  et  des  intérêts  de  la  cour  de 
Home.  Sur  le  terrain  où  vous  allez  vous  trouver  placé,  avec 
les  hommes  à qui  vous  aurez  alfaiie,  la  forme  ii’est  guère 
moins  iinportante  que  le  fond.  Telles  sont,  mon.sieur,  les  seules 
directions  que  je  puisse  en  ce  moment  vous  donner  Pour  les 
rendre  plus  précises,  plus  détaillées,  il  faudrait  avoir,  sur  ce 
(|ui  s’e.st  passé  depuis  quelques  jours  dans  les  États  romains, 
des  infonnal ions  qui  nous  manquent.  Votre  jugenieiit  droit 
éclairé-  vous  inspirera  suivant  les  circonstances.  Vous  devez 


Digiiized  by  Google 


1(4 


IMÈCES  JISTIKICATIVES. 


d'ailleui'ü,  vous  concerlor  avec  MM.  (rUaivourl  et  de  Hayneval 
sur  tout  cc(|ui  aura  quelque  gravité,  sur  tout  ce  qui  u’exigera 
pas  une  solution  absolument  iiniuédiate.  Je  n'ai  pas  be.soin  de 
vous  recommander  d'entretenir  avec  M.  le  général  (ludiiiut 
des  rapports  intimes  et  eoiinanls,  absolument  nécessaires  au 
succès  de  l'entreprise  à laquelle  vous  êtes  appelés  a concourir 
ensemble. 

K.  DllOUVS  DE  Liiuts. 

M.  Di'ouyn  de  l.liuys,  ajoute  M.  de  Lesseps,  me  donna  lui- 
même  lecture  de  ces  instructions;  il  s'arrêta  au  premier  para- 
graphe, (pii  m'autorisait  à me  consacrer  exclusivement  aux 
nègocialions  et  aux  i';qi|iorts  à établir  avec  les  autorités  et  la 
population  runiainc,  et  me  (il  remarquer  (pi'oii  me  taisait  une 
pari  assez  ’large  et  assez  indépendante  du  général  en  chef;  il 
appuya  sur  le  dernier  paragraphe  ipii  me  donnait  toute  latitude 
en  présence  d'évgnements  ou  de  difficultés  impréxus.  Quant 
au  passage  concernant  le  concert  avec  MM.  d'Harcourl  et  de 
Ilayneval,  je  demaïulai  en  ipioi  devait  consister  ce  coiua?rl.  Il 
me  fut  répondu  : » Knvoyez-leiir  (h‘s  duplicata  de  vos  dépê- 
ches.» J'étais  encore  chez  le  ministre  lorsqu'un  message  de 
M.  le  Président  de  la  Hépiibliquc  m'invita  à retourner  à l'K- 
lyséie.  M.  [troiiyn  de  l.liuys  me  recummanda  de  venir  lui  faire 
part  de  ce  qui  s'y  serait  passé. 

.M.  le  Président  me  dil.ipie,  depuis  le  malin,  il  avait  beau- 
coup réflccbi  ü l'objet  de  ma  mission,  qn'im  point  surloiil, 
dont  il  craignait  de  ne  pas  m'avoir  entretenu,  le  préoccupait 
exlréniemenl,  c'était  l'attitude  de  nos  troupes  en  présence 
d'une  interveiilion  année  des  Autrichiens  et  des  Napolitains, 
dont  nous  devions,  à tout  prix,  éviter  de  laisser  l’action  s<> 
confondre  avec  la  iiêlre.  Il  me  l•emit  une  lettre  particulière 
pour  le  général  Oiulinot,  i>l  il  prit  connaissance  de  mes  inslnuv 
lions,  qu'il  trouva  peu  ex]>licites. 

Lorsque  je  répétai  à M.  Drouyn  de  Lhuys  l’observation  de 
M.  le  Président  de  la  République,  au  sujet  d’une  intervention 
étrangère  dans  les  Étals  romains,  il  me  demanda  quel  sens  je 
donnais  à ces  mots,  à tout  prix,  s'appli(|uant  aux  obstatdcs  à 
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apptii'ter  à uno  action  qui  |)ariiilrait  ou  qui  tondrait  à devenir 
|■onnnuucavcc  les  Autrichiens  et  les  Napolitains. 

« C’est  à vous,  rêpondis-jo,  à vous  entendre  avec  M,  le  Pré- 
sident et  à in'en  écrire.  Quant  à moi,  je  les  accepte  dans  le 
sens  le  plus  larj,'e,  en  attendant  de  nouvelles  directions.  Toute- 
fois, vous  |)ouvez  compter  que  je  vous  réserverai  toujours  votre 
liberté  de  décision.  » 

[tans  ce  moment  le  salon  de  M.  Drouyii  de  hlmys  était  plein 
de  visiteurs;  c’était  son  jour  de  réception.  Je  pris  congé  de  lui. 
Pou  d’heures  après  j’étais  sur  la" route  de  Toulon,  où  le  télé- 
graphe me  faisait  préparer  un  bâtiment. 

Je  reçus,  avant  de  m’embarquer,  deux  dépêches  du  ininis- 
tére,  en  date  du  0 et  du  10. 

La  première  indiquait  les  directions  données  aux  plénipo- 
b'ntiaires  français  à Gaëtc,  â l’effet  de  comliattre  les  pen.sé‘es 
de  réaction  absolutiste  qui  se  manifestaient  dans  les  con.seils 
du  Saint  Père  ; la  seconde  approuvait  le  général  Oudinot  d’a- 
voir renvoyé  de  Civila-Vecchia  trois  commissaires  venus  an 
nom  du  Pape  et  dont  la  mission,  prise  en  mauvaise  part  pai- 
les  Romains,  pouvait  gêner  notre  action. 


( Pase  *••.  ) 

néCIlET  DO  H DKCKMBIIE  I8bl,  rODTAST  NOMISATIOS  DU  CÉSÉDAI. 

VAII.LAM  A LA  DlnXITÉ  DE  MARÉCIIAL  DE  FliASCE.  LETTIIK  DU 

«ÉSiaiAL  OCÜISOT  AO  PliÉSIDEST  DE  LA  nÉPLIlLlQUr..  LETTRE  - 

DE  M.  ODILON  UARROT  AO  CÉ.NÉBAL  OIDI.SOT. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  A août  1849  sur  l’éLit-inajor  de  l’armée  ; 

Vu  l’arrêté  du  11  mai  1849,  qui  avait  investi  le  général  de 
division  Vaillant  des  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  le 
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coimnHiHlciiionl  ou  chef  du  corps  expéditionnaire  de  la  Médi- 
Icrraiiée  ; 

Considérant  que , par  un  scnliinent  de  délicatesse,  cet 
ûlTicier  s’est  abstenu  d'user  do  sc*s  pouvoii-s  pour  s'attribuer 
oiridollcment  les  prérogatives  du  eominandement  on  chef  qui 
lui  avait  été  confié,  mais  que  iiéannioins  il  a dirigé  notoiremonl 
les  opérations  du  siège  de  Home  et  assuré  le  succès  de  l’ex- 
pédition ; 

Considérant  que  le  général  Vaillant  a accompli  un  fait 
d’armes  éclatant,  qui,  suivant  l’esprit  de  la  loi,  le  met  en  po- 
sition d’élre  élevé  à la  dignité  de  maréchal  de  France  ; 

Considérant  les  éminents  services  rendus  h l’armée  pendant 
le  cours  de  sa  carrière  militaire; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 


Déi'i'éte  : 

Le  général  Vaillant  (Jean-I!aptiste-Ililaire),  est  élevé  à la 
dignité  de  maréchal  de  France;  ^ 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à l’Élysée  national,  le  <1  décembre  1851. 

LoDIS-N.\rOLÉON  IIOSAHAUTF. 

A.  nr,  Saist-Arxaid. 


Le  2 décembre,  le  général  Ûudinot,  nommé  par  l’.Assemblée 
nationale  au  ooimnandement  en  chef  de  l’armée  de  Paris  cl 
des  gardes  nationales  du  département  de  la  Seine,  avait  été 
arrêté  à la  mairie  du  dixiéme  aiTondisscmcnt  avec  environ 
cent  cinquante  députés.  Conduit  pendant  la  nuit,  dans  la 
même  voilure  cellulaire  que  M.  de  Falloux,  au  mont  Valé- 
rien,  il  y élait  encore  captif  le  12  décembre,  lors(|u’il  eut 
connaissance  du  décret  précité.  Il  fil  immédiatement  remettre 
à M.  le  Président  delà  République  la  protestation  suivante, 
dont  il  envoya  le  double  au  ministre  de  la  gueire  : 


Digiiized  by  Google 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


4i7 


U Monsieur  le  iVésidciit, 

« J’apprends  à l'instanl  par  le  Moniteur  l’élévalion  du  géné- 
ral Vaillant  à la  dignité  de  maréchal. 

« Au  nom  de  l’honneur,  au  nom  de  la  vérité,  je  proteste 
avec  toute  l’énergie  d’une  conscience  sans  peur  et  sans  rc- 
jiroche  contre  les  considérants  de  cette  nomiiialion. 

« Je  suis,,  etc.  » 


Quelques  mois  après,  M.  Odilon  Barrot,  consulté  sur  ce 
grave  incident  par  le  général  Uudinot,  lui  adressait  la  réponse 
suivante  : 


lETTlIE  DK  M.  ODILON  BARROT  AU  GÉNÉRAI.  Ol'DINOT. 

(lénéral, 

J'ai  enfin  pu  réunir  ceux  de  mes  anciens  collègues  (|ui  se 
trouvent  à Paris,  et  leur  ai  soumis  les  questions  que  vous  me 
faites  l’honneur  de  m’adresser  dans  votre  lettre  du  12  de  ce 
mois. 

Leur  réponse  unanime  est  que  les  mesures  auxquelles  se 
référent  ces  questions  ayant  été  toutes  délibérées  en  conseil 
et  les  règles  les  plus  élémentaires  de  gouvernenient  leur  pres- 
crivant la  réserve  la  plus  absolue  à l’égard  de  ces  délibéra- 
tions, ils  manqueraient  à un  devoir  de  haute  convenance  gou- 
vernementale s'ils  sortaient  de  cette  réserve.  Il  est  bien  vrai 
que,  dans  un  document  oITiciel,  le  décret  portant  nomination 
du  maréchal  Vaillant,  le  chef  de  l’État  a cru  devoir  porter  à 
la  connaissance  du  public  des  ordres  qui  devaient  rester 
secrets  jusqu’au  jour  où  l’éventualité  pour  laquelle  ils  avaient 
été  donnés  viendrait  à se  réaliser.  Mais  nous  ne  nous  croyons 
pas  pour  cela  relevés  du  devoir  de  discrétion  qui  nous  est  im- 
posé sur  tous  les  autres  points  de  nos  délibérations. 

Quant  à ce  fait  des  lettres  de  commandement  données  au 
général  Vaillant,  il  résulte  du  fait  lui-méme  qu’elles  étaient 
conditionnelles,  et  que  si  ce  général  n’a  pas  pris  le  comman- 
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dcitirnl  do  rannôe,  c’est  que  la  condition  pour  laquelle  il  lui 
avait  été  l'venliielleinenl  donné  ne  s'est  pas  l éalisée.  La  mis- 
sion du  frénéral  lîedeau  a été  rendue  pul)li()uc,  et  il  est  de 
uotoriélé  que  cette  mission  avait  été  déterminée  par  la  néces- 
sité impérieuse  faite  au  gouvernement  de  presser  la  prise  di- 
Itomo;  événement  qui  s’est  houreusement  accompli  avant  que 
le  général  ait  (piitlé  la  France 

A cette  réponse  officielle  et  par  conséquent  réservée,  je 
suis  heureux  do  joindre  l’expression  de  mes  sentiments  per- 
sonnels, et  de  pouvoir  rendre  ra>  témoignage  que  dans  toutes 
les  circonstances  de  votre  vie  piihlique,  — et  il  en  est  de  très- 
grandes  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  rencontrés,  le  24  fé- 
vrier, rcx|iédition  de  Rome,  et  le  2 décembre,  — vous  vous 
êtes  montré  essentiellement  homme  du  devoir,  sacrifiant  toute 
eonsidération  personnelle  aux  intérêts  du  pays  comme  aussi 
aux  lois  de  la  morale  et  de  l'honneur.  Quand  on  mérite  à un 
aussi  haut  degré  que  vous,  général,  un  tel  témoignage  de 
tous  les  gens  de  bien,  on  peut  y puiser  de  nobles  consolations 
i‘t  une  légitime  fierté. 

Recevez,  général,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Odilox  Rarhot, 

Ancien  président  du  conseil  des  ministre> 


( Pase  tIS  ) 

I 

l'I  TIM.ATl’It  ADIIRSSÉ  CAIl  H DE  LESSEl'S  AU  THICIIVIlUT  ET  COXSESTi 
PAR  LE  GKSÉRAI.  OEDISOT. 


29  mai  ISSU. 

Article  premier.  L’armée  française,  dont  la  loyauté,  la  va- 
leur et  fénergie  sont  plus  que  jamais  l’objet  de  la  sympathie 

' Xuir.  page  270,  b noie  du  Miuiilfiir  du  t2juiilcl  t84U. 
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ili'S  populiilioiis,  l'ora  (ioinain  son  iMilrôc  dans  la  ville  de  Honie. 
Elle  y sera  accueillie  l'ralernelleinenl.  Elle  y occupera  les  posi- 
tions militaires  (lu’elle  jugera  convenables , nolainnie!)l  le 
monte  l'iiicio,  le  l'orl  Suint-Ange  et  le  monte  Gianicolo.  Les 
portes  (|ui  avoisinent  les  positions  occupées  par  les  Iroupes 
lraiu;aises  seront  gardées  par  elles. 

\nr.  2.  Toutes  les  c.onimuuicalions  avec  Home  qui  sont  en 
ce  moment  iiilerceptées  par  rurméc  française  redeviendroi.t 
librt's. 

Les  positions  défensives  établies  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
ii'ayant  plus  d objet,  disparaîtront  cl  la  circulation  sera  rendue 
parfaitement  libre. 

Anr.  ô.  Le  pouvoir  exécutif  actuel  cesse  dés  aujourd'hui  ses 
fonctions.  11  sera  remplacé  par  un  gouvernement  provisoire 
des  citoyens,  originaires  des  États  romains,  qui  seront  dé- 
signés par  l’Assemblée  nationale. 

Anr.  A.  Les  populations  romaines  seront,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  appelées  à faire  connaître  librement  leurs  v(eu\ 
sur  la  forme  du  gouvernement  et  sur  les  garanties  à consa- 
crer en  faveur  du  catholicisme  et  de  la  papauté. 

r 

II 

VOTE  DU  tÉ.NÉIlVL  ES  CHEE  .VUX  AUIÜIIITÉS  IIOSIAIXES,  DECEAIIAXT  OU; 

I.ES  IIOSTII.ITÉS  COMMEiVCEKOXT  AU  UODT  DE  VI.VCT-QUATKE  IIKCnFS 

SI  t.'ui.TIMATUM  DU  20  x'esT  PAS  ACCEPTÉ  lUMÉDIATEME.VT. 

L’ultiinaluui,  sous  la  date  du  29  mai,  présenté  par  .M.  de 
Lesseps,  ministre  plénipotentiaire  de  France,  a été  inspiré  <•! 
rédigé  par  de  profondes  sympathies  pour  les  populations  ro- 
maines. 

Le  général  en  chef  soussigné,  plein  de  sollicitude  aussi  pour 
les  Etats  romains,  et  associé  à la  pensée  du  négociateur  fran- 
çais, désire  trés-vivcmeut  que  cet  ultimatum  soit  enfin  accepté 
par  le  triuiiivii'at  et  par  les  autres  autorités  romaines.  Si, 
contre  toute  probabilité,  les  intentions  de  la  France  ôtaient  de 
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nouveau  méconnues,  le  commandant  en  chef,  en  présence 
d’une  situation  toute  nouvelle  et  lorsque  deux  années  étran- 
gères occupent  le  territoire  romain,  se  verrait,  malgré  ses 
sympathies,  dans  l'obligation  impérieuse  de  mettre  tin  à la 
cessation  des  hostilités. 

Dans  le  cas  où,  vingt-quatre  heures  après  cette  déclaration, 
l'ultimatum  ne  serait  point  accepté,  l’arinée  française  repren- 
drait toute  sa  liberté  d'action.  La  trêve  qui  avait  été  consentie 
verbalement  et  pour  un  temps  très-limité  cesserait  alors  d'a- 
voir son  effet. 


III 

miNAUtl  MODiriâ  I-AH  h.  de  LE>SEPS,  accepté  PAII  I.'ASSElIBLÉr 
ROMKI.VE,  ET  BEPOUSSÉ  PAO  I.E  GÉSÉRAI.  OCDI.VOT. 

51  iiiat. 

Monsieur, 

Voici  le  résultat  de  la  loiigue  discussion  de  l'.Assemblée. 

Ai!T.  piiEMiKB.  L'appui  de  la  France  est  assuré  aux  popula- 
tions des  filais  romains.  Elles  considèrent  l'armée  frança'se 
comme  une  armée  amie  (|ui  vient  concourir  à la  défense  de 
leur  territoire. 

Abt.  2.  D'accord  avec  le  gouvernement  romain  et  sans  s’im- 
miscer en  rien  dans  l'administration  du  pays,  l'armée  fran- 
çaise prendra  les  cantonnements  extérieurs  convenables,  tant 
pour  la  défense  du  pays  que  pour  la  salubrité  des  troupes. 

Les  coiiununications  seront  libres. 

.Abt.  3.  La  liépublique  française  garantit  contre  toute  inva- 
sion étrangère  les  territoires  occupés  par  ses  troupes^ 

Abt.  4.  Il  est  entendu  que  le  présent  arrangement  devra 
être  soumis  à la  ralifaMlion  de  la  liépublique  française. 

Abt.  5.  Lu  aucun  cas,  les  effets  du  présent  arrangement  ne 
pourront  cesser  que  quinze  jours  après  la  comnmn’calion  offi- 
cielle dc>  la  non-ratiricalion. 
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IV 

LS  CÉKÉBAL  EK  CHEF  DÉCLARE  AUX  TRIlHriRS  LA  REPRISE  DES 
HOSTlUTÉâ. 

I.e 

Je  reçois  à trois  heures  de  l’après-midi  la  lettre  par  laquelle 
vous  téuioigiiez  le  regret  que  j'aie  refusé  de  m’associer  à la 
convention  que  M.  de  Lesseps,  ministre  plénipotentiaire,  a cru 
devoir  arrêter  avec  vous  sous  la  date  du  31  mai  à huit  heures 
du  soir.  L’événement  a jusliliê  ma  détermination  ; par  deux 
dépêches  émanées  du  ministre  de  la  guerre  et  de  celui  des 
affaires  étrangères  sous  la  date  des  28  et  29  mai,  le  gouverne- 
ment français  m’a  déclaré  ce  qui  suit  : 

« La  voie  des  négociations  est  épuisée,  la  mission  de  M.  de 
Lesseps  est  terminée,  b 

Aussitôt  la  réception  do  ces  dépêches,  je  me  suis  empressé 
d’en  faire  connaître  le  contenu  à .M.  de  Gérando,  chancelier  de 
l’ainbassade.  Le  chef  d’état-major  de  l’armée  expéditionnaire 
a chargé  cet  agent  diplomatique  de  donner  officiellement  com- 
munication au  gouvernement  romain  d’une  décision  qui  rap- 
pelle M.  de  Lesseps  et  qui  me  replace  dans  la  plénitude  du 
pouvoir  d'un  commandant  en  chef. 

M.  de  l.esse|)s s’est  chargé  de  vonsi’emettre  hier,  i dix  heures 
du  malin,  la  note  dont  copie  est  ci-jointe. 

J’y  déclarais,  vous  le  voyez,  messieurs,  que  dans  le  cas  où 
après  vingt-quatre  heures,  ruitimatuni  du  29  mai  ne  serait 
point  accepté,  l'armée  française  reprendrait  sa  liberté  d’action. 
N’ayant  pas  reçu  de  réponse  à cinq  heures  du  soir,  j'écrivais 
le  inénie  jour  à .M.  de  Lesseps.  « N’oubliez  pas  de  dénoncer  iin- 
médiateinent  la  lin  de  l'armistice,  si  vous  n’obtenez  sans  retard 
une  solution  entièrement  conforme  à la  déclaration  du  29  de 
ce  mois.  » 

Aujourd’hui,  aussitôt  après  la  réception  dos  dépêches  télé- 
grapbi(|nes  ci-dessus  mentionnées,  j’ai  fait  prévenir  les  a\anl- 
posles  romains  que  la  trêve  consentie  verbalement  par  M de 
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l/ess(‘iK  était  expirée,  (pic  la  siis|)ensioii  dos  hostililés  cessai! 
coiiipleleiiieiit. 


A Iroi-i  heures  et  demie,  le  l"juin  18i0. 

Je  e.liarj'o  M.  le  chancelier  de  raiiibassade  d'avoir  l'houiieiir 
de  vous  faire  celle  nouvelle  notificalion. 


V 

l.e  rapjKd  de  M.  de  Lesseps  se  complétait  par  la  pièce  sui- 
vante : 

V.  nnoov.N  ne  i.iiovs,  mi.mstbe  oes  affaires  étrasgères, 

AU  GÉNÉRAI.  Ol'DINOT  DE  REGGIO. 

, Psris,  29  mai  1849. 

Oénéi'id,  VOUS  connaissez  la  pensée  bienveillante  qui  a pré- 
sidé à rexpédilion  dont  le  roinniandenienl  vous  a été  confié.  Un 
inoiiveinenl  dans  lequel  il  nous  a été  cl  il  nous  est  encore  im- 
possible de  reconnaître  l'œuvre  de  la  majorité  des  populations 
romaines  avait  renversé  l'autoi-ilé  du  Saint-l'ère.  Le  gouverne- 
ment sorli  de  fîclte  catastrophe  ne  se  soutenait  que  par  l'appui 
d'un  certain  nombre  d'étrangers  audacieux,  par  l'emploi  de 
moyens  de  compression  et  de  terreur  et  aussi  par  la  crainte 
([lie  sa  chute  ne  fût  le  signal  du  retour  des  abus  de  l'ancien 
régime,  presque  aussi  odieux  au  peuple  romain  que  l’anarchie 
dont  il  est  aujourd'hui  victime.  La  prolongation  d’un  tel  état 
de  choses  n'aurait  pas  eu  seulement  pour  effet  d'imposer  à ce 
peuple  d'intolérables  souffrances  et  d'ôter  au  chef  de  l’Église 
catbolique  l'indépendance  nécessaire  à raccoinplissement  effi- 
cace de  sa  sainte  mission.  Dans  un  avenir  pins  ou  moins  rap- 
proché, mais  certain,  elle  ne  pouvait  manquer  d’amener  une 
intervention  étrangère  également  menaçante  pour  l'indépeu- 
dance  de  l’Italie  centrale  et  pour  l'équilibre  européen,  et  qui, 
suivant  toute  apparence,  eut  abouti  à une  réaction  déplorable 
contre  l’esprit  de  réforme  et  de  progrès  dont  le  développenieiit 
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.issiirù,  mais  contenu,  peut  seul  assurer  la  paix  des  États  de 
l’Église.  Éviter  d'aussi  funestes  résultats  eu  nous  interposant 
pour  niéiiager  une  transaction  fondée  sur  le  double  luit  du 
trtablisxemenl  de  i autorité  réquliére  vl  tlo  garanties  efficaces 
en  biveur  dos  intérêts  réels  des  popnlulions,  t(d  était  le  but 
. que  nous  nous  étions  proposé.  Nos  intentions  ont  été  niécoii- 
nues,  ou  plutôt,  les  lioinnies  dont  elles  contrariaient  les  pa.'’- 
sions  égoïstes,  les  aventuiàers  étrangers  que  racconii)lissement 
do  notre  entreprise,  en  sauvant  Itoine  des  plus  grands  inal- 
heui’s,  eut  fait  rentrer  dans  riinpuissance  et  dans  la  nullité, 
.sont  parxenus,  à force  d'artifices  et  de  déceptions,  à en  einpè- 
dior  le  succès  iininédiat.  Aux  portes  inèines  de  Home,  on  de 
trompeuses  démonstrations  semblaient  vous  promettre  un 
aenieil  amical,  nos  braves  soldats,  cpn  s’avançaient  sans  dé- 
tiance,  sont  tombés  dans  une  sorte  de  guet-apens  qui  a coûté 
la  vie  à un  certain  nondjre  d'entre  eux.  Dans  notre  sincère 
désir  de  conciliation,  nous  avons  imposé  silence  an  sentiment 
d'indignation  et  de  douleur  qui  appel, lit  nue  réparation  écla- 
tante. On  nous  protestait  que  ce  qui  venait  de  se  passer  n'était 
«pie  l'effet  d’un  inalentenilu,  on  se  montrait  disjiosé  à nt'gocier. 
Nous  avons  encore  consenti  à entrer  dans  relie  voie.  .M.  de 
Lesseps  s’est  rendu  à Home.  Vous  savez  à «piel  point  il  a ]ionssé 
l’esprit  de  condescendance.  Des  propositions  lelbs  «pie  le 
gouvernement  de  la  Hépiiblique  n'aurait  pu  les  sanctionner 
parce  qu’elles  ne  tenaient  pan  nuflisamment  compte  de  l'auto- 
rité du  Saint-Siéije,  eomtaminent  reconnue  pur  nous,  et  des 
nécessités  de  la  politiipie  générale  ont  été  présentées  an  ti  inm- 
virat  et  à l’assemblée  investie  à Rome  de  l'exercice  du  pou-> 
voir.  On  devait  croire  qu’elles  seraient  acceptées.  Ceiiendaiit, 
après  avoir  feint  un  moment  d.-  les  jin'iidre  en  sérieuse  consi- 
dération, on  les  a r«‘jetées  par  un  vote  qui  dit  assez  ipiel  ac- 
cueil eût  rencontré  un  piojct  d'accoimnodement  établi  sur 
des  bases  vraiment  pratiques.  On  a joint,  il  est  vrai,  à ce  re- 
fus la  proposition  dérisoire  de  poursuivre  la  négociation  ; mais 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  il  ressort  bien  évidemment  (|ue  le 
seul  but  qu’on  ait  eu  en  vue  c’est  do  gagner  du  temps,  de  fati- 
guer notre  patience,  d’affaiblir,  s’il  est  possible,  la  force  morale 
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d(»  nolro  ariiu'e,  en  travaillant  par  des  provocations  heureuse- 
ment aussi  impuissantes  que  multipliées  à égarer  son  patrio- 
tisme et  son  amour  de  la  liberté,  enfin  d'atteindre  ainsi  la  sai- 
.son  déjà  prochaine  on  nos  soldats  ne  pourraient  plus,  sans 
danger  pour  leur  santé,  continuer  à camper  sur  la  portion  du 
territoire  romain  qu'ils  occupent  depuis  un  mois. 

Le  gouvernement  de  la  République  manquerait  à tons  ses 
devoirs  si,  se  prêtant  à de  nouvelles  temporisations,  il  favori- 
sait le  succès  de  ces  manœuvres  machiavéliques.  Nous  avons 
épuisé  les  moyens  de  conciliation;  le  moment  est  venu  où,  d<! 
toute  nécessité,  il  faut  agir  avec  vigueur  ou  renoncer  à une 
entreprise  pour  laquelle  a coulé  le  sang  des  enfants  de  l.i 
France,  à une  entreprise  où,  par  consé(|uenl,  notre  honneur 
est  engagé,  aussi  hien  que  nos  plus  grands  intérêts  de  politi- 
que extérieure.  Dans  une  telle  alternative,  riiésitation  n'est  pas 
possible;  il  importe  donc,  général,  que,  sans  perdre  un  in- 
stant, vous  vous  dirigiez  sur  Rome  avec  les  forces  imposantes 
en  ce  moment  réunies  sous  votre  commandement,  et  que  vous 
y preniez  position  en  dépit  de  toutes  les  résistances.  Telle  est 
l.i  volonté  du  gouvernement  de  la  République,  dont  j'ai  été 
chargé  de  vous  transmettre  l’expression. 

Je  n'ui  ]ias  besoin  de  vous  dire  qu'aujourd'hui,  pas  plus 
qu’au  moment  de  votre  départ  pour  l’Italie,  ce  n'est  pas  le 
despotisme  que  nous  voulons  apporter  à Rome.  Des  institu- 
tions sérieuses  fondées  sur  le  principe  de  la  sécularisation  des 
fonctions  administratives,  sur  la  discussion  libre  des  intérêts 
publics  par  les  bommes  les  plus  compétents  sont,  nous  en  avons 
[a  certitude,  dans  les  intentions  du  Saint-Pére,  et  c’est  pour 
cela  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  un  arrangement  qui 
lui  permeUe  de  reprendre  l'exercice  de  son  autorité.  J'envoie 
par  le  télégrapbe  à M.  de  Lesseps  l’avis  que  sa  mission  est 
terminée  et  l'invitation  de  se  rendre  en  Fiance.  C'est  désor- 
mais avec  MM.  d'Harcourt  et  de  Rayneval,  auxquels  j'écris 
aujourd'hui  même,  que  vous  aurez  à vous  concerter  pour  tout 
ce  qui  se  rapporte  à l'objet  politique  de  votre  mission. 

Agréez,  etc. 

LS  MIMSTnE  OE'^  AFr.VIHES  ÉlHASGÈRES. 
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(Face  at*.) 

«APPORT  DU  CONSEIL  d’ÉTAT  AU  PIlÉSItlFîiT  UF,  U RÉl'l'BLIQUE,  CONCER- 
HAKI  U aiSSIOS  DE  H.  DE  LESSEI'S, 


L'article  99  de  la  Constitution  porte  : 

« L’Assemblée  nationale  et  le  Président  de  la  Uépublique 
peuvent,  dans  tous  les  cas,  déférer  l'examen  des  actes  de  tout 
fonctionnaire,  autre  que  le  Président  de  la  République,  au  con- 
seil d'État,  Hont  le  rapjwrt  est  rendu  public.  » 

Le  rapport  suivant,  adopté  par  le  conseil  d'État,  dans  les 
séances  des  6 et  8 août,  est  publié  en  exécution  di‘  cet  article  : 

« Monsieur  le  président, 

fl  En  exécution  de  l’article  99  de  la  Constitution,  vous  avez 
« déféré  au  conseil  d’État  l’examen  des  actes  de  M.  de  Lesseps 
fl  relatifs  à la  mission  qui  lui  a été  confiée  en  Italie  » an  mois 
de  mai  dernier  ; le  conseil  d’État  s'est  livré  à l’étude  approfon- 
die de  cette  grave  affaire.  Tons  les  documents  mis  à sa  dispo- 
sition par  le  gouvernement  ont  été  étudiés  avec  soin,  tous  les 
renseignements  ont  été  recueillis.  M.  de  Lesseps,  qui  avait  déjà 
cru  devoir  publier  un  mémoire,  a été  entendu  par  la  section 
de  législation.  Après  ces  longues  et  consciencieuses  recher- 
ches, le  conseil  d'État  a l’honneur  de  vous  présenter  son 
rapport. 

« M.  de,  Lesseps  a été  envoyé  en  Italie  le  8 mai,  le  lendemain 
du  vote  de  l’Assemblée  nationale  qui  exprimait  le  vœu  « que 
>1  l’expédition  d’Italie  ne  fût  pas  plus  longtemps  détournée  de 
fl  son  but.  » Provoqué  par  la  résistance  inattendue  que  nos 
troupes  avaient  éprouvée  le  avril,  au  moment  où  elles  s’é- 
taient présentées  devant  Rome,  ce  vote  imposait  des  devoirs 
au  gouvernement.  L’Assemblée  ne  lui  demandait  ni  de  recon- 
naître, ni  de  défendre  la  république  romaine  ; elle  n’entendait 
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|)iis  non  [lins  qiip  nos  Iroupos  se  relitasscnt.  Sa  (‘.oininission, 
par  l'organe  de  son  rappoiieur,  avait  déclaré  vouloir  laisser 
an  niinistére  toute  la  liberté  <lont  il  avait  besoin  « [lonr  ce 
« qn'exigeraicnl  la  dignité  de  nos  arines  et  rhonneur  de  la 
* rranre.  » Le  gouveineinenl  trouva  dans  la  résolution  de 
l Asseinbléo  une  invitation  pressante  de  ne  recourir  à la  force 
de>  arnii's  que  rpiand  toutes  les  tentatives  de  conciliation  au- 
raient échoué,  et  jugea  nécessaire  d'eiivover  un  agent  ehnrgé 
d une  mission  de  [laix;  M.  de  l.esseps  fut  choisi. 

» Iles  questions  délicates  étaient  eng.agées  dans  cette  mis- 
sion : 

« D'une  part,  le  gouvernement  n’avait  pas  reconnu  l.i  répii- 
hlique  romaine;  le  nonce  du  l’ape  était  resté  à Paris  avec  son 
caractère  oITicicl.  Les  envoyés  des  triumvirs  n'avaient  pas  été 
reçus.  Le  gouvernement  ne  voyait,  dans  les  pouvoirs  qui  domi- 
naient lioinc,  que  des  pouvoirs  de  fait,  avec  lesipiels  la  néces- 
sité obligeait  peut-être  à traiter,  mais  qui  étaient  dépourvus  de 
tout  caractère  légal;  à scs  yeux,  la  ré|)uhlique  romaine  était 
le  produit  de  la  violence  et  de  la  surprise  ; elle  ne  se  mainte- 
nak  que  parla  tem’ur  qu'inspiraient  des  bandes  d'étrangers, 
accourus  de  tous  les  points  de  l'Kurope  et  des  autres  États  d'I- 
talie pour  la  proclamer  ou  la  défendre.  Elle  n'était  point  re- 
connue [var  les  puissances.  l.'.Aulriche  et  Naples  avaient  en- 
voyé des  troupes  pour  la  combattre.  Le  gouvernement  ne 
[Miuvail  lui  prêter  appui  dans  la  pei’sonne  des  hommes  (pii 
gouvernaient  en  son  nom. 

« D'nn  autre  côté,  des  conférences  diplomatiques  ikaieni 
ouvertes  A Gaële  aiqirés  du  .Saint-Pére.  La  France  y était  re- 
présentée [lar  MM.  d'Ilarcourt  et  de  Itayneval  ; elle  y plaidait 
la  cause  de  la  liberté  italienne  ; elle  avait  à y Inller  contre  des 
tendances  qu'elle  ne  pouvait  vaincre  que  [lar  la  franchise  de 
.son  langage  et  la  droiture  de  sa  |iiditii|ne. 

« 11  fallait  donc  ipic  l'agent  envoyé  à Home  pour  y négociei' 
un  arrangement  tint  un  grand  compte  de  cette  dôuble  difli- 
culté. 

« C'est  CO  que  les  instructions  données  à M.  de  Lesseps  si- 
gnalaient à son  attention. 
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» On  y inili(|uo  le  double  bid  de  sa  mission. 

« Kllp  tend  d abord  à « soustraire  les  Ktats  de  l’Kglise  à I a- 
« iiarcbie  i|ui  les  désole.  » .M.  de  Lesseps,  loid  en  élani  chargé 
d'enlrer  « en  arran^einenl  avec  les  bomines  investis  en  ce 
U inoment  dn  pouvoir,  doit  s'abstenir  de  toid  ce  qin  pourrait 
« leur  faire  croire  que  nous  les  considérous  connue  un  gou- 
(I  verneinenl  régulier,  on  leni-  lU'éler  une  force  morale  don! 
« ils  oui  été  dépoui'vus  jusqu'à  préseid.  II  ne  peut  passer  avec 
Il  eux  que  des  ari’augemeiiLs  pai  liels.  » 

« I,a  mission  tend,  en  second  lieu,  à « empéclier  que  le  ré- 
Il  tablis.sement  d'un  pouvoir  régulier  à Itome  y soit  compronds 
II  dans  l'avenir  par  nue  aveugle  réaction.  » Il  faid,  « en  pré- 
II  venant  le  développement  de  l'intervention  exercée  par  d'ati- 
II  très  puissances , animées  de  sentiments  moins  modérés  , 
n cani.server  plus  de  place  à notre  inflnence  particulière  et  di- 
« recte.  » Il  faut,  en  oidre,  « éviter  toute  parole,  tonie  slipu- 
ii  lation  propre  à éveiller  les  susceptibilités  du  Saint-.'siége  et 
Il  de  la  conférence  de  Gaëte,  lro|i  portés  à croire  que  nous 
Il  soinnies  disposés  à faire  bon  marché  de  rautorité  et  des  in- 
• téréts  de  la  cour  de  Home.  » l’our  atteindre  ces  résultats,  il 
est  prescrit  à l'envoyé  de  « se  coucerler  avec  .M.\I.  d'IIarcourl 
Il  et  de  Uayneval,  sur  tout  ce  qui  aura  quelque  gravité,  sur 
« loutcequi  n'e.xigera pas  une  solution  absolument  immédiate.» 

Il  Ces  instructions  étaient  formelles.  Si  elles  n'entraient  pas 
dans  le  détail  de  tout  ce  que  M.  de  Lesseps  pourrait  faire,  elles 
lui  désignaient  nettement , selon  leurs  propres  termes,  les 
écueils  qu'il  devait  éviter,  l’our  les  compléter,  on  lui  transmit, 
le  lendemain  même,  celtes  qui  étaient  adressées  à nos  ministres 
à Gaëte. 

(I  II  savait  d'ailleurs  que  le  gouveriiemeut  était  toujours  ré- 
solu à recourir  aux  armes  si  les  essais  d'arrangement  restaient 
sans  succès;  une  dépêche  télégraphique,  adressée  le  10  mai 
au  général  Oudinot,  et  également  communiquée  à M.  de  Les- 
seps, se  terminait  par  ces  mots  : « Tâcliez  d’entrer  à Rome 
« d'accord  avec  les  habitants;  ou,  si  vous  êtes  contraint  d'al- 
« taquer,  que  ce  soit  avec  les  chances  de  succès  les  plus  posi- 
II  tives.  » 
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« .Ainsi  es.sayer  (l’cnlr>T  à Roino  d'accord  avec  les  habitants, 
sans  reconiiailre  les  autorités  romaines,  sans  inquiéter  la  cour  , • 
de  Gaële,  et  sans  mettre  en  question  ses  droits;  prévoir  l'é- 
vcntnaiité  d'mie  ntlacpie  et  n’en  point  romproinettre  les  elian- 
œs  : tel  était  l'objet  de  la  mission  de  M.  de  Lesseps. 

I Anciine  ineerlitnde  ne  peut  s'élever  à cet  égard  ; les  termes 
de  riusiriielion  sont  roi-mels.  Li-s  débats  de.  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale  du  7 mai  ne  coidiennent  rien  qui  les  infirme. 

Ces  débats,  d'ailleurs,  M.  de  Lesseps  ne  pourrait  en  aueuu  cas 
s’en  pi'évaloir  contre  la  lettre  de  ses  instrucl  ons,  seule  base  de 
l'ex  imen  de  sa  conduite , les  instructions  d’un  agent  du  gou- 
vernement no  peuvent  jamais  être  atténuées,  étendues,  modi- 
fiées à l'aide  de  circonstances  étrangères  ou  de  commentaires 
extérieurs  qui  n’en  font  point  partie  ; toutes  les  régies  de  la 
biérarcbie  et  de  la  responsabilité  seraient  confondues  si  ce 
lirincipe  n'était  pas  rigoureusement  suivi,  et  le  conseil  d’Étal 
manquerait  à son  devoir  s’il  ne  s’en  montrait  pas  le  sévère  ob- 
servateur. 

II  Comment  M.  de  Lesseps  s’est-il  conformé  à ses  inslruc- 
tions?  C’est  ce  que  le  conseil  d'État  s'est  étudié  à recbereber. 

« Le  premier  soin  de  M.  de  Lesseps,  à son  arrivée  à Rome, 
le  IC  mai,  a élé  de  prononcer,  d’accord  avec  le  général  t)n- 
dinot,  la  suspension  des  hostilités.  11  ne  pouvait  négocier, 
sans  donner  ce  gage  de  ses  intentions  pacifiques  ; cependant, 
notre  armée  se  montrait  impatiente  d’obtenir  réparation  de  la 
surprise  du  50  avril.  La  saison  des  fièvres  approchait  et  mena- 
çait nos  cantonnements;  les  Autrichiens  étaient  en  marche,  les 
troupes  napolitaines  avaient  franchi  les  frontières.  On  annon- 
çait une  expédition  espagnole.  Il  fallait  donc  que  la  suspen- 
sion des  hostilités  ne  se  prolongeât  pas  an  delà  du  délai  né- 
cessaire à la  négociation,  et  qu’elle  cessât  aussitât  qu’une 
solution  pacifique  no  pourrait  plus  être  espérée. 

V 11  ne  parait  pas  que  M.  de  Lesseps  se  soit  suffisamment 
pénétré  de  ce  besoin. 

« En  effet,  le  19  mai,  après  un  premier  essai  d’aiTangcment, 
suivi  d’un  refus  des  triumvirs,  M.  de  Lesseps  et  M.  le  général 
Oudinot  s’étaient  crus  autorisés  à signer  une  déclaration  de 
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rupture;  au  lieu  de  la  notifier  sur-le-champ,  W.  de  Lesseps 
attendit  trois  joura,  et  y ajouta  ensuite  de  son  chef  la  pro- 
messe de  notifier,  huit  jours  à l'avance,  la  reprise  des  hostili- 
tés; il  substitua  ainsi  un  délai  indéfini  à un  terme  fixé,  et  ouvrit 
aux  temporisations  des  Romains  une  carrière  où  ils  se  sont 
empressés  de  se  jeter. 

B Ce  n’est  que  dix  jours  après,  le  29,  qu’il  se  prêta  à un 
nouvel  ultimalum;  il  perdit  ainsi  en  démarches  sans  résultat 
un  temps  qui  devenait  chaque  jour  plus  précieux. 

0.  Enfin,  quand  il  signa  le  traité  du  ôl  mai,  dont  il  sera 
question  plus  tard,  il  consentit  encore  à un  dernier  délai  de 
(|uinzr  jours  après  la  non-ratification. 

« Ainsi,  au  lieu  de  presser  la  solution,  il  l’ajournait  ; au  lieu 
de  héler  le  moment  où  notre  armée  retrouvait  sa  liberté  d'ac- 
tion, il  le  retardait. 

« Il  espérait  arriver  à un  arrangement  ; on  lui  prodiguait 
des  promesses  auxquelles  il  croyait;  sa  confiance  était  exces- 
sive; aucune  circonstance  ne  donne  lieu  de  suspecter  ses  in- 
tentions, mais  l'événement  a prouvé  qu'il  ne  jugeait  liien  ni  la 
situation  ni  les  hommes  avec  lesquels  il  traitait. 

(I  C’est  sur  le  caractère  et  la  nature  des  négociations  même 
qu’ont  dû  se  porter  principalement  et  que  .s’est  porte  en  effet 
l’examen  du  conseil  d'État. 

« Le  rapprochement  des  doenmonts  produits  a mis  en  lu- 
mière un  fait  qu’il  importe  de  constater.  A son  arrivée  à Rome, 
quand  .M.  de  Lesseps  était  encore  pénétré  de  scs  insirnclions, 
des  conversations  qu’il  avait  eues  en  France  avec  les  ministres 
et  des  impressions  de  la  séance  de  I’ .Assemblée  nationale  du 
7 mai,  il  se  montrait,  dans  la  forme  au  moins,  fidèle  é ses  in- 
structions. Rientél  il  se  heurte  contre  les  écueils  qu’il  lui  était 
ordonné  d’éviter;  pins  sa  mission  se  prolonge,  plus  il  semble 
oublier  ses  instructions;  une  fois  sorti  de  la  ligne  qui  lui  était 
tracée,  il  s’en  écarte  tous  les  jours  davantage.  Chaque  dévia- 
tion en  amène  une  autre;  toutes  ses  préoccupations  se  con- 
centrent sur  Rome;  sa  pensée  ne  se  reporte  plus,  ni  sur  le 
gouvernement,  dont  il  est  l'agent,  ni ‘sur  Gaëte,  dont  il  doit 
faciliter  les  négociations.  On  est  autorisé  à conclure  de  ce  rap- 
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proclipiiicnt  que  no  n’ost  pas  jmiir  raiiioiier  ses  iiisinirtioiis  à 
liMir  but  priiiiilif  qu'il  .a  siinncssivouionl  iiiodifio  sa  noiiduile, 
et  (1110  c’osl  A Homo  qu’il  a ôléeiilrainé  par  dos  iufluoiicos  aux- 
ipiollos  il  ii’a  pas  su  résislor. 

(I  l/exaiiiou  du  nonsoil  d Klal  a nqiistalé  que  M.  de  Lessops  a 
ovprcssôinoiit  controvonu  à ses  iiislnictions  on  trois  points 
pi  incipauv  ; 

0 l’roiniôromonl,  il  ne  s’osi  pas  borné  à traiter  avec  les  au- 
torités roinainos  coinino  pouvoir  de  fait;  il  s' est  prêté  à des 
actes  qui  leur  donnaioiit  la  l'orce  iiinralo  qu’il  lui  était  interdit 
de  leur  accorder. 

n Ku  second  lieu,  il  s’est  mis  en  désaccord  formel  avec 
MM.  d’Ilarcourt  et  de  Ilayuoval  sur  les  questions  les  plus  fon- 
damentales, quand  ses  in.-itruclions  lui  ordonriaiont  de'so  coii- 
cortor  avec  eux  sur  (oui  ce  qui  aiirail  quelque  gravité. 

« Kniin,  il  n’était  autorisé  à faire  que  des  a'rangements  par- 
tiels; la  solution  générale  et  définitive  des  alVaires  de  Itome 
ne  lui  était  pas  remise;  il  n’avait  à s’occuper  que  de  ce  (pii 
concernait  rentrée  à liomc  et  des  conventions  spéciales  pro- 
pres à obtenir  cette  entrée. 

« Or,  il  s’est  saisi  de  la  (|ucstion  tout  entière,  et  a pris  sur 
lui  de  la  résoudre  seul  ; c’est  ce  qui  résulte  des  stipulations 
insérées  dans  ses  divers  projets  d’arrangements,  il  n’en  est  pa> 
nu  (|ui  ne  contienne  quelque  stipulation  étrangère  à l’objet 
défini  de  sa  mission. 

« Dans  le  |)remier,  il  propose  de  maintenir  un  gouvemenicnt 
provisoire  « jusqu’au  moment  oii  les  populations  romaines, 

« appelées  à faire  coimaitrc  leurs  vanix,  se  seront  prononcées 
" sur  la  forme  dn  gouvernement  (pii  devra  les  régir,  et  sur  les 
" garanties  à consamT  en  faveur  dn  catholicisme  et  de  la 
Il  papauté.  I) 

Il  Dans  le  second  projet,  il  insère  une  clause  portant  que 
« les  populations  romaines  ont  le  droit  de  sc  prononcer  libre- 
('  ment  sur  la  forme  du  gouvernement.  » 

<1  II  ajoute  que  « les  autorités  romaines  fonctionneront  sui- 
• vaut  leurs  attributions  légales.  » 

« Plus  lard,  il  envoie  aux  triumvii's  la  proposition  de  dé- 


Digitize<j  by  Google 


l'IÈCKS  JÜSTIKICATIVKS.  Aiil 

olai'oi’  que  « la  Uépubliquc  française  garantit  contre  tonte  in- 
« vasion  étrangère  le  teiritoire  occupé  par  nos  troupes.  » 

« Quelques-unes  de  ces  stipulations  étaient  conformes  à la 
pensée  du  gouvernement  français;  mais  d'autres  y étaient  di- 
rectement contraires,  et  aucune  ne  rentrait  dans  les  termes 
d'un  arrangement  partiel,  car  elles  impliquent  tontes  une  so- 
lution générale. 

f.  L'acte  par  lequel  M.  de  Lesseps  a terminé  s.a  mission  est 
le  plus  répréhensible  de  tous. 

« Kn  la  forme,  il  est  conçu  en  violation  formelle  des  instruc- 
tions, ndii-senlement  sans  un  concert  préalable  établi  avec 
MM.  d'Harcourt  et  de  Ilayneval,  mais  contre  leurs  protestations 
réitérées,  contre  la  volonté  expresse  de  M.  le  général  Oudinot, 
avec  lequel  .M.  de  Lesseps  était  tenu  d'entretenir  des  rapports 
intimes  et  confiants. 

0 An  fond,  ce  traité,  qui  reproduit  les  principales  disposi- 
tions des  anciens  projets  et  en  ajoute  d'autres,  contient  des 
stipulations  dont  la  lecture  suffirait  presque  pour  en  faire  ap- 
précier la  gravité. 

t L'vut.  t"  est  ainsi  conçu  : « L’appui  de  la  France  est  as- 
« suré  aux  populations  des  Ktats  romains.  Elles  considèrent 
K l'armée  française  comme  une  armée  amie  qui  vient  con- 
« courir  à la  défense  de  leur  territoire.  » 

Il  Let  article  stipule  en  propres  termes  une  alliance  dé- 
fensive. 

« Il  met  les  forces  delà  France  à la  disposition  des  Romains. 

s Cet  engagement  est  pris  quand  les  troupes  de  l'Autriclie. 
de  l'Espagne  et  de  Naples  sont  à quelques  inarclies  seule- 
ment. 

1 Ap.t.  2.  D'accord  avec  le  gouvernement  romain,  cl  sans 
« s'immiscer  en  lien  dans  l'administralinn  du  pays,  rarnié.' 
Il  française  prendra  les  cantonnements  extérieurs  convenables 
•I  tant  pour  la  défense  du  pays  que  pour  la  salubrité  des 
» truiqies;  les  communications  seront  libres.  » 

Il  Cet  article  contient  deux  disiiosilions  distinctes  : 

« 1”  Il  recounail  la  République  romaine,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  nommée,  en  reconnaissant  le  gouvernement  (|ui  la  repré- 
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seule  et  qui  stipule  pour  elle,  et  en  lui  maintenant  l'adini- 
nislration  du  pays. 

« Cette  recmmaissaiice  est  accordée  quand  le  gouvernement 
français,  à Paris  et  à Gaëte,  s'est  prononcé  dans  nn  sens  direc- 
tement opposé;  elle  expose  sa  polilique  au  reproche  de  dupli- 
cilé  et  de  Irainson. 

2*  Il  ferme  à la  France  l’entrée  de  Rome,  en  ne  lui  réservant 
que  des  cantonnemenls  extérieurs. 

• La  mis.sion  tendait  é obtenir  que  Rome  ouvrit  sans  combats 
ses  polies  à la  France.  M.  de  Lesst’ps  le  savait;  la  dépêche 
télégraphique  du  10  mai  ne  pouvait  lui  laisser  aucun  doute. 
L’entrée  de  Rome  était  pour  le  gouvernement,  pour  le  maintien 
de  rinlluence  française  en  Italie,  pour  notre  honneur  militaire 
après  l’affaire  du  50  avril,  une  condition  nécessaire  et  à la- 
quelle notre  envoyé  ne  pouvait  renoncer  en  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte. 

« Art.  5.  La  République  française  garantit  contre  toute  in- 
« vasion  étrangère  le  territoire  occupé  par  ses  troupes.  » 

« (lu  celte  déclaration  est  |iuérile,  si  elle  ii’esl  iiijuriense 
pour  notre  armée,  en  stipulant  qui'  la  France  ne  se  lais.“era  pas 
expulser  des  lieux  qu’elle  occupe,  ou  elle  engage  la  question 
même  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

« M.  de  Lesseps  ne  pouvait  lui  donner  que  celle  dernière 
signification,  quand  il  la  proposait  pour  la  première  fois  dans 
sa  lettre  du  24  mai  aux  triumvirs.  Il  déclarait  « ne  pas  craindre 
U de  cüin(iromettre  sa  responsabilité  et  son  avenir.  • Le 
50  mai,  il  tenait,  dans  une  lettre  à M.  le  général  Oudinol,  un 
langage  qui  laisse  voir  ([ue,  dans  sa  pensée,  la  guerre  pouvait 
sortir  de  celte  clause. 

B .Art.  4.  Il  est  entendu  que  le  présent  arrangement  devra 
« être  soumis  à la  ratification  de  la  République  frança  se.  . 

Il  Art.  5.  En  aucun  cas,  les  effets  du  présent  arrangeu.ent  no 
■ pourront  cesser  que  quinze  jours  après  la  communication 
< oflicielle  de  la  non-ratificalion.  » 

B Ce  délai,  dont  il  a déjà  été  parlé,  en  y .ajoutant  le  temp.'' 
néces.saire  pour  avoir  la  réponse  du  gouverneinenl  français, 
prolongeait  d'nn  mois  environ  rinaclion  de  notre  armée;  il  est 
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accordé  quand  l’année  va  ôlro  exposée  aux  ardeiii's  d’un  été 
brûlant,  quand  Bologne  est  prise,  Aneûne  menacée,  et  quand 
riiilervention  étrangère,  dont  M.  de  Lesseps  était  chargé  de 
prévenir  le  développement,  peut  recevoir  une  nonvellc  activité 
du  traité  même  sur  lequel  le  gouvernement  Trançais  va  être 
appelé  à prononcer. 

(I  l,e  conseil  d’Ktat  ne  peut  qualifier  trop  sévérenienl  ces  con- 
vent'ons.  Leur  moindre  défaut  est  d'avoir  été  signées  par 
M.  de  Lesseps  cx)nlre  ses  instructions,  contre  la  résistance  de 
tons  ci'ux  dont  le  concours  lui  était  imposé. 

a Interrogé  sur  les  motifs  qui  l’avaient  porté  à les  conclure, 
M.  de  Lesseps  a répondu  que  son  seul  but  était  d’empêcher  le 
général  Ondinot  d'attaquer  Borne;  iiu'il  voulait  avoir  le  temps 
do  connaiire  les  dernières  résolutions  du  gouverni’inenl  fran- 
çais, lequel  était  toujours  en  droit  de  ne  point  ratifier. 

« M.  de  Lesseps  tient  trop  peu  de  compte  d’une  signature 
apposée  par  un  représentant  de  la  France  au  bas  d’un  traité. 
Sans  doute  que  le  gouvernement  a toujours  le  droit  de  refuser 
sa  ratification,  mais  un  tel  refus  est  une  résolution  qui  peut 
avo  r des  consé(iuences  graves  L'agent  qui  signe  un  traité  avec 
la  prévision  «pic  la  ratification  sera  refusée  commet  une  faute; 
il  reconnail  implicitement  à l'avance  (|ue  ses  instructions  on  la 
piditiqne  du  gouvernement  ne  l’y  autorisent  point.  Simple  man- 
dataire, il  se  met  en  opposition  avec  celui  dont  il  tient  son 
mandat.  Il  crée  des  difticnltés  an  gouvernement,  qu’il  expose 
au  reproche  de  faiblesse  on  de  timidité,  si  la  convention  pro- 
voqne  des  mécontentements  au  dehors. 

Il  Tel  est,  monsieur  le  Président,  le  résultat  de  re.\ameii 
raïqiiel  le  conseil  d’État  s’est  livré. 

« Deux  faits  principaux  ont  été  constates  par  cet  examen. 

« 1“  L’opposition  absolue  entre  les  instructions  de  M.  de 
Lesseps  et  l’aiiplication  qn’il  en  a fait<‘  ; 

Il  2“  l.a  signature  d'nire  convention  dont  les  stipulations  sont 
contraires  aux  intérêts  delà  France  et  à sa  dignité. 

« Le  conseil  d'Etat  reconnait  que  M.  de  Lesseps  peut  imo- 
quer,  pour  atténuer  ses  torts,  la  diflicnllé  des  circonstances, 
la  gravité  des  ipicstions  à résoudre,  le  dévoneinent  qui  lui  a 
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fait  accepter  une  mission  à laquelle  il  ii'êtail  point  préparé,  et 
<lunt  il  n'avait  pas  eu  le  loisir  d'apiirofondir  toutes  les  compli- 
cations, eiinnsa  lionne  foi,  qu'aucun  élément  de  rafl'aire  n'a 
donné  lieu  de  révo(|uer  en  doute. 

> Mais,  en  fai.sant  celte  part  au.\  considérations  person- 
nelles, le  conseil  d'Ktat  manquerait  à sa  mission  si,  au  nom 
des  règles  de  gouvernement  dont  il  est  le  dépositaire  et  le  gai- 
dien,  il  ne  proclamait  pas  hautement  le  devoir  étroit  qui  pèse 
sur  tous  les  .serviteurs  de  l’Ktat  de  se  renfermer  dans  les  pou- 
voirs dont  ils  sont  investis,  d'obéir  scrupuleusement  au.x  in- 
structions qu'ils  reçoivent,  et  la  sérieuse  responsabilité  qu'eii- 
coureiit  ceux  qui,  représentant  la  France  à l'étranger,  osent 
engager  sa  parole  contre  sa  volonté  connue,  dans  des  arrange- 
ments (pu  peuvent  compromettre  son  honneur  et  la  paix  du 
monde. 

« ViviF.N,  rapporteur. 

«11.  Itoui.vïfde  la  Meurthe),  président.» 

Monili’iit'  iUl  '22  aoiU  ISUl.) 


(P«Se  «*».) 

AI  JIIMSThE  DK  LA  (.ÜEHRE  SUR  LA  PRI>E  DU  UONTE-WAl;lO. 


Villa-Sanlucft.  31  mai  l.S4'L 

Fn  terminant  ma  lettre  du  ^28  mai,  j'ai  eu  riiomieur  de  vous 
annoncer  que  je  vous  envoyaisun  ultimatum  adressé  par  M.  de 
Lesseps  au  triumvirat. 

Je  m'associais  volontiers  aux  dispositions  principales  de 
cette  déclaration,  et  je  devais  croire  qu’elle  serait  immédiate- 
ment acceptée.  Il  n'en  a pas  été  ainsi.  Les  autorités  romaines 
ont  cru  pouvoir  produire  de  nouveaux  moyens  dilatoires 
•M.  de  Lesseps  m'a  prévenu  à minuit,  le  ÔO  de  ce  mois,  en  j'ré- 
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sence  du  chef  d’escadrons  Espivent , mon  premier  aide  de 
camp,  que  vingt-quatre  heures  après  l'avis  qu’il  m’en  donnait, 
la  trêve  accordée  aux  Romains  sur  ses  instances  cesserait  d’a- 
voir son  elTet. 

Fort  de  cette  déclaration,  j ai  pris  immédiatement  des  me- 
sures pour  m'élahlir  simultanément  le  31  mai  à trois  heures 
du  malin,  d’une  part,  A Monte  Mario  et  à Ponic-Molle;  d'autre 
part,  aux  villas  PainUdi  et  Corsini,  et  A l'église  San  l’ancrazio. 

Dans  la  situation  actuelle,  l'importance  de  ces  deux  opéra- 
tions est  trop  évidente  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’en  dévelop- 
per ici  les  motifs.  Toutefois,  vers  neuf  heures  du  soir,  et  lors- 
que nous  étions  si  rapprochés  du  moment  de  1 exécution,  un 
grand  scrupule  s’est  élevé  dans  l’esprit  de  M.  de  Lesseps.  Il 
n’avait  pas  signifié  par  écrit  et  d'une  manière  suffisamment 
précise,  aux  autorités  romaines,  la  reprise  dos  hostilités.  II 
craignait  que  cette  lacune  ne  fil  considérer  une  action  mili- 
taire de  l’armée  française  comme  une  surprise  incompatible 
avec  les  règles  du  droit  des  gens. 

Je  devais  ou  ne  pas  donner  suite  A ces  opérations,  dont  le 
succès  était  infaillible,  ou  révéler  A l’armée  impalinnte  d’agir 
des  dissentiments  qui  auraient  pu  avoir  de  fâcheuses  consé- 
quences. Après  une  discussion  sérieuse,  je  me  suis  résigné  A 
suspendre  l’exécution  des  mesures  qui  avaient  été  arrêtées 
avec  tous  les  différents  chefs  de  service  dans  un  inlérél  tout 
militaire  et  tout  ndtional.  Les  corps  qui  devaient  s’emparer  de 
la  villa  Pamfili,  étant  sous  ma  main,  le  contre-ordre  a été 
promptement  donné;  pour  arriver  au  bivac  des  troupes  réu- 
nies à Aqua  Traversa,  une  distance  de  cinq  lieues  était  A par 
courir  pendant  une  nuit  obscure.  L’officier  que  j’ai  envoyé  sur 
ce  point  n’a  pu  arriver  qu’A  la  pointe  du  jour  ; nos  soldats,  s’é- 
taient déjà  rendus  maîtres  de  Monte-Mario,  qui  d'ailleurs  avait 
été  abandonné  par  les  troupes  romaines.  Nous  nous  fortifioi.s 
sur  CO  point;  il  offre  cet  avantage  de  dominer  le  Vatican,  le 
chûteau  Saint-Ange,  et  des  remparts  de  la  place  le  Tibre  supé- 
rieur. 

Vous  le  savez,  monsieur  le  Ministre,  nous  louchons  à celle 
époque  de  l’année  où  les  maladies  forcent  les  Romains  eux- 
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mêmes  à quiller  la  contrée  que  nous  occupons.  Celte  circon- 
stance, jointe  au  voisinage  des  troupes  aiitricliiennes,  napo- 
litaines et  espagnoles,  ne  permet  pas  de  prolonger  la  trêve, 
qui,  sur  la  demande  réitérée  dcM.  de  Lcsseps,  a été  consentie 
par  moi  depuis  le  17  mai. 

M.  de  Lesseps  comprend  enfin  la  nécessité  de  sortir  du  statu 
qiio  qu’il  a |irolongé  jusqu’à  ce  jour;  aussi  s’est-il  volontiei-s 
chargé  de  porter  ce  matin  à lloint;  la  déclaration  ci-jointe, 
dont  le  but  est  de  inetlrh  un  terme  à une  situai  on  qui  ne 
saurait  se  [>rolonger  sans  danger.  Il  est  parti  pour  Home,  en 
grand  unil'orme.  Si,  contre  son  alleiitc,  il  ne  peut  nous  appor- 
ter une  solution  satisraisante,  il  assurera  au  moins  aux  natic- 
naux  les  moyens  de  quitter  une  ville  où  la  modération  de  notre 
langage,  la  droiture  de  nos  intentions  sont  méconnues  par  un 
pouvoir  qui  (pour  me  servir  des  expressions  du  ministre  de.s 
affaires  étrangères)  ne  se  maintient  à Home,  contre  le  vœu  de 
rimmense  majorité  des  po|iulations,  que  par  l’audace  d'un 
petit  nombre  d’étrangers. 

,\u  retour  do  M.  de  Lesseps,  j’aurai  l’honneur  de  xotis  fa.re 
connaître  exactement  le  résultat  de  ses  dernières  négociations. 


(Puce  tas.) 

I.ETTRE  Dü  GÉNÉRAL  OUOINOT  AU  GÉNÉRAL  AUTRICHIEN  WIHPEE.N. 
RELATIVEMENT  AUX  CANTONNEMENTS  DES  DEUX  .VRMÉES. 

6 juillet. 

Général, 

La  ville  de  Rome  est,  vous  le  savez,  au  pouvoir  de  l’arinét- 
française.  Mes  troupes  y sont  entrées  à la  suite  de  deux 
assauts,  sans  qu’aucune  capitulation  ait  été  faite,  soit  en  faveur 
de  la  place,  soit  en  faveur  de  l’armée.  Les  troupes  romaines  se 
trouvaient  donc  à ma  disposition  dans  la  place.  Elles  désiraient 
aller  prendre  des  cantonnements  avec  leur  artillerie  sur  des 
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points  occupés  par  nos  troupes.  Je  in'y  suis  opposé.  J’ai  ac- 
cepté la  sonniission  Hes  corps  réguliers,  qui  m’ont  demandé 
avec  instance  à servir  le  gouveniement  qui  succéderait  au  gou- 
vernement déclui.  J’ai  accueilli  cette  demande;  mais  j’ai  fait 
licencier  la  partie  des  Irnnpes  romaines  qui  n'a  pas  fait  entière 
adhésion.  J’ai  également  désarmé  les  soldats  qui  appartenaient 
à des  corps  étrangers  au.v  Etats  romains.  J’occupe  avec  des 
forces  imposantes  non-seidement  la  ville,  mais  encore  Fras- 
cali,  Tivoli,  Alhano.  Les  Cinitoimemenls  sont  insuffisants.  Des 
considérations  de  plus  d’inje  iiatui  e exigent  que  mes  troupes 
soient  cantonnées  à Ci'ila-Castellaiio , Viterbe  et  môme  Or- 
vieto.  J'aime  à vous  donner  ces  renseignements,  parce  que,  si 
je  suis  bien  informé,  les  troufies  que  vous  commandez  ne  sont 
pas  éloignées  de  ces  garnisons.  Nos  deux  armées,  général,  ont 
appris  à s’estimer  sur  les  champs  de  bataille,  et,  sans  doute, 
il  ne  pourrait  y avoir  aucun  inconvénient  à ce  qu’elles  fussent 
sur  le  môme  territoire.  Cependant,  pour  éviter  toute  espèce  de 
conflit,  vous  jugerez  coininc  moi  qu’il  est  nécessaire  de  n’avoir 
pas  de  cantonnements  communs  et  de  ne  pas  confondre  nos 
actions.  Je  saisis  avec  d'autant  plus  de  plaisir  l’occasion  de 
vous  faire  connaitre  mon  avis  à ce  sujet,  que  je  m’applaudis 
d’une  circonstance  qui  me  permet  de  vous  offrir,  général, 
l'assurance  de  ma  haute  considération,  etc. 


(P«se  l««.) 

I.r.TTRF.  DU  GÉSÉDAL  VAILl.AST  AU  IIIMSTHF  DE  t.A  GUERRE,  SUR  l.E 
CHOIX  DU  POINT  d’attaque. 


Au  quartier-général  de  Saiituai.  le  2 juin  I8t9. 

Monsieur  le  ministre. 

Dès  mon  arrivée  au  quartier  général,  le  19  mai,  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  faire  lamnaitre  qu'après  avoir  incrément 
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réfléchi  sur  les  diverses  cuiiibiiiaisons  d’une  allaquc  destinée 
à nous  faire  entrer  dans  Rüine,  je  m'étais  décidé  pour  le  front 
qu'occupe  la  partie  la  plus  avancée  du  Janicide,  à l’est  de* 
l’église  San  Pancrazio.  Ce  front  est  celui  que  j’ai  coté  (0-7) 
au  plan  que  je  vous  ai  adressé. 

Les  raisons  (|ni  avaient  motivé  mon  opinion,  avant  inénie 
mon  arrivée  ici,  se  sont  corroborées  de  toutes  les  leconnais- 
sances  que  j’ai  faites  ou  fait  faire  depuis  le  19  mai.  C’est  sur 
ce  point,  j’en  ai  la  certitude,  que  l'ennemi  s’attend  le  moins 
à une  attaque  ; c'est  de  ce  côté  que  nous  ri.squons  le  moins 
d’endommager  les  monuments  publics  , considération  puis- 
sante quand  il  s'agit  d'attaquer  avec  du  canon  une  ville  comme 
Rome,  qui  résume  en  elle  toute  I histoire  de  la  civilisation  du 
monde. 

J'espére  que,  en  même  temps  que  nous  pénétrerons  par 
le  front  (6-7),  nous  pourrons,  la  face  gauche  du  bastion  9 étant 
détruite  de  loin,  entrer  sans  obstacle  par  la  porte  San  Pan- 
crazio,  et  nous  trouver  ainsi  derrière  l'enceinte  d’.Aurèlien, 
qui  va  de  ladite  porte  au  Tibre.  Cette  enceinte,  je  m’en  suis 
assuré  en  m’introduisant  dans  Rome  le  25  mai,  a été  rendue 
défensive  par  l’ennemi.  En  la  tournant,  comme  je  viens  de 
l’ejipliquer,  j’annule  toutes  les  barricades  et  tous  les  retran- 
chements préparés  dans  le  Transtevère  en  vue  d’une  attaque 
par  la  porte  Poiiése. 

P.  S.  J’aurais  dû  vous  dire  que  mes  idées  sur  l’attaque  de 
Rome,  soumises  une  première  fois,  le  50  mai,  à la  discussion, 
en  présence  du  général  en  chef,  du  général  commandunt  l’ar- 
tillerie, cl  des  généraux  commandant  les  divisions,  ont  été 
unanimement  acceptées.  Ce  matin,  un  nouvel  camen  du 
même  projet  parait  avoir  confirmé  tout  le  monde  dans  l’opi- 
nion émise  le  50  mai. 

J'ai  fait  hier  une  reconnaissance  sur  le  monte  Mario,  et 
j’ai  lieu  d’espérer  qu’au  moyen  de  quelques  mesures  que 
j’ai  indiquées  on  pourra  se  rendre  mailre  de  l’onte-Molle, 
et  empêcher  que  l’ennemi,  qui  parait  avoir  fait  des  disposi- 
tions pour  faire  sauter  le  pont,  puisse  mettre  ses  projets  à 
exécution. 
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(Puce  t4«.) 

n.APPOr.T  DU  tt.XÉIlAI.  OÜDINOT  SUR  LA  PRISE  DE  LA  VILLA 
PAUFILI  LE  3 JCIK. 

Les  négociations  diploinatif|iies  engagées  par  M.  de  Lesseps 
ont,  vous  le  savez,  ralenti,  d(‘piiis  le  17  mai,  les  opérations 
actives  de  l'ariiiée  expéditionnaire  de  la  Méditerri'iiée.  Cepen- 
dant les  travaux  n'ont  jamais  été  complètement  interrompus. 
Le  génie  et  l'artillerie,  aidés  par  les  nombreux  travailleurs 
d'inranterie,  ont.  fait  des  galiions  et  des  fascines.  Un  pont  jeté 
en  face  de  San  l'aolo,  nous  a permis  de  nous  établir  dans  la 
basilii|uc  de  ce  nom,  qui,  nous  mettant  en  communication  avec 
la  route  d'Albano , nous  permet  d'y  devancer  toute  troupe 
étrangère;  notre  position  y est  d'autant  plus  forte,  que  nos 
soldats  ont  construit  à la  tête  du  pont  im  redan  susceptible  de 
recevoir  un  bataillon. 

Le  dévouement  incessant  dns  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats do  la  marine,  nous  a mis  à même  d'approvisionner  suc- 
cessivement le  magasin  des  vivres  et  le  grand  |iarc  d’artillerie, 
dont  les  dernières  pièces  sont  arrivées  le  I"  juin.  Nos  troupes 
avaient  occupé  le  Monte-Mario,  ou  Mont-Sacré  qui  domine  à la 
fois  le  haut  Tibre,  le  Vatican,  le  fort  Saint-Ange  et  les  roules 
d’Ancône  et  de  Florence. 

L'ennemi,  ipii  y_avait  travaillé  avec  activité  depuis  plusieurs 
semaines,  l’a  subitement  abandonné  sans  aucun  motif  le 
31  mai,  et  quelques  heures  après,  le  13' léger  et  le  13'  de 
ligne  l’occupaient  sans  coup  férir. 

Le  31  mai,  M.  de  Lesseps  avait  conclu,  avec  les  autorités 
romaines,  une  convention  à laquelle  il  désirait  que  je  misse 
ma  signature,  mais  l’honneur  militaire  et  mes  instnictions  me 
défendaient  d’attacher  mon  nom  à un  acte  qui  s'opposait  à 
notre  entrée  à Rome.  Dans  une  dernière  dépêche,  j’ai  eu 
1 honneur  de  vous  dire  ipie,  dès  le  1''  juin,  j’avais  fait  préve- 
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nir  le  triumvirat  que  la  tri've  verbale  rouseiitie  par  M.  de  Les- 
seps  cesserait  d’avoir  son  cours  vinet-quatre  heures  après  ma 
notiticalion. 

Je  fis  donner  directement  cet  avis  à tous  les  avanl-|'ostes 
ennemis.  Sur  la  demande  de  notre  cliaiici'lier  d'aiuhnssaile 
M.  de  Gerando,  je  consenlis  à (l.lTérer  l'attaque  directe  de  la 
place  jusqu'au  lundi  4 juin,  au  malin  ; cet  agent  di|ilomatique 
fut  prévenu  que  ceux  de  nos  nationaux  qui  voudraient  quitter 
nome  trouveraient  à San  l’aolo  un  asile  assuré. 

Cependant,  rinveslisseinent  plus  rigoureux  de  la  place  deve- 
nait immédialemeirl  nécessaire  pour  entreprendre  les  pre- 
mières opérations  de  tranchée.  Le  général  de,  division  Vaillant, 
commandant  le  génie  de  l’armée,  ne  pouvait  commencer  sé- 
rieusement les  travaux,  tant  <pie  reunenii  serajt  maitre  de  les 
entraver  par  la  possession  de  la  villa  l’amlili,  de  l’église  de  .San 
l’ancraîio,  des  villas  Gu-sini  et  Valentini.  Kn  enlevant  une  de 
ces  positions,  on  était  rorcément  conduit  à s'emparer  des 
autres.  C’est  ce  qui  a eu  lieu,  beux  colonnes,  l’une  comman- 
dée par  le  général  .Molliére.  l'autre  par  le  général  LevaillanI, 
reçurent  Tordre  de  commencer  l'attaque  le  5 juin;  dés  trois 
heures  du  malin  l’une  partait  de  la  villa  Mattéi,  près  la  villa 
Santucci,  l’autre  de  la  villa  San  Carlo;  à leur  point  de  jonction, 
le  général  de  division  Regnaud  de  .Saint-Jean  d’Angély  devait 
en  prendre  le  commaudenient  et  centraliser  les  actions. 

Les  généraux  Rostolan  et  Guesviller  avaient  Tordre  de  con- 
centrer leurs  troupes  et  d’appuyer  le  mouvement. 

Bien  que  la  villa  l’anilili  soit  enceinte  d'un  mur  de  quatre 
mètres  de  hauteur  et  de  cinquante  centimètres  d’épaisseur, 
bien  que  l’ennemi  y edi  élevé  en  plusieurs  endi  oils  de  nom- 
breuses barricades,  bien  qu’elle  fût  défendue  par  deux  mille 
hommes  environ,  elle  a été  etdevée  très-rapidement,  et  plus 
de  deux  cents  prisomiiei’s  dont  dix  officiers,  trois  di’apeaux  et 
un  caisson  de  dix  mille  cartouches  avaient  été  pris  dés  cinq 
heures  du  matin. 

L’église  de  San  I‘ancrazio,  attenant  à la  villa  l’amfili,  eût 
bientût  à subir  le  même  sort.  Nous  y étions  établis  fortement 
à sept  heures  du  malin,  l’endant  ce  temps,  deux  compagnies 
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rtu  génie,  appuyées  par  deux  compagnies  d infanterie,  délo- 
geaient l’ennemi  d un  vaste  édifice,  situé  à trois  cents  mètres 
du  dépôt  de  tranchée  et  à trois  cents  niéires  des  murs  de  la 
place. 

L'occupation  de  l’église  de  San  Pancrazio  conduisait  néces- 
sairement à celle  du  château  Corsini,  édifice  rectangulaire  et 
construit  en  pierres  de  taille  avec  une  remarquable  solidité. 
L’ennemi  s’y  était  retranché  d’une  manière  formidable,  et  il  ne 
fallut  |)as  moins  que  l’énergie  de  nos  soldats  et  l’habileté  de 
nos  officiers  pour  l’en  déloger.  Ce  résultat  était  obtenu  vers 
di.x  heures. 

Prcsi|uc  simultanément,  la  villa  Yalentini  et  une  grande 
ferme,  qui  est  une  sorte  de  dépendance  et  se  trouve  à la 
même  hauteur,  étaient  aussi  énergiquement  défendues  et  enle- 
vées de  môme. 

Cependant  les  Itomains,  comprenant  toute  l’importance  de 
ces  positions,  ne  pouvaient  se  décider  à nous  en  laisser  la  pai- 
sible possession.  Depuis  le  malin  jusqu'à  sept  heures  du  soir, 
les  colonnes  d’attaque,  soutenues  par  le  feu  le  plus  iinun  i des 
remparts,  ont  fait  de  prodigieux  efforts  pour  reprendre  et  con- 
server ces  ti’ois  bâtiments;  leurs  obus  étaient  parvenus,  à plu- 
sieurs reprises,  à y mettre  le  feu,  ce  qui  nous  a parfois  obligés 
d’en  sortir;  ils  ont  été  repris  par  nous  immédiatement.  La 
valeur  de  nos  soldats  dans  cette  grave  situation  est  d’autant 
plus  admirable,  que,  fidèles  à notre  résolution  de  ne  pas  atla- 
cpier  la  place  avant  lundi,  nous  n’avons  pas  voulu  répondre 
une  si'iile  fois  par  le  canon  au  feu  des  remparts. 

lin  instant,  les  troupes  romaines,  conduites,  dit-on,  par 
Garibaldi,  ont  essayé  de  nous  tourner  vers  notre  gauche  en 
faisant  une  sortie  sur  le  plateau  qui,  dii  Vatican,  conduit  à la 
villa  l’amfili  ; l’élan  de  nos  soldats  n'a  pas  permis  de  donner 
suite  à cette  tentative  de  l’ennemi  ; elle  a été  iminédiatcinent 
réprimée. 

Les  Romains,  qui  ont  vingt-quatre  mille  hommes  de  troupes 
régulières  dans  la  place,  les  ont  presque  toutes  engagées  contre 
les  positions  que  nous  avions  conquises  à San  l’ancrazio  et  aux 
villas  Corsini  et  Valentini. 
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Des  diversions  ont  été  faites  par  nos  troupes  ; la  ravalerie  a 
presque  r.onstamrnent  parcouru  en  vue  des  remparts  la  rive 
"auche  du  Tibre  inférieur. 

D'un  autre  cété,  la  briijade  Sauvan,  établie  depuis  quelques 
jours  à Monte-Mario,  avait  reçu  l'ordre  de  s'emparer  de  Ponte- 
Molle,  dont  une  arche  avait  été  détruite  et  que  tout  le  inonde 
s’accordail  à croire  miné.  Celle  supposition  avait  déterminé  le 
général  à faire  passer  à la  nage  sur  la  rive  çauebe  une  ving- 
taine d'bommcs  de  bonne  volonlé,  dont  les  fusils  et  une  partie 
des  vêtements  avaient  été  mis  sur  un  radeau  construit  à cet 
effet.  Cette  opération  n’a  pas  eu  le  succès  qu'on  en  attendait  ; 
le  général  prit  alors  le  parti  de  s’emparer  de  la  position  du 
pont  qui  tient  à la  rive  droite.  Quelques  tirailleurs,  dont  un 
certain  nombre  de  chasseurs  à pied,  placés  sur  ce  point,  sont 
parvenus  après  d’assez  longs  efforts  à faire  taire  les  deux 
bouches  à feu  que  l’ennemi  avait  mises  en  batterie  pour  enfiler 
le  pont,  et  ils  forcèrent  un  millier  de  ftomains,  qui  se  trou- 
vaient sur  la  rive  gauche,  à se  réfugier  dans  les  maisons  cl  à 
cesser  le  feu. 

Nos  travailleurs  purent  alors,  au  moyen  de  fascines  et  de 
poutrelles,  rétablir  provisoirement  le  pont  pour  le  passage  de 
l’infanterie  et  bientôt  trois  compagnies  furent  établies  sur  la 
rive  gauche,  elles  s’y  sont  mises  iminédiatenient  en  étal  de 
, repousser  les  attaques  de  l’ennemi.  Cette  nuit,  les  troupes 
Romaines  ont  de  nouveau  tenté  une  sortie,  la  bonne  con- 
tenance de  nos  troupes  les  a forcées  de  se  retirer  sans  ré- 
sultat. 

Tel  est,  monsieur  le  ministre,  l’état  actuel  de  la  situation,' 
la  journée  a été  des  plus  glorieuses.  Nos  troupes  n’ont  jamais 
été  engagées  toutes  à la  fois,  mais  elles  se  relevaient  successi- 
vement. Cependant  la  plupart  d’entre  elles  ont  été  sur  pied 
depuis  deux  heures  et  demie  du  malin  jusqu’à  sept  heures  du 
soir,  elles  ont  enlevé  des  positions  qui  (laraissaient  inexpu- 
gnables, et  dont  la  conservation  aura  une  immense  influence 
sur  le  résultat  du  siège. 

Le  nombre  des  blessés  s’élève  à cent  soixante-sept  y compris 
les  officiers  ; vous  recevrez  prochainement  à ce  sujet  un  état 
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régulier.  L’élat  sanitaire  du  corps  expéditionnaire  de  la  Médi- 
terranée continue  à être  très-satisfaisant. 

Dés  que  j'aurai  reçu  les  rapports  particuliers  des  chefs  de 
corps,  je  préciserai  mieux  que  je  ne  puis  le  faire  ici  les  faits 
qui  ont  honoré  les  divers  combats  livrés  le  5 juin. 

Je  serai  heureux  d’appeler  toute  la  sollicitude  du  gnuveme- 
ment  sur  des  soldats  (|ui  ont  su  si  vaillammcut  porter  le  dra- 
peau français  dans  celte  journée  tnéiiiorable  et  glorieuse. 
Agréez,  etc. 

Le  général  en  chef, 

OUDIXOT  DE  HeGGIO. 

I.C  4 juin  18i0. 


(P*se  •*«.) 

ASSABT  ET  JOCR^ÉE  DD  50  JOIN,  D’ArilÈS  M.  EUILIO  DAKDOLO.  [l  VO- 

luntari  edibersaglieri  lombardi.)  ‘ 

C’était  le  soir  du  29  juin.  Après  quelques  moments  de  repos 
passés  au  palais  Coreini,  le  bataillon  fut  rassembléet  retourna  à 


^ L'auteur  de  ce  livre,  H.  Emilio  Dandolo,  d'une  famille  patricienne  de 
Loniltardic,  n’éuU  qu'un  enfant  lort^qu'échda  la  révolte  de  Milan  en  mars 
18i8.  Il  y ptit  part  avec  Maiiara,  Murosini  et  $on  frère  Enrico  Dandolo.  Les 
quatre  amis  tirent  ensemble  la  camp.ignc  de  Lombardie  dans  l'eté  de  1848» 
puis  la  campagne  de  Ronie  au  prmtemps  de  l'année  suivante.  Emilio.  deux 
fois  blesse?»  devait  en  revenir  s<‘uL  Hien  de  plus  ènionvanl  et  ilc  plus  sincère» 
même  quand  il  se  trompe,  que  ce  récit  qui  poite  pour  épigraphe  ces  vers  de 
Foscolo  : 

....  Oh  sugU  Cï>Unli 
Non  sorge  fiore,  ove  non  sia  il’umano 
Lodi  oDoraio  et  d'auioroso  pianto! 

Ce  jeune  Emilio  Dandolo  nous  touche  comme  un  Silvio  Pellico  l’épée  à la 
main.  Il  rentra  à Milan  en  revenant  de  Rome.  Après  divers  voy.iges  en 
France  et  en  Orient,  après  avoir  paru  un  moment  mais  cette  fois  i côte 
de  nos  soldats  sous  les  murs  de  Sébastopol,  il  vint  mourir  dans  sa  patrie 
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la  portoSaiiil-I’aiUTace.  l-a  pluie  Ininbait  à lorrenls.  Les  soldats 
atteiidireiil  loiifilemps  à ciel  ouvert  de  recevoir  une  destina- 
tion. Iteuv  coiupat'uies  restèrent  de  réserve  à la  villa  Spada; 
la  stîcunde  vint  occuper  la  brèche  du  bastion  n"  8.  En  proie  à 
une  tristesse  mortelle,  j'accompagnais  mon  ami  Emilio  Moro- 
sini  jusipi'a  sou  poste.  La  nuit  descendait  noire  et  tempétueuse. 
Nos  pieds  s'enronçaicnt  dans  le  terrain  remué  par  de  récents 
travaux.  La  lueur  des  éclairs  nous  empêchait  de  voir  la  lumi- 
neuse parabole  des  bombes  et  de  les  fuir.  Contraints  à tout 
moment  de  se  jeter  à plat  ventre  dans  la  fange  pour  éviter  les 
éclats  de  ces  projectiles,  les  soldats  avançaient  lenlemrnt  en 
proie  aux  impressions  les  plus  décourageantes.  A la  faveur  des 
ténèbres  et  du  désordre  de  rette  marche,  le  plus  grand  nom- 
bre s'étaient  débandés  et  s’en  étaient  allés.  Arrivés  à la  brèche, 
il  restait  à peine  assez  d'hommes  pour  relever  les  sentinelles. 
L’ouragan  redoublait  de  furie,  la  pluie  nous  engourdi.ssait, 
l’obscurité  devenait  opaque.  Pauvres  bersagliers,  enfoncés 
juscpi'aux  genoux  dans  lu  boue,  atterrés  parla  chute  fréquente 
et  fatale  des  bombe.s,  ils  se  rendaient  nu  poste  du  péril  dans  un 
silencieux  découragement!  C’était  un  spectacle  qui  faisait  mal 
A voir.  Que  Dieu  pai-donne  à ceux  qui  furent  cause  de  ce  car- 
nage inutile!  Ils  ont  d'autant  plus  besoin  du  pardon  de  Dieu 
que  convaincus,  par  l'attestation  des  plus  intrépides  militaires, 
de  l'ineDicai  ilé  de  toute  résistance,  ils  s’obstinèrent  à la  con- 
tinuer contre  toute  conscience  et  toute  humanité  pour  le  seul 
orgueil  de  pouvoir  dire  : A’ou*  n'avons  pas  cédé!  Je  sais  que 
le  vidgaire  applaudit  et  appelle  gloire  de  l’Italie  cette  détermi- 
nation de  gens  (|ui,  loin  de  tout  danger,  tranquilles  sur  leur 

iriinc  inal.idic  de  langueur  qui  !c  minnil  depuis  longtemps;  c'^Uiit  prti  de 
jo  irs  avant  l'arrivre  des  Français  en  1H50.  Ses  funérailles  turent  la  dernière 
mamfc^Ution  des  MiUnai;«  contre  la  domination  de  l'étranger.  D.indolo  et  ?es 
amis  valaient  mieux  sans  aucun  doute  que  la  cause  |H>ur  laquelle  .Ma^xini 
fit  comItaUre  à Itoiiie.  Ne  pouvant  ni  rentrer  en  Ixjiidiardic  apr.  s rartnislice 
de  Milan  qui  n avait  riiMi  sli|mlé  en  leur  faveur,  ni  re>tcren  l'iénioi  t uù  le^ 
populations  et  le  gouvernement  tes  voyaient  du  Irt's-inauvais  œil  ils  se  lais- 
sèrent cnréler  au  service  de  la  république  romaine.  I.cs  héroïques  et  pieux 
«létaiU  qu  ou  va  lire  prou\enl  conib.cn  il  serait  facile  de  réconcilier  le  calholi- 
lisnie  et  la  cause  de  rindépcndance  ilalieiuic.  ftiis:»itét  que  celle-ci  aur.ait 
secmié  (e  joug  d’une  ùicliim  ennemie  de  l'Église. 
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siège  et  iminis  de  sauf-comluit,  ne  s’exposaient  après  tout 
qu’à  partir  pour  aller  reprendre  les  habitudes  de  leur  riche 
exil.  Kt  je  sais  au-si  que  pour  célébrer  ceux-là,  on  oubliera 
bientôt  jusqu'aux  noms  de  ceux  qui  ont  noblement  sacrifié 
leur  vie  au  devoir! 

Vers  les  onze  heures,  mon  service  m'appelant  auprès  de 
Manara,  je  laissai  Morosiiii,  après  l'avoir  chaudement  em- 
brassé. La  canonnade  mêlée  de  coups  de  fusil  aux  avant- 
postes  continuait  de  plus  belle. 

A deux  heures  de  l’après-minuit,  l'ennemi,  favorisé  par  les 
ténèbres  et  par  la  négligence  de  quelques  postes,  força  les 
brèches  et  fit  irruption  dans  notre  ligne.  Réveillés  par  le  va- 
carme di‘  cet  assaut,  en  un  instant  nous  fûmes  tous  sur  pied; 
on  cria  de  tontes  paits  aux  armes,  et  la  générale  fut  battue. 
Mais  la  nuit  était  très-obscure,  le  ciel  encore  orageux.  Les 
coups  de  fusil,  les  cris  se  rapprochaient  toujours  et  la  confu- 
sion était  inexprimable. 

Je  vis  à ce  moment  Garibaldi  se  porter  en  avant,  l’épée  hors 
du  fourreau,  chantant  un  hymne  populaire,  cl  rallier  derrière 
lui  quelques  braves,  pendant  (|ue  les  autres  s'arrêtaient  frappés 
d’une  terreur  panique,  croyant  se  voir  eutouiés  et  taillés  en 
pièces,  lin  peu  de  minutes,  les  l'rançais  avaient  renversé 
tous  les  (drstacles  et  avaient  atteint  la  barricade  de  gabions, 
qui  protégeait  la  villa  Spada.  A cette  vue,  les  nôtres  re- 
prirent courage,  la  fusillade  commença,  et  la  barricade  fut 
prise  et  reprise  au  milieu  du  plus  effroyable  fracas  de  cris,  de 
coups  de  canon,  de  bombes  qui  éclatent  et  de  toits  qui  s’é- 
croulent. 

Le  poste  de  Morosini  fut  des  premiers  entouré.  A i)cine 
avait-il  entendu  les  cris  éfrangers,  ce  brave  jeune  homme  s'é- 
tait jeté  seul  en  avant  pour  s’assurer  de  ce  qu’il  y avait  de  nou- 
veau. Tout  d’un  coup  il  se  vit  assailli  de  Riules  parts  et  sans 
espoir  d’élrc  secouru,  il  se  défendit  courageusement  avec  son 
sabre  et  ses  pistolets,  en  encourageant  de  la  voix  les  siens  à 
avancer.  Frappé  au  ventre  d'une  balle  et  d’un  coup  de  baion- 
netle,  il  tomba,  et  rennemi  passa  outre.  La  poignée  de  bersa- 
gliers  qui  étaient  là,  après  une  résistance  obstinée,  se  voyant 
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pris  (ic  flanc  et  par  derrière  , jelèreiil  leurs  armes.  Quatre 
d'entre  eux  èlaient  déjà  arconriis  pour  relever  Morosini,  qui 
était  adoré  de  ses  hommes,  l'iaeé  sur  une  civière,  il  fut  porté 
au  pas  de  course  vers  la  villa  Spada,  où  nous  tenions  encore. 
Mais  elle  était  déjà  entourée  : le  cortège  tomba  au  milieu  des 
Français,  qui  crièrent  do  loin  : « Qui  vire?  — Prisonniers!  » 
répondit  .Morosini  d'une  voix  éteinte.  Mais  l'ennemi,  craignant 
sans  doute  une  ruse  de  guerre,  s’avança  à la  baïonni'tte.  Un  des 
bersagliers  qui  portaient  Morosini  m'a  raconté  que  se  vovant 
abordés  par  des  soldats,  que  le  combat  avait  rendus  furieux, 
ils  avaient  déposé  la  civière  et  tenté  de  s’enfuir.  On  vit  alors, 
déplorable  spectacle  ! ce  pauvre  ami  se  dresser  sur  sa  couche 
ensanglantée  et.  saisissant  son  épée,  défendre  sa  vie  d’une 
main  mourante,  jusqu’à  ce  que,  frappé  an  ventre  une  seconde 
fois,  il  tomba  de  nouveau.  Émus  d’un  courage  si  malheureux, 
les  Français  le  relevèrent  et  le  portèrent  à l’ambulance  de 
tranchée. 

beaucoup  de  récits  ont  été  faits  de  sa  mort.  (Je  que  j’ai  pu 
recueillir  de  certain,  c’est  ipi’il  vécut  encore  trente  heures, 
résigné,  priant,  parlant  de  sa  famille  et  arrachant  des  larmes 
aux  ennemis  qui  l'entouraient  avec  admiration.  Le  matin  du 
1"  juillet,  il  rendit  à Dieu  son  âme  sereine.  Oh  ! qu’une  parole 
me  soit  permise  sur  cet  incomparable  jeune  homme,  objet  de 
tendresse,  d’admiration  et  do  deuil  pour  tous  ceux  qui  l’ont 
connu!  N’ayant  pas  encore  dix-huit  an.s,  il  était  l’exemple,  la 
mei’veille  du  bataillon  par  son  évangélique  et  touchante  bonté. 
Le  plus  enfant  de  nous  tous,  il  était  comme  notre  Mentor,  et 
nous  l’appelions  l’ange  gardien  de  la  légion  lombarde,  tant 
étaient  appréciées  de  tous  la  iniroté  virginale  de  ses  mœurs  et 
la  sévérité  maltérablc  de  ses  principes,  qu’il  ne  savait  pas  faire 
fléchir  devant  ses  amis.  Rien  de  (dus  beau  que  de  le  voir  au 
feu,  toujours  calme  aux  endroits  les  plus  périlleux,  inurinuranl 
à voix  basse  quelques  prières  et  commandant  à ses  hommes 
avec  le  sang-froid  d’nn  vieux  capitaine... 

.àp  rès  la  prise  des  diverses  brèches,  on  combattit  sur  tous 
les  points.  Les  Français  occupaient  tous  les  bastions,  nos  rues, 
nos  barricades.  Ils  nous  avaieirt  pris  un  grand  nombre  de  ca- 
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lions  que  nos  artilleurs  avaient  eu  soin  d'enclouer.  On  vit 
beaucoup  de  ces  braves  embrasser  leurs  pièces  avec  riiéroïsme 
du  désespoir  et  se  faire  tuer  plutôt  que  de  les  rendre. 

Le  jour  pointait  ; avec  la  luinière  le  courage  revenait. à nos 
soldats  ; ils  se  ralliaient  de  partout  et  elierchaient  à se  préci- 
piter sur  renneini  qui  avançait.  .Mais  tout  ordre  était  rompu  et. 
à chaque  inonicnt,  les  Français  grossissaient  leur  nombre.  Nos 
bersagliers  se  réunirent  à la  villa  Savorelli  ; œux  de  Garibaldi, 
dans  la  rue  et  dans  les  jardins  voisins.  L'attaque  fut  soimée, 
tous  se  lancèrent  avec  un  dernier  effort  de  courage,  et  l'en- 
nemi s'arrêta  sur  tous  les  points  devant  cet  clan  d'une  armée 
déjà  vaincue.  Le  canon  tonnait  continuellement.  Nos  batteries 
ruinées,  sans  arlilleui’s,  ne  savaient  plus  répondre.  Beaucoup 
de  nos  soldats  tombèrent  mortellement  frappés. 

La  villa  Spada  était  entourée  ; nous  avions  été  contraints  de 
nous  y enfermer,  de  barricader  les  portes  et  de  nous  défendre 
par  les  fenêtres.  Les  boulets  de  canon  y entraient  dévastant 
tout,  et  aussi  les  balles  des  chasseurs  de  Vincennes,  qui  rare- 
ment manquaient  leur  homme...  L'air  était  de  feu  autour  de 
nous,  le  bàtimenl  où  nous  étions  trerùblait  parfois  sons  l'ébran- 
lement de  la  canonnade.  Cette  défense  durait  depuis  deux 
heures.  Manara  allait  continuellement  de  chambre  en  chambre, 
ranimant  les  combattants  par  sa  présence  et  ses  paroles.  Je  le 
suivais  l'àmc  pleine  d angoisses,  en  pensant  à mon  pauvre  Mo- 
rosini  dont,  ou  ii'avail  aucune  nouvelle.  Une  balle  en  ricochant 
vint  me  frapper  au  bras  droit.  » Pardieu,  s'écria  Manara  se 
rappelant  ma  blessure  du  3 juin,  c’est  donc  toujours  toi  qui 
seras  blessé!  je  n'emporterai  donc  rien  de  Home  ! » 

Pou  de  moments  après,  comme  il  examinait  avec  une  lu- 
nette quelques  Français  ipii  dressaient  un  canon  en  face  de  la 
fenêtre  où  il  était,  un  coup  de  carabine  le  traversa  de  part  en 
part.  Il  fît  trois  pas,  puis  il  tomba  en  avant,  sans  que  de  mon 
seul  bras  gauche  j'eusse  pu  le  retenir.  • Je  suis  mort,  me  dit-ii, 
je  te  recommande  mes  enfants  ! » Le  médecin  accourut,  je 
l'interrogeai  anxieusement  du  regard , et  en  le  voyant  pàhr  je 
sentis  que  je  perdais  toute  espérance.  Il  fut  placé  sur  une  ci- 
vière, et,  nous  lançant  par  une  fenêtre  en  ruine,  nous  nous 
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jetâmes  dans  la  campaf^iie.  Maiiara  laissant  loinliei'  mie  de  ses 
mains  dans  les  inii'imes,  me  disait  ; « ,\'e  in'abandoinic  pas  ! 
reste  avec  moi...»  tl  je  le  suivais,  le  cæur  saij^nant  bien  plus 
que  ma  blessure,  .l'avais  rempli  jusqu'au  bout  mou  devoir  de 
soldai  ; il  me  restait  â remplir  le  plus  douloureux  ollice  de 
l'amilic. 

Après  beaucoup  de  détours,  nous  arrivâmes  à l ainbulaiice  de 
Sauta  Maria  délia Scala,  où  setroiivaieut  déjàuii  cerlaiu  nombre 
de  ble  ssés  qui  u’avaieiit  pu  être  transportés  plus  loin.  Manara 
me  dit  d'envoyer  chercher  le  docteur  Augustin  bei  tani,  sou  ami 
de  Milan.  Aux  médecins  qui  rentouraienl,  il  ré|ioudail  ; a Lais- 
sez moi  mourir  en  paix,  ue  me  touchez  pas!  n Avei  ti  luoi-ménie 
par  eux  qu'il  avait  peu  d'heures  à vivre,  je  me  peuclini  vers 
sou  oreille  : « Pense  â l)u;ii  ! lui  dis-je  doucement.  — <)h' 
oui,  j y pense,  me  répoudit-il,  et  de  tout  cœur!  » Alors  je  lis 
signe  à un  capucin  qui  était  lâ  pour  distribuer  aux  braves  les 
secours  de  la  dernière  heure.  Il  s’approcha,  et  au  milieu  des 
signes  de  la  plus  touchante  contrition  du  mourant,  il  lui  donna 
l'absolution.  Manara  voulut  en  outre  être  reconrorlé  par  le 
viatique;  je  m’étudiais  de  mon  mieux  â dévorer  mes  larmes 
pour  le  préparer  au  grand  passage.  Une  suave  douceur  en- 
vahissait mon  âme  de  voir  ce  pauvre  et  cher  ami  affronter  la 
mort  aussi  chrétiennement.  .Après  avoir  coinmimié,  il  ne  parla 
plus  de  quelques  moments.  Puis  il  me  recommanda  de  nou- 
veau scs  enfants  ; « Eléve-les,  me  dit-il,  dans  l’aniBur  de  la  re- 
ligion eide  la  patrie!  » Il  me  pria  de  rapporter  son  cor|)S  en 
Lombardie  avec  celui  de  mon  pauvre  frère.  Me  voyant  suffoqué 
par  les  sanglots,  il  me  dit  avec  le  sourire  de  la  plus  douce 
amitié  : « Cela  te  fait  donc  beaucoup  de  peine  que  je 
meure?...  » Son  soldat  d'ordonnance  pleurait  à .ses  côtés,  il 
l'appela  et  lui  demanda  pardon  s’il  lui  avait  quelquefois  trop 
vivement  parlé...  Avant  de  mourir,  il  lira  de  son  doigt  un  an- 
neau qui  lui  était  bien  cher,  le  passa  an  mien,  et  m'attirant  à 
lui,  me  dit  ; « Je  saluerai  Ion  frère  pour  loi,  ii’esl-cejpas?.. . >> 
Il  avait  vingt-deux  ans... 

Le  combat  continuait  avec  achaniemcnl  ; les  nôtres,  guidés 
par  Garibaldi,  firent  une  dernière  charge  â la  baioniicite  et  re- 
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poussèrent  les  Français  jusqu’à  la  seconde  ligne.  Ce  fut  le  su- 
prême effort  de  la  défense.  Le  bruit  se  répandit  que  la  muni- 
cipalité avait  envoyé  au  camp  une  demande  de  capitulation 

La  nuit  revint  silencieuse  et  triste  ; presipic  tons  nos  postes 
étaient  abandonnés;  de  nos  hommes,  un  grand  nombre 
étaient  tués  ou  blessés,  le  reste  gardait  un  admirable  courage, 
mais  la  ville  était  évidemment  perdue.  Les  Français  occupaient 
tons  les  bastions,  le  Vacello,  et  s’avançaient  Jusiju’à  San  l’ietro 
in  Montorio. 

La  journée  du  ôO  juin,  bien  que  si  triste  par  ses  résultats, 
restera  glorieuse  pour  les  armes  italiennes.  Mais  trop  de  vies 
précieuses  furetit  sacrifiées  dans  un  inutile  combat  ! 

Ayant  raconté  les  funérailles  du  commandant  .Manara,  les 
pourparlers  pour  la  capitulation  qui  trainail  en  longueur 
paiw  que  le  général  Üudinot  voulait  qu’on  lui  livrât  les  Fran- 
çais qui  venaient  de  combattre  contre  la  France,  enfin  la  red- 
dition de  la  ville  sans  conditions,  M.  Dandolo  expose  la  cruelle 
situation  de  ses  compagnons  de  la  légion  lombarde,  à qui  toute 
l'Italie  restait  fermée.  Ceux  qui  avaient  remplacé  Manara  pen- 
saient à eux  plus  qu'à  leurs  bomines.  l'nc  somme  votée  par  le 
gouvernement  romain,  pour  être  distribuée  aux  officiers  et  sol- 
dats de  la  légion,  fut  criminellement  gaspillée,  ainsi  que  les 
fonds  qui  restaient  en  caisse.  La  générosité  française  devait 
être  le  dernier  recours  de  ces  malheureux.  Aussi  ce  fut  avec 
une  inexprimable  émotion  de  reconnaissance  que  M.  Dandolo 
vil  arriver  la  lettre  suivante  adressée  au  commandant  Manara 
par  le  général  Oudinol,  qui  ignorait  que  ce  brave  officier  efit 
trouvé  la  mort  en  combattant. 


Monsieur, 

M.  le  marquis  d’Azeglio  qui  parait  vous  porter  le  plus  vit 
intérêt,  appelle  mon  attention  sur  vous  et  la  situation  que  pour- 
raient vous  avoir  fait  les  événements  de  la  guerre.  Je  ne  ferai, 
mousieur,  que  me  conformer  aux  instincts  bien  connus  de  la 
nation  française,  en  accueillant  avec  égard  un  brave  soldat, 
quelles  que  soient  d’ailleurs  les  circonstances  qui  l’ont  mis  en 
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présence  de  noire  armée.  Je  suis  donc  loul  disposé  à prendre 
on  Irés-sérieuse  considération  la  recommandation  de  M.  d’Aze- 
glio. 

U peut  se  faire  que  réloignemcnt  de  votre  patrie  ait  di- 
minué vos  ressources  pécuniaires.  Si  cela  était,  vous  pourriez 
me  faire  connaitre  vos  besoins  ; je  m’empresserai  de  les  sa- 
tisfaire et  je  m’applaudirai  de  vous  être  agréable. 

Recevez,  monsieur,  rassurance  de  ma  considération  par- 
ticulière. 

Le  général  en  chef, 

OlDI.VOT  I)F.  ReGGIO. 

Quartier  général,  le  2 juillet  18tH 

% 

Celte  lettre,  que  M.  Dandolo  a ptibliéc  d’après  le  texte  ori- 
ginal resté  on  sa  possession,  et  que  notis sommes  fiers  de  trou- 
ver dans  un  document  italien,  termine  dignement  le  noble  et 
touchant  récit  des  deux  caitipagnes  des  bersaglicrs  lombards 
en  1848  et  1849. 


(PaiKe  t»S.) 

pnor.i..vM,\Tio.v  dks  rnnmviii.s  point  i.nviteg  l.v  nouacEoisiE  romai.m: 

A VE.MR  T1UVA1LI.EI1  AÜX  FORTIFICaIIONS. 

Romains, 

Les  bras  des  pativres  ouvriers  ne  suffisant  pas  à l'otivrage 
des  forliiications  qu’il  fattt  opposer  attx  canons  du  lieutenant 
de  Louis  Bonaparte,  ([uo  les  citoyens  de  toutes  les  classes 
accourent  donc  eu  travailleurs  volontaires  ! Les  pères  et  les 
mères  de  ces  Français  qui  nous  font  la  guerre  aujourd’hui 
pour  tuernotre  république,  donnaient,  en  1790,  l’exemple  d’un 
pareil  élan  d'enthousiasme.  On  vit  alors  les  élégants  Parisiens, 
les  femmes  aussi  bien  que  les  hommes,  manier  la  bêche  et 
traîner  les  brouettes.  Faisons  voir  à leurs  enfants  corrompus 
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que  nous  avons  recui'illi  l’héritage  de  ces  veiTiis  qu'ils  ont 
abdiquées.  La  seule  vue  des  nouveaux  et  délicats  travailleurs 
réveillera  les  forces  des  ouvriers  robustes  et  rompus  au  tra- 
vail. Hâtez-vous  donc,  tous  à l’ouvrage!  Qu’aucune  gloire  ne 
manque  aux  citoyens  de  Rome  ressuscitée  ! On  peut  servir  la 
patrie  de  toute  manière.  Les  mains  blanches  qui  se  seront 
noircies  et  endurcies  en  maniant  la  pioche  et  la  bêche,  seront 
aussi  honorables  que  si  elles  étaient  marquées  des  blessures  du 
combat  1 

* Les  triumvirs  ; Aiimei.ujii,  — M.vzzixi,  — S.vrn. 


(Page  •&•.) 

DÉCRET  Dl;  CAPIT.VI.VE  FEUCE  ORSIKI  HETTAST  LA  VILLE  D’.ASCO^E 
EX  ÉTAT  DE  SIÈGE. 


Considérant  que  les  auteurs  des  fréquents  assassinats  qui 
ont  ensanglanté  Ancéne,  ont  des  associés  ici  et  dans  les  villes 
environnantes  ; 

Con.sidérant  que  la  justice  doit  exercer  son  libre  cours,  et 
que  le  gouvernement  de  la  République  est  prêt  à succomber 
plutôt  qu’à  pemietlre  que  le  crime  et  la  barbarie  restent  im- 
punis ; 

Considérant  que  beaucoup  d'employés,  profitant  du  relâche- 
ment inévitable  dans  les  premiers  moments  d'une  révolution, 
ne  font  pas  leur  devoir,  trahissent  la  République  et  la  nation, 
appauvrissent  le  Trésor  public  et  rendent  inutiles  tous  les 
effôils  généreux  du  peuple  ; 

Le  commissaire  extraordinaire  de  la  République  romaine, 
capitaine  Felice  Orsini,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  à lui 
conférés  pur  le  triumvirat,  par  décret  du  19  avril  courant; 

51 
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Ordoiim*  ; 

.\hticle  i>heiiieii.  I>a  ville  d'Aiicdiie  est  déclarée  en  état  de 
siégc. 

Art.  2.  Personne  ne  pourra  entrer  en  ville  ou  en  sortir,  û 
quelque  heure  que  ce  soit,  sans  un  permis  spécial  du  préfet  ou 
du  délégué  désigné  par  lui. 

-Art.  3.  Dès  les  vingt-quatre  heures,  à la  tombée  de  la  nuit 
et  jusqu'à  la  pointe  du  jour,  les  citoyens  devront  entietenir 
des  lumières  à leurs  croisées.  La  municipalité  viendra  en  aide 
aux  ramilles  pauvres  qui  ne  pourront  supporter  cette  dé- 

peiLSl!. 

Art.  -4.  Tous  h?s  assassinats  commis  seront  sommairement 
et  militairement  jugés  par  un  conseil  de  guerre. 

Art.  b.  Tout  attentat,  soit  aux  personnes,  soit  aux  proprié- 
tés, sera  jugé  comme  ci-dessus. 

Art.  6.  Tout  citoyen,  bourgeois  ou  militaire,  convaincu  par 
la  déposition  d'un  seul  témoin,  de  n’avoir  pas  empêché  un 
assassinat  ou  un  autre  crime,  de  ne  pas  l'avoir  dénoncé,  cl. 
s'il  n'avait  pu  l'empêcher,  de  ne  pas  avoir  arrêté  le  coupable, 
sera  considéré  comme  complice  et  jugé  d'après  I art.  4. 

Art.  7,  Tout  employé  civil,  convaincu  d'avoir  failli  à son 
devoir  de  propos  délibéré,  sera  destitué  et  puni  d’après 
r.irt.  4. 

Art.  8.  Il  est  défendu  de  porter  des  fusils  par  la  ville  à tout 
individu  qui  ne  fait  point  partie  de  la  garde  nationale. 

Art.  9.  Tous  ceux  qui,  par  leurs  antécédents,  sont  connus 
pour  être  ennemis  du  gouvernement  ou  a.ssociés  des  auteurs 
des  assassinats,  seront  traduits  devant  le  conseil  de  guerre, 
lorsqu’ils  seront  trouvés  porteurs  d'armes  de  guerre,  de  quel- 
que solde  qu’elles  soient. 

Art.  10.  Les  présentes  dispositions  auront  force  de  loi  jus- 
qu’à nouvel  ordre, 

Le  comtni.isaire  extraordinaire  de  la  République  romaine, 

Felice  Orsim,  capitaine. 

Ancùm-,  le  avril  1Hi9. 
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(Pace  *••■) 

I.f.TTIîE  W PRÉSIDENT  DE  LA  nÉPL'BUQlE. 

Élys^e-Nnlional,  ISjuilIcl  iHili 

Mon  cher  général, 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  féliciter  du  résullat  que 
vous  avez  obtenu. 

En  entrant  à Rome  malgré  la  vive  résistance  de  ceux  qui 
s’y  défendaient,  vous  avez  maintenu  le  prestige  qui  s’attache 
à notre  drapeau. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  aux  généraux  qui  sont  sous 
vos  ordres,  et  aux  troupes,  en  général,  combien  j’ai  admiré 
leur  persévérance  et  leur  courage. 

Ia.'S  récompenses  que  vous  porte  votre  aide  de  camp  sont 
bien  méritées,  et  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  les  remettre 
moi-niêinc. 

J’espère  que  l'état  sanitaire  de  votre  armée  se  maintiendra 
aussi  bon  qu’il  l est  aujourd'hui,  et  que  bientôt  vous  pourrez 
revenir  en  France,  avec  honneur  pour  nos  armes,  et  avec  bé- 
néfice pour  notre  infiiience  en  Italie. 

Recevez,  mon  cher  général,  l’assurance  de  mes  sentiments 
d'estime  et  d’amitié. 

Ix)Dis-NAroi.Éos 


LETTRE  DES  CARDINAUX  FOBIIAST  LA  COMIIISSIOa  COUVERXEMISTALE 
AD  GÉNÉR.AL  OCDIKOT. 

Du  palais  du  Quirinal,  2 août  1840. 

Les  Cardinaux  soussignés,  composant  la  commission  gou- 
vernementale de  l’F.lal,  ont  reçu  la  dépêche  du  général  Ou- 
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iliiiot,  duc  de  Hoggio,  coininaiidanl  en  chef  l'année  française, 
par  laquelle  il  lui  a plu  de  leur  faire  connaître  les  disposi- 
tions prises  dans  le  diflicile  moment  de  la  glorieuse  entrée  des 
troupes  françaises  sous  ses  ordres  dans  la  ville  de  Rome  ; 
dispositions  qui  se  rapportent  à la  marche  des  affaires  pu- 
bliques et  spécialement  à l'administration  de  la  justice  jusqu'à 
notre  arrivée  dans  cette  capitale. 

Les  soussignés  sont  pleinement  convaincus  du  zèle  et  de 
l'esprit  de  conciliation  dont  le  général  a fait  preuve  en  toute 
l'encontre,  afin  que  les  habitants  de  Rome  sentissent  le  moins 
possible  les  effets  d'une  situation  exceptionnelle  et  malheu- 
reuse. Us  ne  sauraient  oublier  de  le  louer  dignement  pour  avoir 
pourvu  avec  une  droiture  intelligente  au.v  cas  les  plus  urgents. 

En  cette  heureuse  occasion,  les  Cardinaux  soussignés  aiment 
à certifier  à l'honorable  général  qu'il  trouvera  en  eux  et  dans 
les  ministres  du  gouvernement  pontifical,  au  rétablissement 
duquel  il  a tant  coopéré  (al  di  cui  rislabilimento  egli  ha  tanlo 
cooj>eralo),  la  plus  parfaite  entente  pour  les  rapports  qui  de- 
vront exister  entre,  eux  et  lui,  tant  que  les  troupes  françaises 
resteront  à Rome  et  en  d'autres  lieux  de  l'État  pontifical.  Us  es. 
pèrent  avec  une  entière  confiance  que  ces  rapports  réciproques 
ne  seront  jamais  et  en  aucune  manière  altérés. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  confirmer  au  général  les  as- 
surances de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

Cardinal  Della  Ge.nga.  Cardinal  V.vxsicelli.  Cardi/tal  Altiebi. 


(Face  «»•.) 

I.ETIIIE  DEM.  DE  TOCQÜEVII.LF.  MINISTnF,  DES  AFF.UBES  ÉniAXGÈBF.S 
AU  CÉSKIIAE  OfUISOT. 


Paris,  4 août  1849. 


.Mon  général, 

■le  reviens  encore  sur  ce  qui  a fait  l'objet  do  ma  dernière 
ilépi'cbe.  Toutes  les  nouvelles  qui  m'arrivent  d'Italie,  me 
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convaiiiqucnl  de  plus  en  plus  que  vous  n'avez  pas  compris, 
comme  le  gouveriiemenl  de  la  Rt'publique  l'entendail,  votre 
rôle  depuis  la  restauralioti  de  l’autorité  papale  à Rome.  Vous 
seniblez  croire  qu'à  partir  de  cette  époque,  il  ne  vous  restait 
plus  qu’à  demeurer  spectateur  passif  des  actes  du  gouverne- 
ment pontifical.  Ce  n'e.st  pas  ainsi,  je  vous  le  répète,  que  nous 
comprenons  le  droit  de  notre  armée  et  de  son  général. 

Nous  avons  été  appelé  par  le  pape  pour  venir  à son  secours; 
nous  l’avons  rétabli  sur  son  trône.  Le  moins  qui  en  résulte, 
c’est  que,  pendant  que  nos  soldais  et  notre  drapeau  sont  en- 
core là,  on  ne  fasse  rien  qui  soit  de  nature  à mettre  notre  sé- 
curité en  péril,  à diminuer  notre  Juste  influence  on  Italie,  à 
compromettre  notre  honneur. 

Je  vois  dans  les  journaux  et  dans  les  lettres  particulières 
qu’avec  votre  concours,  ou  tout  au  moins  sous  vos  yeux,  des 
institutions  qui  ont  soulevé  la  réprobation  de  l’Europe,  telles 
que  rinqiiisilion  et  la  détestable  juridiction  du  tribunal  du  vi- 
cariat, ont  été  rétablies.  On  assure  que  des  liuinmes,  (pri  n'ont 
pas  pris  part  à la  dernière  révolution  et  qui  n’ont  pas  voulu  de 
la  République,  tels  cpie  Mamiuiii,  sont  persécutés  et  expulsés 
de  Rome. 

De  pareils  actes  ne  doivent  pas  pouvoir  s’accomplir  sans 
iiu’on  se  soit  entendu  avec  vous.  Vous  n’avez  pas,  certaine- 
ment, d’ordres  à donner  aux  autorités  papales,  mais  (piaïul 
l’intérél  moral  de  votre  armée,  ou  le  soin  de  riionneur  de 
votre  gouveniement  vous  semble  coin|)roinis  par  le  résultat 
d’une  mesure,  vous  avez  des  avis  à émettre,  et  il  faut  les 
émettre  de  telle  sorte  (pi’oii  rénéebisse  avant  de  passer  outre. 
Nous  sommes  des  conseillers  qui  avons  l’épée  au  côté,  qu’on 
ne  l’oublie  pas. 

Quami  M.  de  Corcelles  est  avec  vous,  délibérez  ensemble 
dans  les  cas  graves;  s’il  est  absent,  tàcbez  (|u’on  attende  avant 
de  mettre  à exécution  une  mesure  qui  vous  parait  de  nature  à 
nous  compronu'ltre,  que  vous  ayez  pu  vous  entendre  avec  lui; 
et,  si  le  cas  est  à la  fois  grave  et  pressant,  agi.ssez  dans  le  sens 
que  je  viens  de  vous  dire  sans  attendre  son  concours. 
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nÉPO>SK  \ LA  I.LTTIIE  Dl  NIMSTnE  DES  AFFAinES  ÉTRAMiÉnrS. 

liloAl  18i9. 

Voir?  lellPL'  dii  4 aortl  vient  de  m'arriver  par  un  courrier 
extraordinaire,  qui  se  dit  attaché  à votre  niiiiistère,  et  qui  est 
ivpaili  iiimiédiatemeiit  pourGaêlc.  Déjà  j’avais  reçu,  en  date 
du  ôO  juillet,  une  lettre  dans  le  sens  de  celle-ci.  Je  me  suis 
empressé  d'y  répondre  le  tO  août,  sous  le  n"  177. 

l’ermettez-moi  d’abord  de  vous  faire  remarquer,  monsieur 
le  Ministre,  que  ces  insi motions  .sont  les  premières  i|ue  vous 
m’ayez  fait  parvenir  depuis  l’airivée  de  M.  de  Coreelles  en 
Italie;  c’est  entA’e  lui  et  M.M.  d'Harcourt  et  de  Rayneval  que  se 
trouve  concentrée  toute  la  correspondance  diploinatique. 

Cependant,  à dater  de  la  prise  de  Home,  j’ai  compris  que  le 
rôle  de  rominnndant  en  chef  devenait  à la  fois  militaire  et  po- 
litique. Les  complications  étaient  graves,  le  désordre  existait 
d.ms  toutes  les  administrations-,  tout  était  incertitude  et  chaos; 
plus  de  vingt  mille  Homains  (soldats)  étaient  encore  dans  la 
ville;  la  garde  nationaleavait  trente  mille  hommes  à nousoppo- 
ser;  les  provinces  étaient  généralement  hostiles  au  retour  du 
gouvernement  pontifical;  elles  avaient,  elles  aussi,  des  armes 
qui  pouvaient  être  tournées  contre  nous.  Aucun  établissement 
n’était  préparé  pour  recevoir  nos  troupes.  Rome  était  le  récep- 
tacle des  réfugiés  el  des  aventuriers  de  tous  les  pays.  Les  hû- 
pitaux  étaient  encombrés  de  blessés  romains,  et  nous  avions 
;’i  faire  face  à toutes  ces  difficultés  au  moment  même  où  les 
maladies  se  présentaient  avec  la  violence  habituelle  à cetle 
contrée.  Tous  les  hommes  inlelligeuts  des  Étais  pontificaux 
refusaient  leur  concours  à la  nouvelle  administration.  Les  Iri- 
Imii.-iux  républicains  étaient  fermés  depuis  deux  mois  ; les  tri- 
bunaux pontificaux  avaient  cessé  d’exister.  Les  financi-s  étaient 
dans  un  état  effrayant.  La  direction  supérieure  du  gouverne- 
ment français  me  manquait.  C’est  dans  de  telles  circonstances 
qu'a  dû  être  proclamée  la  reslaûration  temporelle  du  l’ape.  <>t 
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événement  s'est  accompli  avec  un  bonheur  qui  a dépassé 
toutes  les  espérances. 

Pour  sortir  de  cette  situation,  il  ne  fallait  rien  moins  qu'un 
dévouement  infatigable  et  une  armée  aussi  admirable  par  sa 
discipline  que  par  son  courage. 

Il  fallait  aussi  l'accord  le  plus  parfait  entre  le  commande- 
ment militaire  et  la  diplomatie.  Par  un  bonheur  providentiel, 
ces  éléments  de  succès  se  sont  trouvés  réunis.  L'armée  fran- 
çaise est  partout  aimée  et  respectée  ; partout  elle  a rétabU 
l'ordre  matériel,  elle  a prévenu  la  réaction  et  proclamé  les 
idées  généreuses. 

Cependant  le  général  n'a  pu,  à lui  tout  seul,  étouffer  les 
tendances  du  gouvernement  pontifical,  ni  empêcher  toutes  les 
mesures  dont  l'initiative  venait  de  Gaëte.  C’était  là  surtout  le 
rôle  de  la  diplomatie  ; elle  était  en  rapport  habituel  avec  vous, 
inonsieur  le  Ministre,  et  c'est  par  elle  seulement  que  vos  in- 
structions m’étaient  communiquées.  Je  dois  ajouter  qu'au 
point  de  vue  libéral,  j'ai  toujours  été  en  avant  des  indications 
que  je  recueillais. 

Le  rapport  que  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  sur  mon 
séjour  à Gaëte  vous  aura  prouvé,  j’espère,  monsieur  le  Mi- 
nistre, que  je  suis  résolu  à ne  rien  faire  qui  soit  de  nature  à 
mettre  notre  sécurité  en  péril,  à diminuer  notre  inlluence  en 
Italie,  à compromettre  notre  honneur. 

A l'aide  d’une  volonté  inébranlable,  j'ai  déjà  fait  adopter 
bien  des  idées  généreuses,  vaincu  bien  des  résistances.  Je  ne 
me  datte  pas  de  surmonter  tous  les  obstacles,  de  déraciner 
tons  les  abus,  mais  quand  le  gouvernement  m'aura  fait  con- 
nailre  sa  volonté,  m'aura  tracé  des  régies  fixes,  quand  j'aurai 
enfin  des  bases  positives,  certaines  difficultés  s’applaniront 
et  ma  mission  sera  moins  difficile. 

.Maisjevous  prie,  monsieur  le  Ministre,  de  n’accorder  qu’une 
confiance  très-limitée  aux  journaux  ou  aux  lettres  |>articulières; 
ce  serait  la  source  de  beaucoup  de  malentendus.  Je  ne  laisse 
ignorer  au  cabinet  aucun  évènement  de  quelque  importance, 
et  si  je  n'ai  pas  toujours  rendu  compte  avec  détail  des  faits  pu- 
rement politiques,  c’est  que  MM.  do  Corcelle  et  de  Rayneval, 
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avec  lesquels  j’ai  constamment  été  en  parfaite  iiilelligence,  se 
sont  réserves  jusqu'ici,  vous  le  savez,  la  correspondance  diplo- 
matique. 

Je  suis,  etc. 

I.E  CÊNÉBVl.  EN  CHEF. 

P.  S.  Je  ne  crois  pas  avoir  à justifier  ici  le  rétablissement 
do  l'inquisition;  mon  caractère  et  mes  précédents  politiques 
qui  vous  sont  connus  sulïisenl  pour  faire  justice  de  pareilles  as- 
sertions. 

Quant  au  rétablissement  du  vicariat,  nous  ne  lui  laisserions 
pas  tout  l'absolutisme  dont  il  a pu  être  investi,  mais  vous  com- 
prendrez, monsieur  le  Ministre,  que,  dans  aucun  cas,  l’année 
ne  .saurait  avoir  pour  mission  de  s'ériger  en  tribunal  ecclésias- 
tique. 


(Pace  *•>.) 

LETTRES  DE  H.  DE  lUÏNEVAl  AU  GÉNÉRAI,  OÜDINOT  .A  RORE  RÜUR  I.H 
ANNONCER  l’aRR[VÉE  DE  LA  COMMISSION  GOUVERNEMENTALE. 


Molü  de  Gaetc  , 50  juillet  tSt.l,  11  li.  du  .'snr. 

Général, 

l,a  commission  exécutive  composée  des  cardinaux  Délia 
Genga,  neveu  de  Léon  XII,  riioiniue  important  de  la  coiii- 
mis.sion,  du  cardinal  prince  Altieri,  préfet  de  Home,  du  cardi- 
nal Vannicelli,  ancien  gouverneur  de  lîonie,  part  cette  nuit. 
J’ai  longuement  causé  avec  Leurs  Excellences.  Je  les  ai  trou- 
vées bien  disposées.  Je  leur  ai  dit  que  dans  la  situation  déli- 
cate où  nous  étions  placés,  de  bonnes  et  confiantes  relations 
personnelles  étaient,  de  toutes  les  garanties  de  succès,  la 
meilleure.  J'ai  ajouté  que  personne  ne  serait  mieux  disposé 
que  vous  à entrer  dans  celle  voie.  Pour  être  plus  à portée  do 
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s'oiileiidrc  avec  vous,  la  coininissiou  s'établira  au  Quirinal. 

Klle  s'occupera  d'abord  de  mesures  générales , rappel  des 
anciens  employés,  mesures  financières,  annulation  des  lois 
républicaines,  règletnent  de  la  question  des  assignats.  A tout 
cela  nous  n'avons  rien  à dire.  1,'administration  du  pays  ap- 
partient tout  entière  au  Saint-Père  ou  à ses  représentants. 

Ce  à quoi  nous  devons  veiller  d'asseï  prés,  c'est  anv  mesures 
contre  les  personnes;  tant  qu'il  s'agira  de  bandits,  de  voletirs, 
d'assassins,  de  gens  notoirement  souillés  d'excès  ou  de  cri- 
mes, nous  n’avons  rien  à dire;  mais  là  où  nos  observations 
pourraient  commencer,  ce  serait  si  l’on  se  mettait  à poursui- 
vre, à incarcérer  pour  simple  opinion  politique  ; j’espère  que 
ce  ne  sera  pas  le  cas.  J’ai  beaucoup  insisté  sur  ce  j)oint.  I.e' 
cardinal  Délia  Genga  m’a  dit  : « Je  compte  ne  pas  regarder  en 
arriére,  mais  reganler  de  très-près  au  présent,  les  crimes 
communs,  comme  de  raison,  mis  à part.  > 

La  sécurité  publique  est  plus  spécialement  l'affaire  di- 
rarnièe.Le  gouverneur  milit-airede  Home  conservera  son  au- 
torité. L’étal  de  siège  sera  maintenu.  Il  s’en  suit  que  toutes 
les  troupes,  môme  romaines,  placées  dans  le  cercle  de  la  ju- 
ridiction militaire  du  gouverneur  sont  sous  ses  ordres,  et 
partant  sous  les  vôtres.  Les  cardinaux  m’ont  paru  avoir  bonne 
envie  de  marcher  tout  à fait  d’accord  avec  vous.  J'irai  proba-  • 

blement,  dans  quel(|ues  jours,  vous  faire  et  leur  faire  visite. 

Je  ne  l’affirmerai  cependant  pas. 

Le  Pape  voudrait  bien  voir  les  femmes  qui  babitent  le  Qui- 
rinal mises  dehors  de  chez  lui. 

Je  plaide  toujours  la  même  cause,  la'  Pape  me  dit  de 
prendre  courage  et  patience.  J’ai  remis  au  cardinal  Antonelli 
les  deux  notes  des  finances  et  de  la  justice  que  vous  avez 
envoyées  à M.  de  Corcelles.  La  commi.ssioii  avisera,  comme 
aussi  sur  la  question  du  ministère  de  la  guerre,  dont  M.  Cas- 
telnau vous  enlretii'udra  plus  spécialement. 

J’ai  prié  les  cardinaux  de  donner  congé  poliment  et,  s’il  se 
peut,  avec  un  mot  d’écrit  obligeant,  à ceux  des  commissaires 
extraordinaii'i'S,  qui  seraient  remplacés.  Ils  m’ont  promis  de 
le  faire.  Ne  jugeriez-vous  pas  à propos,  de  votre  côté,  de  leur 
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«■•crire  un  mot  pnli  pour  lus  mnercicr  do  leur  dévouoinoiil  à la 
rhoso  publique  el  du  concours  qu'ils  vous  ont  prêté? 

Je  pens(>  que  nous  n'uurous  plus  rien  ê faire  à In  police. 
.Nos  troupes  resteront  autant  que  possible,  je  suppose,  élran- 
gêres  aux  arrestations.  I.a  coinniission,  si  elle  en  fait,  se  ser- 
vira de  ses  carabiniers. 

On  dit  qu'il  y a des  bandes  qui  entourent  le  pays  el  ipii 
relèvent  le  drapeau  républicain  ; vous  les  avez  sans  doute  re- 
coinniandées  nu  général  Morris. 

.Agréez,  etc. 

Sigillé  : k.  DK  Raïskvm  . 


(Paige 

KXTR.MT  DU  JoUmol  (If.  lioilie  DU  II  AOUT  1849,  ANSO.XÇA.XT  IA 
llbDUCTIO.S  A 6o  roua  iOO  de  I.EUR  VAI.EUII  SOMI.AALE  des  A'M- 
ONATS  DU  r-OUVEnSEIlEKT  rilOVISOIllE  ET  DE  I.A  DÉPUnUCUE. 

La  notilication  du  5 août,  par  laquelle  certains  bons  ont  été 
réduits  à 65  pour  100  de  leur  valeur  nominale,  a fourni  ma- 
tière à quelques  journaux  italiens  pour  do  nouvelles  déclama- 
tions contre  le  gouvernement  pontirical. 

Nous  invitons  ces  journalistes  à rèflécbir  que  le  papier-mon- 
naie est  un  des  plus  grands  fléaux  des  convulsions  politiques, 
el  que  généralement  ce  papier  a été  erdevé  de  la  circulation 
sans  réduction.  Souvent  il  a été  entièrement  annule. 

En  France,  de  1792  à 1 796,  il  fut  émis  des  assignats  pour  la 
somme  énorme  de  45  milliards  et  500  millions  de  livres,  et 
après  diverses  opérations  par  lesquelles  ils  furent  réduits  à 
800  millions  de  mandats,  ils  furent  entièrement  abolis.  (Thiers, 
Hist.  de  la  HévoltUioii,  t.  V,  chap.  ii,  iv,  vu.) 

La  dette  publique  qui,  en  1797,  était  de  258  millions  par 
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an,  fnl  réduite  à 86,  et,  comme  on  disait  alors,  consolidée  au 
liers. 

Tliiei-s,  racontant  celte  opéiulion,  dit  : « Les  mesures  de 
cette  nature  produisent,  comme  les  révolutions,  beaucoup  de 
dommages.  Mais  il  convient  de  savoir  les  soufiVir  quand  elles 
sont  devenues  indispensables.  » (Tome  VI,  cbap.  i.) 

L'Antricbe,  en  1810,  avait  en  circulation  des  billets  de 
banque  pour  la  somme  de  1 milliard  60  millions  de  florins. 
Par  patentes  du  20  février  1 811 , elle  les  réduisit  à 20  pour  100. 
(Tegoborski,  des  h'inances  de  l'Autriche,  t.  I,  cbap.  ii.) 

Le  Piémont,  en  1798,  avait  en  circulation  69  millions  de 
livres  de  bons  de  crédit  et  Al  millions  de  monnaie  d'alliage.. 
Le  gouvernement  provisoire,  établi  par  les  Français,  par  dé- 
cret du  19  décembre  de  la  même  année,  dimiiina  des  den\ 
tiers  la  valeur  du  papier-monnaie  et  d'un  tiers  celle  de  la 
monnaie  d'alliage.  (Annales  d'Italie,  1798.) 

Rome,  en  1798,  il  y avait  en  circulation  îles  cédules  pour 
la  somme  de  1 1 millions  d’éens.  A la  mi-février,  époque  de  la 
proclamation  de  la  République,  elles  pi'rdaient  au  cbange  de  la 
monnaie  67  pour  100.  Les  généraux  Rei  tliier,  d'Allemagne  et 
Macdonald,  qui  eurent  succes'Sivenient  le  potivoir,  promul- 
guèrent diverses  lois  pour  les  accréditer,  les  dimimier,  les  ré- 
duire en  assignats,  etc.  linfin  le  général  Itufrcsse , par  décret 
du  26  mars  I'. 99,  proclama  (|iie  les  assignats  ((pii  alors  circu- 
laient à 20  pour  100  de  leur  valeur  nominale)  c.esseraieni  le 
i mai  d'avoir  cours  de  monnaie,  et  que  les  cédules  seraient 
annulées  pour  toujouis.  (Annales  d'Italie,  1798-99.) 

S.  S.  le  Pape  Pie  IX,  en  1848,  autorisa  une  émission  de 
bons  du  trésor.  Parti  de  Rome,  parmi  bref  du  27  décembre, 
il  déclara  nuis,  de  nulle  valeur  et  de  nulle  légalité,  tous  les 
actes  émanés  des  usurpateurs  de  ses  souverains  pouvoirs. 
N'oiiobslanl  cette  déclaration,  ceux-ci,  pour  se  soutenir,  mirent 
en  énrssioii  d'autres  bons  pour  la  somme  de  plusieurs  millions. 
Le  .Saint  Père  était  en  plein  droit  de  les  annuler;  mais,  réflé- 
chissant que  raiinulation  absolue  préjudicierait  à beaucoup 
d'Iioiméles  citoyens  et  einporlerail  avec  elle  la  ruine  d'une 
grande  quantité  de  familles,  surtout  de  la  classe  la  plus  indi- 
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gente  el  des  nêgorianls,  après  avoir  confirmé  dans  leur  inlê- 
grité  les  bons  du  trésor,  dont  il  avait  autorisé  l'émission,  il 
a reconnu  et  garanti  les  autres  bons  successivement  émis  dans 
la  proportion  de  65  pour  10(1  de  leur  valeur  nomiqale.  Cet 
acte,  s’il  est  critiqué  par  quelques-uns,  est  loué  par  les  per- 
sonnes qui  comprennent  les  affaires  d'État,  comme  analogues 
aux  autres  actes  de  semblable  nature  que  nous  venons  d’indi- 
quer. On  comprendra  facilement  de  quelle  manière  riiistoin- 
l’enregistrera. 


(Pace  «m.| 


KEl'X  LETTRES  DE  CÉVÉRAI.  OÜDISOT  MX  CARDINAUX,  MEMBRES 
DE  LA  COMMIiSIOS  GOUVERNEMENTALE. 


Itümo,  12  .loOl  I8W. 

Messieurs  les  Cardinaux, 

b année  française  doit,  pour  sa  jiropre  sûreté  et  pour  at- 
teindre le  but  de  l’expédition,  conserver  une  action  toute- 
puissante  sur  la  direction  de  la  police.  Afin  d’obtenir  ce  résul- 
tat, les  agents  franç.ais  devront  seuls  être  cliargés  de  la  police 
politique  et  de  celle  dite  de  silreté.  La  |iolice  pumnent  admi- 
nistrative resterait  confiée  aux  agents  du  gouvernement  ponti- 
fical, sous  la  haute  direction  du  préfet  de  police. 

Pour  assurer  dans  ce  sens  la  niarclie  du  service,  il  est  né- 
cessaire de  eonstituer  un  pereoiinel  distinct.  Sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  le  personnel  françaiis: 

Ce  préfet  de  police,  officier  supérieur. 

Cabinet  particulier.  — Un  chef  du  cabinet,  un  interprète 
copiste. 

Secrétariat  général.  — Le  secrétaire  général,  un  commis 
d ordre,  un  expéditionnaire. 
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Police  de  sûreté.  — Un  capitaine  coininandant,  quarante- 
huit  agents  pied  pour  le  service  de  la  ville,  quinze  agenUs  à 
cheval  pour  le  service  de  la  campagne,  deux  garçons  de 
bureau. 


A MO.NSEIGNEUR  FAVELLI,  MINISTRE  DE  l’iNTÉRIECR  ET  DE  I.A  POLICE 
DES  ÉTATS  PONTIFICAOX. 

Itomc,  10  août  1849. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  reçois  la  lettre  que  vous  me  faites  l'honneur  de  m’écrire 
soiis  la  date  de  ce  jour. 

Je  m’empresse  de  vous  déclarer  que  les  instructions  for- 
melles de  mon  gouvernement  s’opposent  à ce  que  l’armée- 
française  accorde  son  concours  à des  arrestations  purement, 
politiques. 

Celles  que  vous  jugez  utile  de  prescrire  sont  entièrement 
étrangères  à la  répression  des  délits  communs  : si  elles  ont 
lieu,  ce  sera  en  dehors  de  l’action  militaire  de  la  France. 


(Pase  a*a.) 

HOMUARDEMENT  DE  ROME  PAR  L’ARMÉE  FRA.NÇAISE. 

I 

EXTRAIT  d’i'NE  CORRESPONDANCE  DE  TIMES  DD  20  JDILI.ET. 

I.a  première  chose  que  j’ai  faite  é mon  arrivée  a été  de 
pi-i-ndre  une  voilure  et  un  guide,  dans  l’intention  d’examiner  les 
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ruines  des  maisons  et  des  œuvres  d'art  qui  avaient  été  décri- 
tes avec  tant  de  sensibilité  dans  le  mémoire  rédigé  par  les 
consuls  et  présenté  comme  le  résultat  d'un  bombardement 
ordonné  par  le  général  Oudinot.  J'étais  accompagné  par  un 
ami  qui  croyait  fiTniemcnl  que  la  ville  avait  élé  labourée  par 
des  obus,  car  il  n’avait  pas  l’expérience  de  ce  qu’est  un  bom- 
bardement, et  il  avait  vu,  en  plusieurs  endroits,  les  traces  de 
ces  leri'ibli's  messagers;  mais  quoique  j’aie  mis  deux  heures  à 
sa  disposition,  nous  n'avons  rien  vu  qui  niéritét  une  larme, 
et  tout  le  dommage  pourra  aisément  être  réparé  au  prix  de 
500  livres  sterl  iig. 

Ma  piannière  visite  a été  pour  le  palais  Rospigliosi,  où  se 
trouve  la  célébré  Aurore  du  fiuide,  car  j’avais  entendu  dire 
par  diverses  personnes  que  cet  inestimable  joyau  avait  été  sé- 
rieusement endommagé.  i’asim  trait  du  tableau  n’a  élé  louché, 
pas  nu  cheveu  d’aucune  des  ligures  n’a  élé  dérangé;  il  est,  de 
même  que  les  autres  chefs-d'œuvre  qui  illustrent  celte  gale- 
rie, sain  et  sauf. 

J'ai  exploré  ensuite  les  ruelles  classiques  du  Transtevère. 
Tout  le  monde  sait  que  le  bon  peuple  de  ce  quartier  a la  pn'*- 
lention  d étre  seul  la  race  devrais  Romains;  et  do  même  que 
Swift  a dit  que  les  porteurs  de  charbon  sur  les  quais  de  Du- 
blin étaient  les  descendants  des  rois  d'Irlande,  de  ^êine  les 
porteurs  et  les  petits  marchands  du  Transtevère  disent  qu’ils 
sont  la  postérité  des  Scipions  et  des  Gracques.  C’est  une  popu- 
lation âpre  an  travail  et  si  fermement  attachée  aux  traditions, 
que  la  présence  des  Français  l’a,  dit-on,  très-péniblement  af- 
feciée.  Cependant  les  troupes  auxquelles  ces  quartiers  ont  élé 
assignés  n'oiit  aucune  raison  de  se  plaindre,  et  j’ai  entendu  hier 
un  officier  général  dire  que  rien  ne  pouvait  être  plus  conci- 
liant que  la  conduite  de  celle  excellente  population.  C’est  elle 
qui  a su,  porté  tout  le  poids  des  malheurs  de  la  guerre.  Les 
hubilanis  de  ce  faubourg  ont  élé  contraints,  en  premier 
lieu,  par  le  triumvirat,  de  travailler  aux  tranchées  et  aux  for- 
tifications, et,  lorsque  les  bombes  ont  été  lancées,  toutes 
celles  (pii  tombaient  au  delà  des  postes  occupés  par  la  garni- 
son jetaient  le  désordre  dans  leurs  maisons.,.  Les  pauvres 
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liabiliiiilb  oui  eu  l)enucoup  ù soufTrir  duns  les  endroits  où 
leurs  maisons,  qui  gùnaient  pour  la  défense,  ont  été  démolies. 
Leur  dénüment  a si  vivement  ému  les  soldats  français,  dont 
le  cœur  est  excellent,  qu'un  régiment  caserne  sur  ce  point  a 
réuni  par  souscription  un  millier  de  francs  pour  le  distribuer, 
et  le  général  Oiidinot,  instruit  de  ce  fait,  ordonna  que  les  mal- 
heureux habitants  fussent  employés  û la  démolition  des  barri- 
cades et  à beaucoup  d autres  travaux  qui  auraient  pu  être 
c.vécutés  plus  économiquement  par  ses  troupes. 

La  conduite  des  olficiers  et  des  soldats  français  est  admira- 
ble, aussi  d'aucun  côté  u’arrive-t-il  aucune  plainte  contre 
eux.  Les  officiers  de  l'état-majur  du  général  Oudinot  et  les 
secrétaires  de  la  légation  française  ne  prennent  do  repos  ni 
jour  ni  nuit;  pendant  ce  temps  de  forte  chaleur,  tout  le 
monde  dort.  La  commission  des  barricades  et  de  défense  de  la 
ville  a fait  beaucoup  plus  de  mal  à Rome  que  les  boulets  fran- 
çais. Autour  de  la  villa  Dorghése,  que  de  dévastations  com- 
mises au  préjudice  du  prince,  au  préjudice  du  peuple,  qui 
avait  là  de  délicieuses  promenades  toujours  ouvertes  au  pu- 
blic! La  commission  des  barricades  a fait  jeter  à bas  des  arbre- 
séculaires  ; elle  a fait  niveler  des  maisons,  soi-disant,  poui 
assurer  le  jeu  du  canon  du  Pincio.  Ces  dévastations,  en  réalité, 
n'étaient  pas  nécessaires,  même  pour  la  défense  de  la  ville 
Le  triumvirat  (c’est  une  justice  à lui  rendre)  a exigé  que  la 
ville,  ainsi  que  les  galeries  et  les  précieux  monuments  drs 
arts  fussent  respectés.  Les  villa-  princiéres,  les  maisors 
bourgeoises  en  grand  nombre  sont  tombées  sous  1rs  coups 
de  ces  démolisseurs.  Le  chiffre  de  la  perle  est  énorme. 
I.e  président  et  plusieurs  membres  de  I ancienne  muni- 
cipalité, ainsi  que  quelques  pers  )nues  recommandables, 
ont  reçu  le  conseil  de  quitter  Rome,  leurs  noms  formant 
une  exception  i l’amnistie  que  le  Pape  veut  |,roclamer  avant 
sa  rentrée.  M.  .'sturbinetti  aurait  dû  être  rayé  du  livre  noir 
à cause  de  la  participation  qu'il  a eue  à la  reddition  de 
Rome.  Il  serait  à regretter  que  l’esprit  réactionnaire-  agit  à 
Rome.  Le  Pape  peut  être  miséricordieux  avec  trente  mille 
baïonnettes  françaises  à s.a  disposition,  des  garnisons  aulri- 
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chieiiM'  S à Bologne  Ancône.  On  ne  doute  püS  ici  que  Gai  i- 
baldi  ne  rôde  autour  de  la  côle  dans  l’intention  de  s’embarquer. 

Il 

DÉPÈCIIF.  ADRESSÉE  DE  CIVITA-VECCIIIA  SODS  LA  DATE  DU  16  JUIL- 
LET I8i9,  AU  HI.MSTRE  DE  LA  MARliTE,  PAR  LE  CU.NTRE-AHIRaL 
TRÉIIOUAIIT. 

Monsieur  le  Ministre, 

Depuis  que  j’ai  eu  rhonneur  de  vous  adresser  un  dernier 
rapport,  j’ai  cru  devoir  me  rendre  à Rome,  afin  d'y  prendre  ' 
les  ordres  du  général  commandant  en  chef,  et  le  féliciter  sur 
l’entrée  de  l'année  dans  ses  murs.  Loi-sque  j’y  suis  arrivé, 
l'occupation  ne  datait  que  de  trois  jours,  et  dans  les  quarante- 
huit  heures  que  j'y  ai  passées,  j’ai  été  à même  de  m’aperce- 
voir d'un  grand  changement  dans  les  dispositions  de  la  popu- 
lation, changement  qui  semblait  devoir  aplanir  rapidement  les 
tiraillements  et  les  dillicultés  qui  résultent  nécessairement 
d'une  occupation  faite  sans  convention  préalable.  Depuis  lors, 
les  rapporU  qui  me.  parviennent  me  prouvent  que  la  confiance 
reliait  [n’ogressivement,  et  j’attribue  avec  juste  raison  cet  lieu- 
reiiv  résultat  à l'admirable  discipline  et  ù l’excellent  esprit 
qu’a  montré  tout  d'abord  notre  brave  armée  dans  cette  ville, 
où  elle  a paru  entrer  plutôt  en  ami  qii'en  vainqueur. 

Je  crois  inutile,  monsieur  le  .Ministre,  de  réfuter  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique  la  note  adressée  par  plusieurs  consuls 
■■iii  général  Oudinot,  relativement  anv  dégâts  produits  jiar  le 
prétendu  bombardement  de  Rome.  J’ai  visité  et  parcouru 
toute  la  ville,  et^  à l’exception  de  quelques  projectiles  qui 
SC  .sont  égarés  dans  le  Transtevère,  j’ai  pu  constater  que  ni  les 
monuments  ni  les  maisons  particulières  ne  portaient  aucune 
trace  de  nos  boulets.  Les  seuls  dégâts  sont  ceux  qui  ont  été  or- 
donnés i>ar  h-s  triumvirs,  sous  prétexte  de  la  défense  de  la  ville. 

Hier  au  soir,  ù l’imitation  de  ce  qui  a dû  se  passer  à 
Rome,  un  Te  Üeum  ,i  été  chanté  à Cixita-Vecchia,  pour  me 
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sei’vir  des  propres  lerines  du  général  en  chef,  en  témoignage 
d'actions  de  grAces  pour  le  succès  des  armes  françaises  en 
Italie  et  pour  le  rétablissement  de  l’autorité  pontificale. 

Celle  e.érémonic,  à laquelle  j'assistais  à la  tète  des  états- 
majors  des  bâtiments  sous  mes  ordres,  s'est  passée  avec  le 
plus  grand  calme.  L'n  grand  nombre  de  fenêtres  étaient  pavoi- 
st'îes  et  le  soir  rillumination  des  maisons  particulières  était 
presipie  complète.  Crdte  démonstration  m'a  paru  d'autant  plus 
sincère  que  la  présence  d'un  millier  de  soldats  romains  congé- 
diés, qui  attendaient  ici  l'occasion  de  passer  à l'étranger, 
inspire  à la  population  des  craintes  qui,jusqu'à  ce  jour,  avaient 
arrêté  toute  manifestalioii  extérieure.  L'agglomération  de  ces 
soldais  congédiés,  composée  d'hommes  de  toutes  les  nations, 
est  une  circonstance  embarrassante  à cause  de  la  difricullé  de 
les  faire  sortir  des  États  romains,  presque  toutes  les  villes  du 
littoral  de  la  Méditerranée  se  refusent  maintenant  à les  recevoir. 

J'ai  été  informé  hier,  par  le  général  de  cavalerie  Morris,  qui 
SC  trouve  à Viterbe  à la  tète  d'une  colonne  mobile  partie  de! 
Rome,  il  y a plusieurs  jours,  que  Garibaldi  et  sa  bande  s'é- 
taient montrés  dans  les  environs  de  Monlallo,  gros  bourg 
situé  à une  lieue  environ  de  la  mer  et  ù sept  ou  huit  lieues 
dans  le  nord  de  Civita-Vecchiâ,  et,  à la  prière  du  général,  j'ai 
envoyé  sur  les  lieu.v  une  frégate  poiii-  empêcher  l’évasion  de 
Garibaldi  par  mer,  et  l'arrêter  s'il  était  parvenu  à s'embar- 
quer. 

Veuillez,  etc. 


III 

En  même  temps  le  poète  Méry  publiait  dans  les  journaux 
une  lettre  qui  démontre,  d'une  manière  à la  fois  péremptoire 
et  pittoresque,  le  soin  que  l’expédition  françajse  avait  pris  de 
diriger  ses  attaques  de  manière  à éviter  de  détruire  les  monu- 
ments ; 

• Rome,  disait  M.  Méry,  est  une  relique  chrétienne  ou  une 
médaille  païenne  que  le  sage  Aurélien  a entourée  d’un  cordon 

32 


Digitized  by  Coogle 


IMKCES  JISTIEICATIVES. 


de  vingt  lit'ues  de  circonférence.  Il  s'agissait  iiialheni'eiiseinent 
de  lancer  tout.'s  les  pluies  de  la  guerre  sur  ce  double  trésor. 
Il  s’agissait  de  faire  ce  que  n'ont  pas  même  fait  Alaric  et  Gen> 
série,  car  les  ruines  n'ont  été  amoncelées  dans  cette  ville  qu’au 
siège  de  t.'>â7,  par  le  connétable  de  Uourboii  ..  l.esGolhs,  les 
Huns,  les  Gépides  n'avaient  rien  déiruil. 

• En  1527,  le  connétable  de  Bourbon,  d’après  le  rapport 
du  marquis  Bonaparte,  lénioin  oculaire,  ouvrit  la  première 
tranchée  devant  le  pan  du  mur  Aurélien  qui  avoisine  le  tom- 
beau de  Ga^'ilia  Metclia.  Cemoinnnent,  (|ue  t'haleaubriand  ap- 
pelle avec  raison  un  ckef-d'œuinv  de  grandeur  et  d'élégance, 
était  alors  intact  comme  an  temps  de  Crassus  le  crétois.  Il  fer- 
mait la  voie  des  tombeaux,  cette  magnifique  succession  des 
sépulcres  que  Pironè.se  a rebâtis, et  qui  commençaità  la  pyra- 
mide de  Gains  Sextus,  près  la  porte  actuelle  de  Saint-Sébastien. 

• Ainsi  ]iointée  fatalement  dans  la  direction  de  celte  partie 
de  la  voie  Appienne,  l’artillerie  du  connétable  déconronna  le 
tombeau  de  Gæcilia  Melella,  détruisit  la  petite  église  de  .Saint- 
Pacônie,  dont  on  voit  encore  les  ruines  vis-à-vis,  saccagea  le 
grand  cirque  de  Itomnius,  aujourd’hui  propriété  de  Torlonia 
le  banquier,  anéantit  les  sépulcres  sur  les  deux  lignes,  mutila 
l’église  Saint-Nérée  et  Saint- \quilée,  les  tombeaux  des  Scipions 
ql  les  thermes  d'Antonin.  La  désolulion  que  le  connétable  a ré- 
pandue sur  ce  reliquaire  immense  est  encore  saisissante  au- 
jourd’hui. 

■ .Si  notre  brave  artillerie,  la  première  ai’tillerie  du  monde, 
avait  lancé  ses  boulets  dans  le  même  sillon,  elle  aurait  pris 
Rome  en  vingt-quatre  heures;  mais  elle  aurait  achevé  aussi 
l’œuvre  du  connétable.  En  1.527,  on  avait  mis  les  monuments 
enniine;  en  1819,  on  aurait  mis  ces  ruines  en  poussière. 
C’était  complet. 

« On  pouvait  aussi  engager  l'atlaque  à la  porte  Saint-Jean  de 
l.atran,  et  |)énétrer  dans  Rome  de  ce  côté,  sans  faire  de  longs 
travaux  de  parallèles  ; mais,  pour  peu  qu’on  eût  ti  ouvé  de  la 
résistance,  il  .lurait  fallu  recourir  aux  obus  et  aux  boulets,  iié- 
ce.ssité  fatale  qui  eût  entrainé  de  grands  désastres  sur  celle 
direction. 


Digitized  by  Google 


l'IKCKS  JISTIUCATIVKS.  A'.in 

« Dorrièi'o  Siiint-Jeuii  de  Lalron,  s'ainoncellenl,  jusqu  au 
mur  du  Tabulariuin,  au  pied  du  ('apitoie,  Sainle-Marie-Majeuit', 
deux  obélisques  égyptiens,  le  Colisée,  les  ruines  du  temple  de 
Vénus  et  celles  de  la  basilique  de  Constantin,  la  Mi'la-Sudans, 
r.u  c de  Titus,  l'église  Sainte-Françoise,  le  temple  d'Antonin  et 
de  Faustine,  les  colonnes  de  Phocas,  de  Jupiter-Slator,  de  Ju- 
piter-Tonnant,  le  temple  de  la  Concorde,  les  ruines  du  Palatin, 
l'arc  de  Sepliine-Sévère,  le  Capitole,  les  musées  cap'tolins, 
la  colonne  rostrale  de  Caius-Duilius,  la  carte  granilique  de  la 
vieille  Rome,  la  statue  équestre  d'Adrien,  le  théùti  e de  Mar- 
cellus,  l'Ara-Cœli,  les  reliques  de  tous  les  héros,  de  tous  les 
saints,  de  tous  les  dieux,  de  tous  les  grands  hommes  : le 
double  héritage  d'Homère  et  de  Jésus-Cbi-ist. 

« Une  attaque  sur  la  rive  gauche,  entre  les  ruines  des 
thermes  d'Antonin  Caracalla  et  le  Tibre,  menaçait  la  rotonde 
de  Vesta,  le  temple  de  la  Fortune  virile,  l’arc  des  Orfèvres,  le 
Ouadrifonl,  l'arc  de  Constantin,  le  grand  cirque;  du  côté  de  la 
[ilace  du  Peuple,  le  tir  des  batteries  et  le  caprice.des  obus  me- 
naçaient la  villa  Borghése,  l'oliélisque  de  Sésostris,  les  palais 
du  Corso,  la  basilique  d'Antonin  le  Pieux,  le  panthéon  d'A- 
grippa,  les  colonnes  Trajane  et  Antonine,  le  torum  de  Trajan. 
la  place  Navoue,  Sainte-Marie  des  Anges,  merveille  de  Buo- 
narotli,  et  une  foule  d’églises  qui  sont  les  musées  de  la  reli- 
gion, de  l’art  et  de  la  foi. 

« Du  côté  du  Monte  Mario,  c’était  le  monde  entier  de  l’arlqui 
pouvait  s’écrouler  ; le  Vatican  et  Saint-Pierre  ! on  effaçait  à 
coups  d’obusiers  Jules  11,  Léon  \,  Bramante,  Bernini,  Michel- 
Ange,  Raphaël,  Dominiquin,  Paul  Borghése,  Adrien,  le  travail 
de  deux  siècles,  le  poème  écrit  en  marbre,  en  jaspe,  en  por- 
phyre, par  tous  ceux  qui  furent  grands  dans  l'univers. 

a Rome  n'est  forte  que  sur  un  seul  point  et  c’e.st  précisément 
celui  que  nous  avons  choisi.  En  suspendant  nus  nienac  ssur 
le  sommet  du  Janicule,  nous  avons  provoqué  une  capilnlation 
inévitable,  et  s’il  eût  fallu  recourir  à des  nécessités  fatales, 
nous  aurions  attaqué  celte  partie  du  quartier  transléverin  qui 
descend  de  la  fontaine  Pauline  an  pont  Sixte;  il  n’y  a de  ce 
côté  qu’un  seul  monument,  l’église  de  .Sainl-Pierre  in  .Monlorio, 
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où  Ra|)h:iôl  poigiiit  et  suspendit  son  tableau  de  la  Transfigu- 
rnliim  pour  les  religieuses  eamiélites.  I.e  chef  d'œuvre  a 
depuis  changé  déplacé;  il  est  aujourd'hui  dans  le  petit  iiuisée 
du  Vatican. 

«lloiiie  a toujours  porté  uialheurâceux  qui  n’ont  pas  rt'specté 
.«es  reliipies.  Au  coininenceinent  du  cinquième  siècle,  Alaric, 
après  avoir  saccagé  Itoine,  allait  quitter  l'Italie;  niais  l'Italie 
le  retint  par  le  pied  et  il  mourut  violemment  à C.aserte,  où  son 
lomheau  même  a été  détruit.  I.e  connélahle  de  Bourbon  a été 
liié  sur  la  brèche  du  mur  Aurélien,  et  jamais  halle  mieux  mé- 
ritée lie  frappa  un  front  plus  maudit.  Celte  fois,  grâce  à Dieu, 
la  France  a respecté  Home.  » 


(P*«e  s«a.) 

I.'.TTI1E  DU  GÉSÉRAL  DE  IIOSTOUR  A H.  ODILON  BARROT,  PRÉSIDERT  DU 
CORSBIL  DES  MINISTRES. 

Home,  24  wptambre  1S49.  ' 

.Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

J'ai  reçu  avec  un  profond  sentiment  de  gratitude  la  lettre 
que  vous  m’avez  fait  riiouiicur  de  m’adresser  au  nom  du  Con- 
seil des  ministres  et  qui  est  l’approbation  d'une  conduite  que 
le  cabinet  désirerait  me  voir  continuer  en  Italie.  Celte  lettre 
sera  pour  moi  le  témoignage  le  plus  honorable  et  le  plus  pré- 
cieux des  services  que  j'aurai  pu  rendre  à la  France  dans  le 
cours  de  ma  longue  et  laborieuse  carrière. 

Depuis  plus  de  quarante  ans  je  suis  soldat  de  l’ordre  et 
de  la  société;  j’ai  eu  le  bonheur  de  donner  plus  d’une  fois  des 
preuves  de  mon  dévouement  à cette  noble  cause,  et  j'ai  de- 
mandé à la  servir  encore  en  llalie.  La  confiance  du  gouverne- 
ment, eu  m'appelant  au  coiiiinandcmeiit  de  rariiiée,  m’a  per- 
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mis  de  le  faire  avec  plus  li'autorilé,  et  j’ai  usé  de  mou  pou- 
voir dans  l'inlérèl  de  la  France  en  même  temps  que  dans  celui 
des  Étals  romains. 

Les  égards,  la  prudence,  la  fermeté  que  me  recommandait 
M.  le  ministres  des  aiïaires  élrangères  ont  été  les  guides  de  ma 
conduite.  J’ai  la  certitude  qu’elle  a valu  à l’armée  le  respect 
de  tous  les  partis,  et  à moi-môme,  je  ne  crains  pas  de  le  dii'c, 
l’estime  et  la  considération  du  gouvernement  pontifical. 

Pendant  la  durée  de  mes  fonctions  comme  gouverneur  de 
Rome,  mes  rapports  de  tous  les  instants  avec  la  population, 
avec  les  hommes  d’opinions  diverses,  m’avaient  permis  d'ap- 
précier les  véritables  besoins,  les  vœux  sincères  du  peuple 
des  Étals  romains.  Exiger  du  gouvernement  pontifical  les  ré- 
formes, les  concessions  compatibles  avec  le  degré  d’avance- 
ment du  peuple,  marcher  progressivement  dans  cette  voie; 
mais  user  avec,  la  plus  grande  prudence  de  la  liberté  et  de  la 
modération  dans  un  moment  où  la  licence  et  l’anarchie  ve- 
naient d’être  vaincues  mais  non  détruites;  montrer  une  in- 
flexible sévérité  envers  tous  ceux  qui  se  feraient  les  fauteurs 
de  troubles  et  de  désordre,  en  accordant  à tons  la  même  pro- 
tection ; voilà  comme  je  résumai  la  politique  de  la  Fiance,  le 
rôle  de  l’armée  ; voilà  le  point  de  dépail  d’une  conduite  qui 
n’a  pas  été  sans  résultat. 

I.a  publication  d’un  document  qui  a eu  un  immense  reten- 
tissement, son  apparition  dans  les  colonnes  du  Moniteur,  qui 
lui  a donné  un  caractère  que  je  iii'êlais  efforcé  d’atténuer  ici, 
la  netteté  de  la  politique  qu'il  expose  et  que  je  devrais  dé- 
fendre, m’ont  mis  en  contradiction  avec  mes  paroles,  avec 
mes  actes  même.  I,es  auxiliaires  que  la  France  trouvera  dans 
les  Étals  romains  pour  servir  celle  poliliqiie , seront  les 
hommes  que  j’ai  combattus,  non  pas  seulement  en  Italie,  mais 
en  France  à de  tristes  et  calamiteuses  époques.  Ma  conscience 
ne  peut  se  plier  à une  pareille  contradiction.  Jamais  je  ne 
serai  l’appui,  ni  le  compagnon  de  pareils  hommes. 

Il  a fallu  des  motifs  aussi  puissants  pour  me  déterminer  à 
abandonner  le  commandement  d’une  armée  qui  est  devenue  la 
gloire  et  l’orgueil  de  la  France  et  qui  avait  confiance  en  son 
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chef.  Ce  süiil  aujourd'hui  les  inùnu's  raisons  (|ui  iirempêcheut 
de  répondre  par  l'acceptation  aux  instances  du  Cabinet. 

Les  dimciillés  de  la  situaliou  seront  beaucoup  moindres 
pour  rnoii  successeur  que  pour  moi;  l'année,  si  admirable  par 
sa  conduite  et  sa  discipline,  ne  lui  fera  défaut  en  aucune 
circonstance  ; les  populations  sont  accoulumces  à noire  pré- 
sence, à noire  protection,  et  bien  qu'elles  ne  nous  soient  pas  af- 
feclionnées,  leur  froideur  ne  s:\urait  dégénérer  en  inimitié,  ni 
nous  inspirer  aucune  crainte.  I.a  coininission  gouvernemen- 
tale resti'ra  d'ailleurs  à son  poste,  aujourd'hui  que  le  Saint- 
Père  a publié  l'édit  des  institutions. 

I.e  nouveau  général  en  chef,  n'étant  pas  lié  par  son  passé, 
aura  bien  plus  de  pouvoir  que  moi  pour  aider  aux  négocia- 
tions diplomatiques  qui  vont  être  la  suite  du  manifeste. 

Je  vous  supplie  donc  instammeul,  monsieur  le  President  du 
Conseil,  de  faire  agréer  ma  démission  au  Cabinet  et  d'envoyer 
le  plus  tôt  possible  le  général  qui  doit  me  remplacer. 

Permettez-moi  de  vous  adresser  de  nouveau  l’expression  de 
ma  vive  reconnaissance  pour  les  sentiments  personnels  qu'il 
vous  a plu  de  me  manifester,  et  veuillez  agréer  l'hommage  du 
respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 

1^  l|l•néval  en  chef.  De  Dostolx.x. 


( Paae  SM.  ) 

IIAPPORT  DK  ».  LECOMTE  DE  IIATSEVAL,  ESÏOXÉ  KI'AXÇAIS  A ROSE,  A 
M.  LE  COUTE  WAI.EWSKI,  UISISTRE  DES  AEKAIRES  ÉTHVNCÈBES  DE 

frakce'.  (Kxtrait  du  l)aily-i\ews.) 

UtMiie,  14  mai  fS56. 

Monsieur  le  comte, 

I.a  situation  des  Ktats  pontilicaux  préoccupe  en  ce  inoineiit 
plus  que  jamais  les  différcnls  cabinets  de  l’Europe,  et  en  par- 

' Celti'  liéreiise  du  (;ouvcmemciil  ponlirua)  pnr  uii  ciniiicnt  diplocnate,  à l;i- 
<]utdlc  O»  n'fl  pu  opposer  «mrorc  qur  de<  |inm|>hlel«.  1 1 plu«  nulorisoc  in  is 
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ticulier  le  gouvernement  de  rKinpereur,  au  double  point  de 
vue  des  intérêts  du  cntholicisnie  et  de  la  protection  année  que 
la  Fi'ance  et  l'Aulriclie  prêtent  au  Saint-Siège.  Cette  question 

non  la  seule  des  pièces  de  ce  genre  qu  il  noussei:iil  facile  de  citer.  Nous 
trouvons  entre  autres,  dans  le  savant  traité  de  la  Souveraàifttl  pontificale  nelon 
le  droit  c*dhotique  et  le  droit  européen,  par  Mgr  i’évèque  d’Orléans,  d’admi- 
nblca  paroles  prononcées  par  M.  Tbiers  pour  dérendre  son  rnp(.ort  au  sein  de 
la  comnirsion  pai  lementaire  du  mois  d’octobre  184'd. 

a Vous  êtes  républicains,  disait  l’éloquent  rap|M>iicur  aux  membres  de  la 
cninorilé  bo«tiles  à rexpédilion;  vous  voulea  une  république.  Eli  bien,  soit! 
liais  le  gouvernement  papal,  c’en  est  une,  et  la  meilleure I Oui,  la  meilleure; 
•car  c’est  la  plus  ancienne,  la  plus  sincère,  la  plus  bienfaisante.  Is  plus  inof- 
fensive. La  plus  ancienne  : elle  a dix-huit  siècles  1 En  connoissez-vous 
qui  aient  duré  autant  que  cela?  Non,  ni  dans  l'auliquité  ni  dans  les  temps 
ino<leincs!  Nomniez-en  une,  si  vous  pouvez,  une  seule,  parmi  les  plus 
puissantes,  les  plus  flonssanles;  je  ne  dis  pas  seulement  Fisc.  Florence, 
mais  tiénes.  mais  Venise,  ces  grandes  dominatrices  des  mers,  où  sont-elles 
aujourd'hui?  Rome  est  toujours  là  avec  ses  Papes.  D'où  vient  celle  étonnante 
vitalité? 

a C’est  aussi  la  république  In  plus  sincère  ; ces  souverains,  qui  les  fait?  l’é- 
lection , l’élection  par  les  capables.  Où  les  prend-elle?  où  elle  veut;  dans  le 
peuple,  dans  la  lAOur^eoisie  comme  dans  l'aristocTalic:  des  lils  d’artisan,  des 
iils  de  pâtre  ont  été  P.i|tcs.  Vous  leur  reprochez  ic  mqiotisnie.  La  religion  peut 
le  leur  reprocher;  vous,  vous  ne  le  pouvez  pas.  Qu’csl-cc  que  le  néj>olisme 
des  Papes?  C'est  la  démocratie  qui  s'élève.  Quand  le  Pape  sort  du  peuple, 
c'est  une  famille  plébéienne  qui  monte  avec  lui.  qui  entre  dans  celte  ai  islo- 
cmlie  romaine,  tille  de  la  démocratie.  Ces  princes  romains,  savez-vuns  d'uù 
ils  sont  sortis?  Remontez  i l'origine,  vous  trouvez  souvent  une  famille  po* 
pubire  élevée  par  In  papauté.  Mais  vous,  démocrates,  quand  vous  parvenez, 
qu’cst-ce  que  vous  fûtes?  Vous  faites  comme  les  Papes,  quand  vous  le  |k>uvcz. 
<}iicl  père  pan'cnu  ii’aime  et  ii’élèvc  sa  famille?  C’est  dans  la  nature.  Les 
Papes  ont  fait  comme  vou.«,  cl  puis,  d'ailleurs,  ils  ont  eu,  ils  ont  élevé,  pour 
4’hunneur  de  l’Iiumanité,  d'autres  ncvctizl  Ces  hommes,  qui  *e  noniincnt 
Michel-Ange,  Raphaël  et  tant  d’autres,  ce  furent  là  encore  les  protégés  des 
Papes;  voulez-vous  le<  leur  reprorlicr? 

a C’e^t  U république  la  pins  bienfaisante.  Il  y a (|uelques  papes  qu’on  vous 
nliandonnc.  . Combien  sur  dnix  cent  soixante-quinze!  Mais  la  ]>apnulé,  c'est 
elle  qui,  à l'époque  des  invasions,  a sauvé  Rome  des  barbares;  qui,  nu  moyen 
ége,  a sauvé  la  civilisation;  qui  a inspiré  le  goût  des  lettres  à Charlemagne, 
qui  a fait  copier  les  manuscrits,  qui  nous  a coiiseivé  les  anciens,  les  arts,  les 
sciences;  vous  le  >avcz  bien.  Et  vous  ne  voulez  pas  lut  en  tenir  compte! 

c C’est  la  république  la  plus  inoffemive.  I/C  Pape  ne  veut  pas.  ne  peut  pas, 
ne  doit  pas  faire  la  guerre  C'est  le  père  commun  des  fidèles.  Par  goût  et  par 
nécessité,  il  est  pacilique,  bienfaisant.  Il  est  prêtre.  Qui  peut-il  avoir  intérêt 
à nllaqucr?  cl  comment  attaqucmil-il?  U ne  peut  pas  même  se  défendre.  Ce 
qui  lui  manque  nu  dehors  et  même  au  dedans,  c’est  la  force.  J’entends  la 
force  maUTicilc;  car  il  eu  a une  autre,  plus  furie  que  vous,  sa  force  morale  ; 
eetle  force  morale  qui  lui  donne  un  point  d’appui  dans  les  consciences  de  deux 
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fst  ciivisagtV  sous  tant  d'aspi'cis  divors,  plie  est  (elleiiienl  dé- 
naturée par  l’esprit  de  parti,  elle  excite  en  sens  contraire  de  si  , 
violentes  passions,  (prune  revue  véridique  et  impartiale  des 
laits  ne  semble  pas  hors  de  jiropos. 

bien  que  les  accusations  portées  contre  le  gouvernement 
pontifical  paraissent  être  grandement  exagérées,  il  est  certain 
que  ce  gouvernement  est  vulnérable  sur  un  point  ; son  terri- 
toire est  occupé  par  des  troupes  étrangères,  et  il  est  douteux 
()u'il  puisse  se  passer  de  eet  appui.  Tout  Htat  indépendant  doit 
être  en  mesure  do  se  suftire  k lui -mémo  et  d’assurer  sa  tran- 
quillité intérieure  par  ses  propres  forces.  On  reproche  à la 
cour  de  Itoine  de  nianquer  à cette  condition  ; on  s’empiiert 
des  causes  de  sa  faiblesse,  et  on  l’attribue  généralement  au 
mécontentement  que  causent  parmi  les  sujets  les  vices  de 
rndministration. 

La  cause  réelle  de  la  faiblesse  du  gouvernement  pontifical 
est  beaucoiq)  moins  simple.  Elle  se  rattache  à un  ordre  d'idéc’s 
tout  différent.  Mais  se  plaindre  de  l’adininislration  est,  pour 
arriver  à une  conclusion,  une  manière  plus  commode  et  plus 
expéditive  que  d'interroger  laborieusement  l’hisloire  et  les 
tendances  do  la  race  italienne.  I,e  malaise  et  le  mécontente- 
ment dos  populations  naissent  plus  particulièrement  de  ce  fait 
que  le  rôle  de  l'ilalie  dans  le  monde  n’est  pas  en  rapport  avec 
ses  visées  et  ses  aspirations.  Ce  sentiment  national  s’est  ma- 
nifesté avec  une  vivacité  égale  à toutes  les  épo(jues,  et  le  poii- 

s 

ix'nl>  iiiiliiûns  (le  ehréliciis,  et  celie-là.  vous  aurez  lieau  faire,  vous  ii'y  |>our- 
roz  rien. 

« !l  y en  a une  aiilre  encore  (jui  vous  d^fic  ; car,  enlin.  voyons,  nous 
à Kome.  Eh  bien  î tjue  voulez>voiis  qu'on  dise  cl  qu'on  fasse  au  Pape?  Voiilc/- 
vous  qu'on  lui  fasse  violence?  împossilde  Pourquoi?  parce  qu’il  cM  fort? 
Non.  mais,  au  conlraire,  parce  qu'il  csl  faible  O'est  <a  faiblesse  qui  fait  sa 
force  conlrevous;  c'e^t  une  faibles.^e  invincible.  Savez-vous  ce  que  vous  so 
rici  ai  vous  faisiez  violence  au  P.ipc?  Vous  ne  seriez  )»as  seulement  un  soldat 
ballant  un  prêtre,  ce  qui  est  lâche  cl  vil,  vous  seriez  un  homme  battant  une 
femme,  et  il  n’y  a pas  de  nom  ^toiir  cette  tndi{;nil(^-1â.  ^ 

a M.  tic  Monialemlforl  t’iail  présent  à ces  belles  paroles,  ajoute  Mgr  Üu- 
paiilüup.  M>n  âme  d’orateur  en  dut  être  frap|>éc  : il  les  recueillit  cl  l'un 
sait  avfic  quel  accent  il  le*  p'^rla  à la  tribune.  y> 

De  ift  SoHvera  vrtt* pontifiraie.  p.  ’îSi.’ 
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\oir  teiii|iurL‘l  du  Pape  a été  constaminciit  regardé  comme  le 
principal  obstacle  à sa  satisfaction. 

Pans  le  cours  des  deux  derniers  siècles,  la  prospérité  géné- 
rale de  l'établissement  pontifical  et  les  ressources  abondantes 
qui  affluaient  à Home  de  toutesles  parties  du  inonde,  iinposaieni 
silence  aux  plaintes.  Mais  les  grand.s  changements  accomplis 
en  Europe  dans  les  cinquante  années  qui  viennent  de  s'écou- 
ler ont  tari  la  source  de  la  prospérité  romaine.  L’Kgli  e a été 
contrainte  de  se  contenter  des  revenus  qu’elle  tire  exclusive- 
ment do  son  territoire.  De  là  un  malaise  qui,  croissant  d'an- 
née en  année,  pousse  par  une  pente  aisét-  les  esprits  à discuter 
et  à attaquer  les  actes  du  gouvernement. 

La  papauté,  protégée  jusqu'ici  par  un  grand  prestige,  com- 
mence à perdre  dans  l’esprit  du  peuple.  Les  dernières  traces 
des  anciennes  souverainetés  ecclésiastiques  ont  disparu  dans 
le  reste  de  l'Europe.  Nos  pères,  accoutumés  à la  vue  de  ces 
souverainetés,  n’y  voyaient  rien  d’extraordinaire.  Aux  yeux  de 
la  nouvelle  génération,  nu  gouvernement  de  cette  espèce,  resté 
seul  debout  dans  le  monde,  devient  nue  anomalie  à laquelle 
on  prodigue  les  critiques.  En  même  temps,  le  système  consli- 
tutionnel,  qui  séduit  aisément  les  peuples,  s’est  insensihlemei.l 
implanté  dans  le  plus  grand  nombre  des  États. 

On  se  demande  s’il  est  conforme  à l’esprit  du  siècle,  s’il  e.st 
convenable  d’obéir  à un  prêtre  et  de  perjiéluer  un  système  de 
libertés  publiques  et  de  libre  discussion  en  présence  d’un  pou- 
voir qui  revendique  l'infaillibilité  en  matière  spirituelle , et 
s’appuie  exclusivement  sur  le  principe  d’autorité?  Comment 
organiser  une  Italie  puissante  aussi  longtemps  que  la  Pénin- 
sule est  divisée  en  deux  parties  distinctes  par  un  État  neutre 
par  la  nécessité  de  sa  nature,  et  isolé  de  tous  les  conflits  euro- 
péens? Comment  l’Italie  jouerait-elle  un  grand  rôle,  quand  sa 
partie  centrale  est  en  possession  d’un  souverain  (|ui  ne  porte 
pas  d’épée?  D’autres  camses,  non  moins  pui.ssantes,  ont  encou- 
ragé ces  tendances  hostiles. 

L’Italie  avait  toujours  tenu  le  sceptre,  sinon  de  la  guerre  on 
de  la  politique,  qui  ne  sont  pas  exactement  de  son  ressort,  an 
moins  de  la  civilisation,  de  la  science  et  de  l’art.  Tous  ont 
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senti  que  ee  sceptre  échappait  à ses  mains.  Les  mille  voix  de 
la  presse  ap|ireiiaient  chaque  jour  aux  Italiens  les  progrès  de 
leurs  voisins,  et  leur  l'aisaient  sentir  qu'ils  étaient  devancés  sur 
une  foule  de  points  Si,  gnice  à raveuglemeiU  de  l’amour- 
propre  national,  ee  sentiment  n'est  pas  encore  devenu  univer- 
sel, il  n'en  C.--I  pas  moins  vrai  qu'une  grande  paiüe  de  la 
population  s'est  sentie  menacée  jusque  dans  les  derniers  re- 
tranchements de  son  légitime  orgueil;  nouveau  grief  teirible 
à porter  au  compte  des  gotivernaiiLs.  Kn  même  temps,  la  tolé- 
rance hautement  avouée  de  plusieurs  cabinets  pour  les  plaintes 
des  populations  n'était  |>as,  il  faut  l'avouer,  un  de  leurs  moin- 
dres cngagemenLs. 

Sur  un  terrain  ainsi  préparé,  les  insurrections  et  les  révolu- 
tions ne  peuvent  manquer  de  germer  avec  facilité.  Klles  ont 
mis  le  pays  svnis  dessus  dessous  et  ont  laissé  des  traces  pro- 
fondes de  leur  pa.ssage.  La  victoire  momentanée  obtenue  sur 
la  papauté  l'avait  complètement  dépouillée  de  tout  prestige. 
i!e  n'était  plus  l'arche  sainte  contre  laquelle  aucun  effort  hu- 
main ne  pouvait  prévaloir.  En  vain  elle  accumulait  concession 
sur  concession  : le  principe  même  de  son  exisU'iice  était  mis 
en  question.  On  s'habituait  à l'idée  de  voir  cesser  celte  exis- 
tence. Les  passions  hostiles  puisjiient  de  nouvelles  forces  dans 
la  conscience  d'un  succès  probable  là  où  toute  espèce  de  suc- 
cès avait  dés  longtemps  paru  impossible  ; et  plus  que  jamais 
la  vanité  nationale  attribuait  ses  hle.ssiires  à une  administration 
que  sa  nature  même,  toute  .spéciale,  offrait  en  hutte  .aux  atta- 
quas. Les  préjugés  contre  et!  qu'on  appelle  un  gonvernen  ent 
de  prêtres  étaient  parvenus  à leur  point  culminant. 

Ici  il  devient  nécessaire  de  prés(‘nler  quelques  oliserv.itiuiis 
sur  le  caractère  particulier  des  Italiens.  Le  trait  saillant  de  ce 
caractère  est  l'intelligence,  la  pénétration,  la  conception  vive 
de  toutes  choses.  Ces  dons  précieux  que  la  Providence  a ré- 
pandus sur  riUdie  avec  plus  de  profusion  que  partout  ailleurs 
et  qui  brillent  encore  de  tout  leur  lustre  antique,  sont  chère- 
ment rachetés,  sauf  quelques  remarquables  exceptions,  par  le 
manque  total  d'autres  qualités,  telles  que  l'énergie,  la  force 
d'âme  et  le  vrai  courage  civil.  Il  est  rare  de  voir  les  Italiens 


Digilizad  by  Google 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


&07 


l'ennt'iiient  unis  entre  eux.  Toujours  en  suspicion  les  uns  à l'é- 
gard des  autres,  ils  vivent  consinininent  séparés.  Chacun  n’a 
de  confiance  qu’en  soi-inèine  el  reste  isolé.  De  là  vieni  qu  ils 
n’ont  ni  associations  coinincrcinles  ou  inanufaclurières,  ni  en- 
tente commune,  ni  combinaisons  pour  les  alTaircs  privées  ou 
publiques.  .Avec  de  pareilles  dispositions,  ils  sont  dépourvus 
de  réloinent  essentiel  du  pouvoir  public;  la  force  organisée 
leur  mani|ue  totalement. 

Les  armées,  qui  ne  tiennent  ensemble  que  parla  confiance 
réciproque  des  soldats  cl  l'obéissance  envers  le  général,  sont 
impossibles.  Les  rangs  sont  au  complet  à la  parade,  mais  à 
l’heure  du  danger,  les  chefs  sont  accu.sés  de  trahison  el  les 
soldats  ne  peuvent  compter  les  uns  sur  les  autres.  Ce  défaut 
d'équilibre  entre  l'intelligence  el  lecaractà'e,  chez  les  Italiens, 
donne  la  clef  de  tonte  l'histoire  el  explique  l'étal  d’infiriuilé 
politique  où  ils  sont  restés  vis-à-vis  des  autres  peuples  de  l’Eu- 
rope. 

Livrés  à eux-inémes,  ils  n’ont  jamais  su  faire  autre  chose 
que  disputer  sur  la  place  publique,  donner  la  victoire  en  défi- 
nitive aux  partis  extrêmes,  se  consumer  en  agitations  stériles, 
se  diviser  et  se  subdiviser  à l’infini,  et  livrer  leur  pavs  au  pre- 
mier occupant,  aux  Français,  aux  Espagnols,  aux  Allemands. 
Chaque  nation  porte  la  peine  de  ses  défauts;  mais  comment 
parvenir  à lui  faire  conipmidre  que  son  intériorité  doit  ètixï 
attribuée  à elle-même  et  non  à son  gouvernement  '? 

Il  est  de  mode  de  prendre  les  Piémontais  pour  les  Italiens  et 
de  les  montrer  comme  un  exemple  de  ce  qui  peut  être  attendu 
des  populations  italiennes. 

C’est  une  grande  erreur.  Les  Piémontais  sont  une  nation  in- 
termédiaire contenant  pins  d’éléments  français  el  suisses  que 
d'éléments  italiens.  Un  fait  suffit  pour  me  convaincre  de  cela, 
c’est  qu’ils  [lossédenl  ce  véritable  esprit  guerrier  el  monarchi- 
que qui  est  inconnu  an  reste  de  l'Italie 

L’esprit  italien,  quant  à la  politique  et  à l’adiniiiistratioii, 
est  par  sa  nature  porté  vers  les  moyens  termes,  les  accommo- 
deinenls.  L'inicrprétalioii  est  considérée  comme  au-dessus  de 
la  loi  elle-même.  Suivant  religieusement  les  traditions  de  l'an- 
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cit^mie  ftoiiie , la  jiirispmdeiice  est  un  principe  gouvenie- 
iiiental. 

On  rencontre  celte  tendance  parloiit.  Elle  exerce  une  Irés- 
heurenso  influence  sur  le  progrès  des  affaires,  mais,  dans  la 
pratique,  elle  laisse  au  gouvernement  une  très-grande  latitude 
et  enlève  de  son  autorité  à la  loi,  encourageant  ainsi  les  gou- 
vernés à SC  soustraire  à l'application  rigoureuse  de  ses  pres- 
criptions; une  loi  inflexible  leur  serait  odieuse;  une  administra- 
tion s'attachant  slricleinent  è la  lui,  sans  compromis,  leur 
paraîtrait  insupportablement  dure. 

Examinons  les  désirs  et  les  tendances  possibles  en  ce  mo- 
ment des  populations.  Elles  formulent  leurs  plaintes  beaucoup 
plus  que  leurs  plans.  Quant  à leurs  plans,  on  peut  dire  qu’il  y 
en  a autant  que  d'individus.  Dans  les  dernières  profondeurs  de 
la  socièl''*,  le  carljonarismc  existe;  il  continue  à faire  des  re- 
crues : le  poignard  est  toujours  là  en  honneur;  le  but  poui- 
suivi  est  le  renversement  de  tout  ordre  social. 

Les  adeptes  do  Mazzini  forment  déjà  une  classe  de  quelques 
degrés  au-dessus  de  la  dernière.  La  république  universelle, 
l'unité  de  rilalic,  le  gouvernement  constitutionnel,  la  guerre 
contre  l'Autriche,  tel  est  leur  programme. 

Ils  disent  qu'ils  sont  un  corps  considérable  et  prêt  à agir, 
mais  jamais  ils  n’ont  tenu  parole.  Dirigés  par  les  comités  de 
Londres  et  de  Genève,  leur  mot  d'ordre  est  la  tranquillité  et 
l'inaction  pour  le  moment,  jusqu’au  retour  de  leurs  chefs  par 
suite  d’une  amnistie,  et  jusqu’à  ce  que  le  départ  des  troupes 
étrangères  leur  donne  l'occasion  d'opérer  avec  quelque  chance 
de  succès.  Celte  section  s’étend  à une  certaine  portion  de  la 
classe  moyenne.  Celte  classe  et  les  classes  plus  élevées  en  gé- 
néral sont  tourmentées  du  désir  de  prendre  | art  aux  affaires 
publiques. 

L’exemple  du  Piémont  leur  tourne  la  tète.  Une  constiliitiuii 
à l’anglaise  est  à leurs  yeux  merveilleusement  adaptée  et  à 
leurs  mœurs  et  aux  besoins  du  pays.  Ils  désirent  pour  eux  et 
pour  leur  patrie  une  grande  étendue  d'action.  Ils  se  regai  den' 
comme  déshériiés.  Convaincus  que  la  présence  du  Pape  est  un 
olKtacle  invincible  à la  ré.alisalion  de  leurs  projets,  ilsdésiieiit 
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nrileiiiiiieiil  la  dc$lructio]i  du  pouvoir  pontifical.  La  majeure 

partie  des  membres  de  ce  parti  s'est  ralliée  aux  partisans  de 

Mazzini,  laissant  au  pays  le  soin  de  décider  entre  les  deux 

partis  après  que  la  victoire  aura  été  obtenue.  Kel'usant  d’aller  i 

aussi  loin  qu'une  constitution  anglaise,  il  y a un  certain 

nombre  d individus  qui  professent  de  l’attachement  au  trône 

pontifical  et  en  même  temps  l’accablent  de  leurs  attaques, 

prétendant  que  leurs  désirs  sont  limités  à l'obtention  d’une 

iiieiliture  administration.  Ils  sont  incapables  de  définir  ce 

qu’ils  entendent  par  là. 

A leurs  yeux  tout  est  du  ressort  du  gouvernement,  même 
l’entretien  de  leurs  propres  maisons  et  de  leurs  propres  affai- 
res. Si  les  entreprises  réservées  à l'industrie  privée  ne  sont 
pas  développées  dans  les  États  romains,  la  faute  en  est  aux 
entraves  que  suscite  le  gouvernement.  Attribuant  tous  les  actes 
de  radministration  à des  motifs  exclusivement  personnels  et 
basés  sur  des  intérêts  de  la  pire  espèce,  ils  croient  que  les  af- 
faires publiques  et  le  bénéfice  qui  en  provient  sont  entre  les 
mains  d’un  petit  nombre  de  monopoliseurs  qui  épuisent  les 
ressources  de  leur  pays  à leur  propre  profit.  Ils  ne  rêvent  que 
déslioimêtelé  et  collusion.  Ayant  à supporter  des  impôts  plus 
légers  qu'ancun  pays  en  Europe,  ils  se  plaignent  d’être  écrasés 
par  le  poids  des  charges  fiscales.  En  même  temps,  ils  se  plai- 
gnent que  l'État  n’entreprenne  pas  de  grands  travaux  qu’il 
serait  de  leur  devoir  d'entreprendre  eux-mêmes.  Ignorant  les 
premiers  principes  de  l’éconoipie  politique  et  de  l'administra- 
tion, ils  produisent  des  systèmes  complètement  opposés  aux 
leçons  de  fexpérience,  quand  ils  sont  obligés  de  formuler  un 
projet.  Finalement,  ils  prétendent  avoir  une  grande  crainte 
des  maz/.iniens,  et  en  même  temps  ils  leur  ouvrent  la  porte. 

Enlin,  il  y a un  parti  qui  attribue  tout  le  mal  à l'aban- 
don des  anciens  errements.  Si  nous  pouvions  retourner, 
disent-ils,  au  régime  ecclésiastique  pur  et  simple  comme  il 
cxislail  jadis,  l'excitation  serait  apaisée  et  toute  difficulté  dis- 
paraîtrait. 

Entre  ces  partis,  il  y a une  fmi'e  très  nomliri  use  de  gens 
imlifl'érenls  à toute  chose  autre  que  leur  propre  prospérité,.  * 
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aimant  assurément  à murmurer,  mais  amis  de  l’ordre  et  vivant 
en  bons  termes  avec  le  goiiverneiiient  pontifical.  Partout  ail- 
leurs un  parti  semblable  funrnirail  au  gouvernement  un  bon 
appui;  mais  dans  un  pays  dans  lequel  I esprit  d'entreprise  et 
l'énergie  nécessaire  pour  une  résistance  quelconque  sont  com- 
plètement inconnus  ; où  la  règle  générale  est  de  laisser  faire, 
en  se  réservant  le  droit  de  se  plaindre  une  fois  la  chose  faite, 
plutôt  qu’avant;  coniincnt  compter  sur  de  pareils  amis,  com- 
ment les  di'slinées  de  l’Klat  pourraient-elles  être  placées  en  de 
telles  mains?  Là  est  la  grande  dilficulté,  .Aucun  gouvernement 
ne  peut  se  dispenser  d'accorder  l'appui  matériel,  cl  cette  con- 
dition ne  peut  pas  être  remplie  dans  les  États  romains.  Quel 
que  soit  celui  de  tous  ces  partis  qui  viendrait  à avoir  la  chance 
de  triompher,  ce  parti  verrait,  le  fait  est  indubitable,  se  for- 
mer .autour  de  lui  la  même  somme  de  plaintes  qui  sont  adres- 
sées au  gouvernement  actuel. 

La  inènie  difficulté  <|ue  le  gouvernement  existant  éprouve  à 
trouver  des  points  d'appui  datis  un  pays  incapable  de  les  pro- 
difre,  sera' éprouvée  par  n'importe  quel  parti  qui  arrivera  au 
pouvoir.  Le  parti  qui  limite  ses  vœux  à des  réformes  quand  il 
est  inhabile  à se  défendre  lui-mème,  parcÆ  que  piTSonne  ne 
veut  se  compromettre  dans  sa  défense,  fera  place  à un  parti 
constitutionnel;  celui-ci  à .son  tour  cédera  aux  niazziniens  qui, 
grâce  aux  mesures-  de  violence  d’un  cAtéet  d'indifférence  d'un 
autre,  resteront  dériiiitivement  maîtres  de  la  situation.  Telle 
sera  inévitablement  la  marche  des  événements  si  l'équilibre 
actuel  est  troublé  de  nouveau 

Je  ne  pense  pas,  concluait  M.  de  Rayneval,  que  tonies  les 
questions  qui  surgissent  en  ce  monde  doivent  arriver  nécessai- 
rement à une  solutiotl  définitive.  Selon  moi  il  n’en  existe  pas 
pour  la  question  romaine.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire, 
c’est  d'écai-ter,  à l’aide  d une  protection  bienveillante  et  atten- 
tive, les  dangers  d'une  catastrophe,  et  de  prolonger  l'élat  de 
choses  provisoire,  qui  a tout  au  moins  le  grand  mérite  de 
mettre  l'Europe  à l’abri  de  maux  innombrables. 

Toute  autre  marche  ne  ferait  (pie  précipiter  Icis  événements. 
Si  le  gonverncmeiit  de  Sa  Majesté,  par  des  motifs  aisés  à coin- 
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|iri.'ii(lro,  désirait  uii'lliT  un  terme  à l’oeeupalioii  des  États  ro- 
mains par  les  F rançais  dans  un  délai  plus  au  moins  Ion",  il  vau- 
drait mieux  livivr’  les  écluses  à riinpulsioii  du  torrent  que  de 
préparer  soit  par  dex  avertisseinenUpHbliquemenl  donnés,  soit 
par  des  combinaisons  forcées,  le  coup  de  grâce  du  /louvoir  tem- 
porel des  Papes. 

En  présence  de  l'agitation  qui  existe  dans  les  esprits  en 
Italie  et  de  la  vive  émotion  causée  par  la  publication  des  pro- 
tocoles, il  est  impossible  de  se  défendre  d’un  profond  senti- 
ment d’inquiétude  au  sujet  de  l'avenir  do  la  papauté.  Si  l’on 
n’y  prend  garde,  l’Europe  verra  le  problème  se  présenter  sous 
une  face  terrible  en  réalité,  parce  qu’il  se  rattache  aux  pas- 
sions les  plus  profondes  cl  les  plus  ardentes  du  cœur  humain. 

Les  paroles  que  Votre  Excellence  a prononcées  au  sein  de 
la  Conférence,  l’assurance  donnée  par  elle  que  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur  ne  cesserait  de  s’intéresser  au  salut  de  la 
puissance  pontificale,  sont  autant  de  preuves  certaines  que  les 
intérêts  réels  de  l’Eglise  ne  sont  pas  en  danger  au  milieu  de  la 
crise  uctuelle.  Avec  un  pareil  programme  les  dangers  les  plus 
imminents  peuvent  être  écartés  et  la  catastrophe  ajournée.  C’esI 
tout  ce  que  peut  atteindre  en  ce  moment  la  sagesse  humaine. 

Continuons  de  faire  profiter  la  papauté  des  effets  de  notre 
protection.  Ne  nous  décidons  qu'avec  mûre  délibération,  et 
après  des  diminutions  d’effectif  successives,  à une  évacuation 
complète,  et  seulement  quand  nous  serons  assurés  que  cette 
mesure  est  possible.  Le  calme  renaîtra  graduellement.  En  dé- 
finitive, si  la  tranqu  llité  politique  et  religieuse  de  l’Italie,  peul- 
ëtre  même  de  l’Europe,  semblait  dépendre  uniquement  de  la 
présence  à Civila  Vecchia  et  ù Ancéne  de  quelques  compagnies 
de  soldats  prêtant  un  appui  plus  moral  que  matériel,  niais  en 
tout  cas  suffisant,  au  drapeau  et  au  gouvernement  pontifical, 
n’ est  il  pas  mille  fois  préférable  de  recourir  à ce  remède  d’un 
effet  certain  que  de  poursuivre  le  même  but  par  des  moyens 
pleins  de  périls  f Que  si,  dans  telles  circonstances,  le  pouvoir 
temporel  du  Pape  venait  à être  menncé  de  nouveau,  et  si,  en 
dépit  de  nos  efforts,  de  graves  complications  surgis.saient,  la 
responsabilité  serait  du  moins  imputable  entièrement  aux  évé- 
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iiiMiicnts,  souvent  plus  forts  que  les  hoinines,  et  nous  n’aurions 
pus  à nous  reprocher  d’avoir  contribue  à un  si  fatal  résultat. 

J’ai  pensé  remplir  un  devoir  en  soumettant  à la  haute  ap- 
préciation de  Votre  Excellence  les  résultats  de  mon  e\pé- 
licnce  assez  longue  et  d’une  étude  suivie.  La  courtoisie  avec 
laquelle  vous  avez  accueilli  et  encouragé  la  proposition  que  je 
vous  faisais  d'exposer  devant  vous  ma  manière  de  voir  m’ont 
enhardi  à le  faire  sans  réserve. 

J'invoque  l'indulgence  de  Votre  Excellence  pour  revoir  mes 
travaux,  et  lu  prie  d'accepter  l’assurance  réitérée  de  ma  haute 
considération. 
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hi  ^»olilique  fraiiçauc  » Ruine  sou«  la  nionarcliic  de  Juillet.  — l*arulc>  <le 
t|.  I^anutc  à M.  de  Saint-  Vulairc.  — Dépêche  dcM.  (luûol  à M.  Ro!»»i,  du 
'i7  janvier  1848,  unnonruiit  que  la  France  était  prêle  à :»c  porter  au  secouru 
du  p:4>e.  — l«a  République  oublie  aussi  en  faveur  de  Pic  1\  le  principe  de 
iioiHiiilcrvciUion.  — Pourquoi  la  cause  du  |)oinuii‘  leniporel  des  Papes  a 
toujoui'a  été  si  françjiise.  Anlipalhic  Iradilioimcllc  entre  les  Italiens  et* 
les  Français.  — L’identité  d'origine  entre  deux  peuples  n'est  ni  une  cau>c 
ni  une  garantie  de  bonne  entente.  — La  France  a été  <le  tout  temps  forec> 
Miciil  niéléc  aux  agitations  de  l'Italie.  — Situation  des  Étals  de  l'Kglîso 
lors  de  PaTcucnienl  de  Pic  IX.  — Ponlilical  de  Grégoire  XVI  ~ Le  mé- 
morandum des  cinq  puissances,  du  21  mai  1851.  Révolte  des  Roniagnes. 

Mensonges  de  partis  sur  les  événements  de  cette  époque.  l.a  France 
seule  maintient  il  Rome  les  promesses  et  les  espérances  du  mémorandum. 

— Amnistie  donnée  par  Pie  IX  le  16  juillet  1846.  — Ses  principales  ré- 
luîmes.  — Leur  effet  à Rome  et  dans  les  divers  Etals  de  la  péniin^ulc.  — 
Méconlenlemcnl  de  l'Autriche.  ~ Appui  et  conseils  de  prudence  donnés 
•m  Pape  par  le  gouvernement  français.  — Occupation  de  Ferrarc  |>ar  (es 
Autrichiens  et  prolesluUon  du  S.«in(-Pére.  — Union  dou.inière  entre  le« 
Étals  de  l'KglUc,  la  Toscane  et  la  Sanlaignc.  — Knthousiasnic  des  Rounin*. 

— li’miité  de  l'Italie  est  faite  par  Pie  IX.  — Ui  cause  de  la  roligi-m  et  la 
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ciu«e  Jc>  rcrum'tc«  n’cn  fani  plus  qu'une.  — Grand  el  heureux  éhrtnlcmciit 
dc’«  âmci  en  France  cl  dans  le  monde  entier 1 


CHAriTRE  II. 

Craintes  suscitées  dans  cci  («ins  esprits  par  les  entreprises  de  Pic  IX  et  I en* 
Üiüusiasmc  des  luliens.  — M.  Guizot  et  M.  Thiers  d’nccurd  |H)iir  ne  pas 
vouloir  la  guerre  sur  ta  question  de  nndé|icndancc  italienne.  — Ce  parti 
catholique.  — Ses  fondateurs,  ses  contradiLioiirs,  sa  force.  — L'inquiétude 
non  moins  visible  que  l'adhésion  dans  les  adresses  des  deux  cli:iml>rcs  à 
propos  du  Pape.  — Pic  IX  totiimençait  à la  parUigcr.<->  Pétition  du  lOjnn* 
vier  1818  à U Consulte  pour  demander  l'armemi  nt  géiiéml  de  la  nation  cl 
la  guerre  contre  l’Autriclie.  — Belle  réponse  de  Pie  IX.  — Li  révolution  du 
Février  devait  avoir  pour  premier  réMillat  de  précipiter  ITlalic  contre 
rAulriclie,  et  par  suite  d'cnictcr  In  direction  du  mouvement  au  Saint-Pêie 
qui  ne  pouvait  donner  le  signal  de  la  guerre.  — Journées  de  Milan.  — f.c 
25  mars  18i8,  Clinries-Albcrt  pas.^c  le  Tessin.  — Le  marquis  Parcto,  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  essaie  de  persuader  à l'Europe  que  cette  agres- 
sion du  Piémont  a }>our  unique  but  de  prévenir  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique en  Lombardie.  — Impression  produite  à Rome  p<ir  les  nouvelles  di‘ 
paris,  du  Milan  et  de  Vienne,  toutes  favorables  à la  révolution.  — Le  général 
Duraiido,  nuniiné  nu  comnmndemenl  de  l'année  romaine,  est  envové  pour 
garder  la  rive  du  P6.  — 11  compromet  le  gouvernement  pontifical  par  une 
proclamation  belliqueuse  — Encyclique  du  29  avril.  — Déplorable  ac- 
cueil qui  lui  est  fait  en  Italie.  — Le  parti  révolutionnaire  s'empresse 
de  rompre  publiquement  avec  le  Saint-Siège  sur  la  question  nationale.  — 
Pic  IX  tente  de  se  pser  en  mé<lialciir  entre  ITlalic  cl  rAutriche.  — Sa 
lettre  du  3 mai  à l'empereur.  — U.  Farini,  envoyé  nu  camp  de  Charlcf- 
Albert,  ne  peut  faire  écouler  scs  propositions. 

Altiluile  et  politique  de  la  Républicpic  française  vis-à-vis  de  ITlalie.  — Les 
parlements  de  Turin.  Florence,  Rome,  Naples  et  Venise  repolissent  le  con- 
cours armî  de  la  France.  — Ce  concours  est  demandé,  mais  refusé  au 
liiomcnl  des  désastres.  — Le  général  Civaignac  refuse  de  se  laisser  engager 
par  le  Piémont  contre  la  volonté  de  la  France.  — Conférences  de  Bnixelles. 
— Nobles  paroles  du  général  Cavaignac  à la  Constituante  sur  le  devoir 
du  gouverncmenl  de  maintenir  la  paix.  — Il  refuse  an  Pape,  conmic  il 
l'avait  refusé  à Ciiarles-.Vlbort,  l'appui  qu’il  lui  deiiisiidait.  — Le  Pape  se 
décide  à offrir  le  ministère  au  comte  Rossi.  — Mauvaise  humeur  du  ca- 
binet de  Paris.  — Programme  de  M.  Rossi.  — Il  lente  d'unir  par  une  ligue* 
les  Étals  romains  avec  le  Piémont  et  Naples.  — L'abbé  Rosmini,  qui  avait 
accepté  pom  le  Piémont,  est  désavoué.  — Polémique  do  H.  Ro^si,  dans  la 
Gaiftta  di  Honia  du  4 novembre,  cmlre  le  gouveriieincnt  piémonUis.  — 
Assassinat  de  M.  Rossi  le  15,  cl  Journée  du  IG  au  Quirinal.  — Dépêche  du 
duc  d'Ilarcmirt  et  récits  des  journaux  italiens  du  lendemain.  — Interpel- 
lations de  M.  Bixio  à la  Constiluanle  l'rnnçnise.  — Le  général  Cavaignne 
annonce  qu’il  u’a  pis  attendu  l'inilinlive  de  l'Assemblée  pour  envoyer  à 
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Romo  un  pU*nipolentiaire  el  des  troupes.  ~ Discussion.  — MM.  Lcdrii> 
RoUin  et  Jules  Farre.  MM.  de  HontalemWt  et  Dutaure.  — L’inlcnren- 
tion  en  faveur  du  Pape  est  votive  par  480  voix  contre  63.  — Le  prince 
f/Oui<>5a|>uléon  dcclare  dans  une  lettre  nu  Coiistitutionnrl  que,  s'il  eût 
clé  ce  jour-là  à la  Ch.inibre,  il  nurnil  voté  contre  l'cxpiMilion.  — Il  cor- 
ri('C  aus>il6t  le  nniuvais  cfTet  de  celte  déclamtion  par  une  lettre  nu  nonce, 
où  il  S''!  prononce  plus  caté^çoriquement  que  son  compétiteur,  en  faveur  de 
1a  souveminelu  teiiiporelie  du  Pape.  — Vrai  sens  de  la  mission  données 
H.  de  Corcclle.  — Il  fnul  voler  au  secours  du  Pnpe!  lui  nvnitdit  le  général 
Cavaignac 33 


CHAPITRE  III. 

M.  de  Cort;cllc  apprcml  à Marseille  révnsion  de  Pic  IX  et  sa  rclrnitc  à Caêle. 

— Diverses  propositions  soumises  au  Pape  parla  France.  l'Espagne,  l’An- 
glelcrrc,  la  Bavière  et  rAiilnche.  — Motifs  qui  le  décident  à quitter  Rome 
cl  à choisir  les  Etals  de  Naples  pour  lieu  de  ré>idcnce.  — Effroi  cl  conster- 
nation des  Romains  en  apprenant  le  départ  du  Pape.  — Ils  s’aUeiidaienl  à 
notre  intervention  et  l'auraient  acclamée  comme  une  délivrance.  — La 
iKÎgade  Mollièrc  avait  été  laissée  en  rade  de  Marseille,  prèle  à partir  au 
premier  signal.  — M.  de  Corcellc  arrive  à Gaélc  le  7 décembre.  — Re- 
mcrcimcnls  du  Sainl-PèiX!  im  général  Cavaignac  et  à l’As«cmhIéc  consti- 
tuante. — Incerlilude  que  jette  dans  scs  résolutions  Papprochc  de  l'élection 
présidentielle  du  10  déccinhns  — Comment  on  jugeait  les  deux  candidats 
à la  cour  de  Gaélc.  — Les  vieux  cl  les  cspéranci's  étaient  pour  le  général 
C'ivaignnc.  — Les  Buomparlo  cl  la  cause  italienne  depuis  1815.  — Le 
prince  Louis-Napoléon  en  18.31.  — Les  souvenirs  de  celle  époque  nalurel- 
leuienl  plus  présenls  à la  cour  poiititicalc  que  dans  les  cercles  politiques  de 
Paris.  — Scrutin  du  10  décembre  1818.  — Premier  miiiislèrc  de  Louis- 
Napoléon.  — WM.  Odilon  Barrot  cl  de  Kalloux  — Les  catholiques  comp- 
taient que  riiilcrvenlion  en  faveur  du  Pape,  commencée  par  Cavaignac, 
allait  être  continuée.  — nouve-m  p^é^u1cnt  était  opposé  à rcl  avis.  — 
Scs  opinions  italiennes  étaient  plusconnncs  des  Italiens  que  des  Français.  — 
Curieuse  dépîk-lic  de  Tommasco,  amba^sadeu^  de  Venise,  racontant  à Maniii 
une  conversation  qu'il  avait  eue  le  25  détembre  avec  Louis-Napoléon.  — Les 
ministres,  unanimes  avec  le  président  pour  ne  rcconnnilrc  d'autre  gouverne- 
ment romain  que  celui  du  Pape,  étaient  divisi^s  sur  la  ronduitc  à tenir.  — 
Sentiments  de  MM.  Odilon  Barrot  cl  Drotiyn  de  Uiuy.«  sur  cette  question. 
Négociations  de  l'abbé  Giolierli  pour  obtenir  que  le  Piémont  reste  seul 
chargé  des  affaires  d Italie.  — Mission  du  marquis  Montezemolo  à Gaetc. 

— Bé|H>nse  du  pape.  — Colère  du  aibinel  sarde  contre  Naples,  qui  a osé 
le  soupçonner  de  vouloir  ei. lever  les  Romagnes  au  Saint-Père.  — Ses  offre** 
d'intervention  parairsent  suspectes  aussi  au  gouvernement  provisoire  ro- 
main qui  les  repousse.  — L’nbbé  Gioberti  se  tourne  vers  la  Fnincc.  — Son 
voyage  à Paris.  — Le  président  cl  la  majorité  du  ministère  sc  rallient  d<* 
suite  au  plan  piémonlais.  — Résistance  de  M.  de  Fallotix.  — Interpella- 
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lions  de  N.  Ledru-Rolliii,  le  20  février  I8i9,  sur  ce  projet  de  restauraiimi 
papale  par  les  armes  du  Piémont  sous  la  respon&ilnltlé  de  la  France.  ~ I.i* 
pasteur  prolealant  Coquerel  se  prononce  en  fareur  de  Pie  IX.  — Discoup> 
remarquable  de  M Aylics.  — Le  ininirtêre  n'aroue  ses  projeta  que  par  >on 
silence.  ~ Nouvelle  ti  violente  însislince  de  M.  Leiitu*Uollin  le  8 m.nrs. 
~ L' Assemblée  re|K>uasc  tous  tes  ordres  du  jour  et  laisse  carte  blancbcnu 
fouverncntenl. 

I4  Constituante  romaine  proclamCt  le  9 février»  Pabolitioii  du  |>oiivoii‘ 
pord  cl  la  République.  — Les  constitutionnels  C'^saienl  de  s'opposer  à ta 
vole.  — ProlesUlion  du  SainUPère  le  14  février.  ~ Note  du  cardinal  An- 
toneili  demandant  le  secours  de  quatre  puissances  catholiques.  — Adhésion 
Je  l'Europe  entière  à ccl  appel.  — Le  Piémont  seul  proteste  et  maintient 
sa  pré.cnlion  d'intervenir  seul  dans  une  alTuire  qu'il  ne  voulait  considérer 
que  comme  italienne.  Chute  du  minislèi'e  Giobcrli.  — Anarchie  en 
Toscane.  — Mazitni  admis  nii  titre  de  cilovcn  lomain  et  nommé  à la 
Constituante '.H 


CHAPITRE  IV. 

Emotion  produite  cil  France  |»ar  la  nouvelle  de  Novnre.  — Charles-AllMMi. 

— Ilotifs  personnels  qui  l’avaient  entraîné  à une  résolution  désespérée. 
— l<u  Fr.ntce  cs}>èrc  dans  son  successeur  parce  qu'il  avak  juré  le  Hatul.—  \l- 
(itude  cspcct.'iiitcel  protectrice  qu'elle  enleniUit  garder  entre  l’Autriche  et  l<* 
iSémont.  — lx>uis-Nnpoléon  voulait  la  guerre  contre  l’ Autriche.  — Elt'orl> 
de  U.  Thiers  jioiir  le  détourner  Je  ce  dangorena  pn*jct.  — Conférence  de 
H.Thiers  avec  le  présideul  de  la  République  et  le  baron  de  Hübner.  I..1 
paix  est  maintenue  cl  le  Piémont  tiré  des  mains  de  l’Autriche  victorieuse. 
~ Parti  de  U guerre  à PAssemblée.  ~ M.  Billault,  cniididal  ministériel. 

— H.  Drouin  de  Lhuys  lui  répond.  ~ Analyse  du  discours  de  M.  Tliici  s 
du  51  mars  18i9.  — 44i  représentants  contre  520  adoptent  l'ordre  du 
jour  proposé  par  le  comité  des  affaires  étrangères,  qui  donne  au  gouverne- 
ment  le  droit  d'occuper  miliuii  emenl  un  point  quelconque  du  territoire 
italien.  — Le  17  avril,  le  ministère  vient  demander  à l'Assemblée  que  c« 
point  soit  Civiia-Yecchi.1  cl  au  besoin  Rome,  si  les  événements  nous  y ap- 
pellent. — Franche  déclaration  du  général  de  Lsmoricière  en  faveur  dr 
Pintervenlion  de  la  France  à Rome.  — Rapport  de  M.  Jutes  Favre.  — Em- 
Ivarras  et  rélicences  du  président  du  conseil.  — MM.  Scbccicher  et  Germain 
Sarrut,  formant  la  minoriié  dissiilcnle  de  la  commission,  veulent  forcer 
M.  Od.  Barrot  à prendre  à la  tribune  l’engagement  de  ne  pas  combattre 
la  République  romaine.  — * L’Assemblée  autorise  le  gouvernement,  pr 
l'onlre  du  jour  pur  et  simple,  à refuser  cet  engagement. 

Départ  de  Paris  du  général  Oudinot  de  Reggio  le  16  avril.  — 8011  sentiment 
personnel  sur  les  devoirs  de  la  France  vis-à-vis  de  la  papauté.  — Trois 
plans  de  campagne  pi'oposés.  — On  se  décide  pour  un  débarquement  de 
gré  ou  de  force  à CiviU-Vccchla.  — \æ  commandant  Espivent  de  la  Ville- 
l>oisnct,  premier  aide  de  camp  du  général  en  chef,  obtient  du  conseil  mii- 
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uicipal  de  celte  ville  un  vole  favorablt*  à notre  intcrvcnliuii.  — Entrée  (Unt 
le  port  de  deux  nnvire^i  portant  au  secours  de  In  République  romaine  le<« 
volontaires  lombards  renvoyés  pnr  le  Piémont.  — Lcgénuml  Oudinot  refuse 
de  leur  laisser  prendre  terre  à Civita-Vccchia.  — 'Arrangentenl  violé  par  lea 
I.ombards  qui  entrent  à Rome  le  20  avril.  ~ l.e  27,  Garikildi,  revenant  des 
ironlières  de  Naples,  s'y  était  enferiné  avec  douze  à quinze  cents  honimcs 
— l.c  parti  de  la  résistance  remporte  de  ce  moment  sur  la  |K>piilation  qui 
voulait  traiter  avec  les  Françnis.  — Deux  des  triumvirs,  la  niunii  ipalilé. 
la  garde  civique  et  le  corps  des  canibiniers  s’étalent  déjà  prononcés  jwur 
nous  iccevüir;  Mazzinî  seul,  appuyé  sur  le  club  central,  entraîne  la  Cons- 
lilii.iulc  à voler  pour  la  ré>irtancc.  — Mesures  violentes  décrétées  en 
même  temps.  — Le  général  Oudinot  conliont  dans  les  rnp|>orls  qui  lui  re- 
liaient de  Rome  et  de  Gaéle.  s'approche  de  la  ville.  — .\fhiire  miilbenrense 
du  avril.  — Mauvaise  siln.iUon  du  pénérid  en  chef,  proTcminl  des 
iiisiruelions  insnlTisanles  qu’il  avait  acceptées.  — État  de  Rome  à ce  nionicnt 
par  un  témoin  octihiire. — Ec  P.  Gavazzi,  aiinidiiicrdc  G.irihnidi.  s'introduit 
dans  le  camp  pour  assassiner  le  génér.il  0ml  nol.  — Ee  corps  ex]>é4Ü- 
iiunnairei  trop  faible  pour  entreprendre  le  siège  de  Rome,  v.*i  camper  au 
port  de  Palo,  pour  attendre  des  lenfoils  d'bonimes  et  de  matériel.  . I^w» 


CHAPITRE  V 

AHi'cnse  situation  de  l'Italie  au  printemps  <le  tMO.  — Illlp^es^ii>^  prulnite 
en  France  par  U première  nouvelle  de  la  jonrnér  du  «lO  avril.  — Derniers 
jours  de  la  Coiisliluunic.  — Altitude  du  goiiveniement.  ferme  devant 
rcnicnlc.cmbarrass»^  devant  rAsscmbléc.  — IUpiH>rldcM.  Senard.  — Vote 
de  blâme  du  7 mai.  Graves  incidents  des  jours  snimnts.  — l.eUre 
du  président  de  la  République  au  général  Omiinol.  — Ordre  du  jour 
du  général  Cliangarnier  k l arméo  de  Paris.  — lleiireiix  cffel  de  cette 
initiative  de  Eouis-Na^ioléon , qui  donne  un  chef  nu  puli  de  l'ordre 
et  rc’èvc  le  moral  de  l’armée.  — Elle  fut  en  même  temps  une  première 
victoire  d’opinion  puhiiquc  du  président  sur  l'Assemblée.  — E’approche 
des  élections  du  13  mai  décide  le  ministère  à rester  aux  nlTaircs  mal- 
gré le  vote  du  7.  — Pjivrti  de  M.  de  ï.esscps  â Rome.  — S«»5  confé- 
rences avant  de  partir  avec  M.  Odilon  Ihirml,  le  président  de  I.»  République 
et  M.  Drouyn  de  Llmys.  — Scs  instructions.  — Son  entrée  a Rome.  — 
Ses  premières  impn'ssions  favorables  an  parti  de  la  résistance.  — .Arniislico. 
— Premier  projet  d'arraiigcmeiil  non  présenté.  — Second  prujel  repoussé 
par  les  triumvirs  .avec  dos  lenteurs  calculées.  — Imp;>lience  tle  l’armée.  — 
Arrivée  au  camp  des  généraux  Vailhml  et  Thlry.  dé-ignés  pour  coinmandcr 
le  génie  et  rartillcric.  — Conseil  de  guerre  où  l'on  décide  de  ne  |uis  ac- 
• order  à M.  de  l.05sops  la  prolon^itioii  d’armistice  quM  demandait.  — 
Instances  du  général  Vaillant  .luprès  du  génénd  en  cliof  pour  qu'il  rompe 
Unit  niénagcnienl  vis-à-vis  de  cet  envoyé.  — Chargé  d'aller  porter  lui- 
iiiémcces  conseils  à M.  de  I.csseps,  le  général  Vaillant  se  rend  à Rome  sou» 
h;  nom  du  docteur  Finol.  et  avoue,  en  revenant,  qu’au  lieu  d'avoir  gagné 
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ce  plénipolentîaire  i son  opinion,  il  craint  d'avoir  p:ii’u  a'étrc  laissé  gagner 
i la  sienne.  — l>cltrei  à ce  sujet  entre  le  général  Oudinot  et  M.  de  Les* 
•eps.  — llluaions  prolongées  de  ce  dernier.  ■ — Scène  avot'  Moazini  au 
sujet  des  paquets  do  cigares  envoyés  i nos  soldats,  qui  renrermaient  des 
proclamations  inmidiatrcs.  — Jugement  de  M.  de  U!s<eps  sur  Mazzini  cl 
sur  rélat  do  Rome  |>endant  sa  mission.  — Derniorc  tentative  de  M.  do 
l.esso|)i,  acrueillio  |mr  la  Constituante  romaine,  rc|K)Uss'e  avec  indignation 
par  le  général  Oudinot.  — Rappel  et  désaveu  de  cet  agent.  — Ce  qu’il 
faut  pen'cr  de  sa  mission  et  de  sa  conduite. 

Conférences  de  Gaête.  — Première  séance,  du  mars,  où  la  ro.slauralion  du 
Pa|)C  est  riVolue  entre  la  France,  rE>pagnc,  l'Autriche  et  Na{)les.  — 
Deuxième  séance,  du  i4  avril,  uù  la  France  cherche  J se  faire  autoriser 
à agir  seule  — Troisième  sé-mco.  le  15,  où  MM.  d’Harcourt  et  Rayneval 
déclarent  ne  |>as  s'opposer  à l'entrée  du  roi  de  Naples  dans  les  États  de 
rÉgli>e.  ^ Quatrième  séance,  le  Tï,  sur  la  nouvelle  de  notre  débarque^ 
ment  i Civlla-Vcccbia.  — l.eclure  d’un  projet  de  manifeste  du  Pape  è ses 
sujets.  ~ Cinquième  séance,  le  28,  où  l'on  Héckle  que  le  Pape  ne  féru 
de  proclamalion  que  lorsqu'il  verra  son  autorité  rétablie  partout  où  au- 
raient pénétré  les  armes  étrangère*.  — Sixième  séance,  le  20  mai.  — 
Vives  réclamations  des  puissances  contre  la  mis»ion  de  M.  de  I^sscps. 

Nouvelle  Assemblée  et  nouveau  minislèrc  en  France.  — M.  de  Corcellc 
envoyé  au  camp  avec  pleins  pouvoirs.  — Positions  occupées  par  l'armée 
frani;ai>e.  ~ Kurtir>cali(ms  de  Rome.  — Noble  résolution  d’attaquer  la 
ville  par  le  côté  le  plus  fort.  — Travaux  du  siège.  — Prise  du  Monte- 
Mario  et  de  ta  villa  Corsini.  — Bulletin  ridicule  et  ticliqne  maladroite  du 
général  GarÜMldi.  ~ Dernière  tentative  du  général  Oudinot  auprès  du  pré* 
sidenl  (le  la  Consliluaiilc  romaine  |)our  épargner  à Rome  les  calamités  de  la 
guerre.  — Brèche  dans  les  bastions  6 cl  7 et  la  courtine  qui  les  relie.  — 
Assaut  sans  coup  férir  dans  la  nuit  du  21  au  22  juin.  Rome  n'a  pas  été 
bombardée.  — Prise  du  bastion  ii*  H le  30.  — l.a  place  demande  i capH 
hilcr.  . 180 
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Dern'icrs  jours  de  la  République  romaine.  ÉUl  de  Rome  et  des  provinces- 
— * Une  fois  la  brèche  coaronnée  de  nos  canons,  la  ville  ne  {muvait  plus  être 
sauvée.  — Mazzini  veut  continuer  la  résistance  pour  infliger  i l’armée 
française  la  honte  de  détruire  les  monuments  de  Rome.  — Différends  en- 
tre Garibaldi  et  Roselli,  général  en  chef  en  remplacement  d’Avezxana.  ^ 
Lettre  de  Mazzini  au  chef  d’élnt-inajor  Manara,  dans  laquelle  le  dictateur 
prend  parti  pour  Roselli.  — Devant  l’anarchie  déchaînée  dans  les  met  et 
les  menaces  de  i>oml)ai'demcnl,  l'Assemblée  se  décide  a traiter.  — M.  de 
Carcelle  use  de  scs  pleins  pouvoirs  pour  repousser  tout  projet  de  capiliK 
lation.  — Iji  miinicip.ilité  rend  la  ville  tans  conditions.  — Le  3 juillet 
l'armée  française  entre  à Rome.  — Accueil  de  la  {Mjpulation.  — Ucenciement 
et  rcorganiulionde  l’armée  romaine,  qui  necoinplail  pas  moins  de  dix-neuf 
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mille  cinq  cents  hommes.  Une  partie  reste  au  service  du  nouveau  gouverne- 
ment. — Le  géni^ral  de  Rostobin  nommé  gouverneur  de  Rome.  — Bésarme- 
ment  général.  ~ La  Constituante  ot  les  cercles  politiques  sont  fermés.  ~ Le 
peuple  détruit  lui^méme  les  barricades  qu'il  devait  «lofendre.  — Extrême 
modération  de  Tautorilé  française  vis-i-vis  des  personnages  les  plus  com- 
promis. — I.C  consul  anglais.  M.  Frceüorn.  — Le  colonel  du  génie  Nie) 
envoyé  à Rome  dès  le  1*' juillet  pour  remettre  au  Pape  les  clefs  de  U ville. 

— Lettre  du  Pape  au  général  Oiolinot.  — Le  drapciiii  ftontîlical  est  relevé 
et  l'aulorité  légitime  du  Saint-Père  rétaldic.  — I.e  1.5  juillet.  Te  Deum  à 
Saint-Pierre.  — Kntlinusiasme  des  Romains.  — Proclamation  du  Pape. 

Inteipcllalions  de  M.  Arnaud  (de  i’Ariége)  sur  les  arfnires  de  Home,  le 
6 août.  — Réponse  de  M.  de  Tocqueville.  — Discours  de  H.  Jules  Favre. 

— Réponse  de  U.  de  Falloux.  — L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  voté 
par  -iSH  voix  contre  176. 

Diflkultés  croissantes  à Gaêle  et  â Rome.— Le  Pape  confie  le  gouvernement  de 
sea  Èlats  a une  commission  de  trois  cardinaux.  — Manifeste  de  ce  gouverne- 
ment provisoire,  qui  mécontente  Parmée  française  en  mettant  f es  services  sur 
la  môme  ligne  que  ceu«  des  autres  puissances  catholiques.  — Motifs  de  celle 
injustice.  — Le  général  Oudinot  rend  i Gaclc  et  supplie  le  Pape  de 
rentrer  dans  sa  capital*;.  — Raisons  qu’on  opposait  à ce  retour.  — Le  Pape 
lui  promet  de  venir  à Caslel-Gandolpho  au  milieu  de  l’armée  française. 

— Les  premières  mesures  prises  par  la  commission  provisoire  suscitent 

le  méconlenlcnicnt  des  Romains  et  du  gouvernement  français.  — H.  de 
Tocqueville  écrit  au  général  Oudinot  de  ne  pas  oublier  que  nous  étions 
des  conseillers  ayant  Pépéc  au  cùlé.  — Ernbarnis  du  général  en  chef  aux 
prises  avec  les  tendances  rcacliunnalrcs  du  parti  que  nous  avions  délivré  de 
l'oppression  révolutionnaire.  ~ 11  essaye  de  retenir,  pour  l'autorité  fmn- 
çaLe,  la  direction  de  la  police.  — Conseil  de  censure  créé  }>nr  les  trois 
cartitiiaux,  pour  examiner  la  conduite  des  divers  employés  publics  depuis 
le  16  rtovembre  1H48.  — Nombreux  émigrés  des  Klnls  romains.  — Mauvais 
effet  «le  celle  mesure  en  France  cl  en  Europe.~l.e  général  Oudinot  est  rap- 
pelé. — Honneurs  qui  lui  sont  rendus  avant  son  départ  par  la  municipalité 
romaine.  — lUppurl  d'nuc  commission  d’artistes  cl  de  savants  sur  les  dégâts 
occasionnés  par  le  siège 250 


CHAPITRE  VIL 

Ixi  Président  lit  au  conseil  des  ministres  une  lettre  écrite  p>ir  lui  à l’nn  de 
ses  officiers  d’ordonnance,  parti  la  veille  pour  Rome.  — Véritable  carac- 
tère de  la  lettre  à Edgard  N'cy.  — Assez  insignifiante  comme  document 
diplomatique  destiné  a reslcr  secret,  clic  ne  devait  prendre  de  l’iinportanee 
que  par  U publicité  qui  lui  serait  donnée.  — Il  eslc'oiivenu  entre  les  mi- 
oisU'es  et  le  Présrdeut  qu’elle  serait  simplement  communiquée  par  le  lieu- 
tenant-colonel Ney  au  général  de  Roslolan.  — Les  dUposiiions  connues 
de  l'esprit  public  en  Fr.ince  assuraient  à son  auteur  un  succès  po(mlaire, 
si  jamais  elle  venait  4 être  mise  su  jour.  — L’opinion  française  a toujours 
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pris  paiii  pour  le  (HiUToir  laûfuc  conlre  li'  pouvoir  religieux.  — Armé  à 
Komc,  M.  Ney  va  lire  la  pièce  «ionl  ü est  (>orleiirau  général  Itostulan,  et 
lui  demande,  de  la  part  du  Président,  de  la  porter  à l’ordre  du  jour  de 
l'amiée.  — Refus  du  générai  et  raisons  de  rc  refus.  — I.a  lettre,  imprimér 
dans  un  journ»!  de  Florence,  est  répandue  à Rome  malgré  la  défense  du 
général  en  tlicf.  — Klle  est  publiée  le  1 septembre  dans  le  Moni/eur  fran- 
çais. Consternation  de<  catholiques.  — ll.de  Kalluiix,  éloigné  de  ^ari^ 
depuis  qiidqiies  semaines,  se  bâte  d'y  revenir.  — Sa  conférence  avec  le 
Prince-Président.  — Note  nu  .Vofiiff’Mr  liu  10  septembre,  qui  déclare  que 
la  communicalmri  de  l.i  lettre,  faite  }Mr  le  Pré-ident  à ses  minUtres,  avait 
été  purement  confidentielle  cl  excluait  toute  idée  de  publicité.  — Cette 
note  est  considérée  curiimc  le  désaveu  de  la  lettre.  — Colère  et  raillerie> 
contre  le  Président  dans  les  journaux  avancés. 

Ix;»  insistances  conlimianl  auprès  du  génér.d  de  Rostof>n  pour  obtenir  l.i 
|Hiblicntion  officielle  de  U lettre  à Koiiie,  cet  officier  général  persévère 
dans  son  refus  et  envoie  sa  détiiU^ion.  — Opinion  de  Napoléon  sur  l’obéis- 
sance  |vassivi*.  — Grand  service  rcmiu  par  la  fenneté  du  généra)  Hostolan. 

KiTet  produit  à Gaéte  par  U lettre  du  Président.  — Au  lieu  de  venir  à Caslel- 
Gaudolfo,  comme  il  se  disposait  à le  faire,  te  Pape  sc  retire  de  G.iëte  à 
Portici.  — Le  .Vu/H  proprio.  <—  l/ainnistie.  — Fmic^tc  inllucnce  de  la 
lettre  à Kdgard  Ney  sur  ces  deux  actes.  — Demandes  de  nos  plénipoten- 
tiaires écartées  an  dernier  moment  après  avoir  été  accordées. 

l.'A-^semblée  légisblivc  et  la  lettre  du  Présôlenl.  — ItapiKift  de  M.  Tbiers  du 
15  oetobro.  Di<fussi<m  le  18  et  le  19  — M.  de  Tocqueville.  — ¥♦ 

Ihicii  !dc  la  Dnuue..  — M.  Tfnniol  de  la  llo?ièto  — 11.  Viclor  llugo-  — 
de  Montalcmlicrl.  — M.  Udilou  Barrot.  — Ordre  du  jour  de  M.  Victor 
llugo,  approbatif  de  la  lettre  du  Président,  repoussé  ^wir  469  voix  contre 
180  qui  votent  pour  l’onlre  du  jour  pur  et  simple.  — Ce  que  l’Asî=emblée 
a voulu  dire  an  Pape  par  ce  vole. 

Pie  IX.  resMiré  sur  les  inleiilions  du  couvcrneiiieut  fiyuiçais,  sc  dUpose  à re- 
venir à Rome  à la  fin  de  novembre.  — Le  message  du  51  octobre  lut  fait 
de  nouveau  abandonner  ce  projet-  — Ixî  ministère  d'action.  — Bruits 
de  coups  d’Etat  démentis  avec  imlignalion  iwir  le  itoHileur  du  10  novenilncT 
— Mission  do  S.  Km.  le  cardinal  archevêque  de  Bourges  aupKs  du  Saint- 
Père.  — Pie  IX,  sc  décide  è rentrer  dans  sa  capitale.  Journée  du 
IS  avril  1850.  Phase  du  coup  d'Ktnl  où  la  France  fait  iclàtbc  à ses 
instances  libérales  auprès  du  gouvcmcnienl  [lontifical.  — • Date  où  doit 
, irrf>er  celle  liistoire..  30f» 
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